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CHARLES DE FREYGINET
AIGIBN DfiLKGUE DU MINISTRE DB LA GUERRE À TOURS IT k BORDEAUX
Avec des cartes du Théâtre- de la Guerre
DE LA HUITIEME EDITION
Depuis l'époque où ce livre a paru, un grand changement s'est produit dans les
^ idées. La défense nationale, naguère encore si méconnue, reprend aujourd'hui sa vraie place dans l'histoire. La vérité s'est fait jour, malgré tant d'efforts destinés à l'ob-
^ scurcir. En vain l'esprit de parti a voulu altérer une histoire qui gênait ses calculs, en vain des hommes, plus soucieux de leur propre renommée que de celle de leur pays , ont cherché à palUer leurs fautes en amoindris-
sant Tœuvre dont ils avaient été les acteurs insuffisants, l'opinion publique ne s'y est pas trompée ; elle a fait la part de chacun, elle a écarté les dénigrements intéressés , elle a récusé les envieux et les impuissants qui, absents de la lutte, n'ont eu d'énergie que pour en médire. Le pays sait maintenant que cette défense a été son honneur et qu'elle lui a valu deux biens sans lesquels une nation vain'cua ne saurait espérer de se relever : l'estime du monde et le sentiment du devoir accompli.
Oui, c'est grâce à ce sentiment, grâce à la dignité qu'elle y puise, que la France peut entreprendre ce travail de restauration qui doit lui rendre itn jour son rang momentanément perdu. C'est grâce à l'estime que ses nobles efforts lui ont conquise, que ses ennemis eux-mêmes comptent encore avec elle, qu'ils écoutent encore ses justes représentations, qu'ils se croient tenus encore de respecter ses droits et de remplir leurs
engagements. Voilà ce qu'il faut nous dire, pour ne pas souffrir qu'on porte une main téméraire sur le patrimoine national et qu'on ébranle des souvenirs qui sont notre sauve-
garde. Gardons au fond du cœur, gardons l'image précieuse de nos luttes et de nos sacrifices. Puisons dans ce culte la force de sacrifices plus grands et l'espoir d'un meilleur avenir.
PRÉFACE
J'ai pensé que le public me saurait gré de lui présenter sous une forme sommaire l'ensemble des événements qui ont marqué les derniers mois de la guerre contre la Prusse. Paris les ignore, la province les connaît mal; sur plusieurs, des versions erronées ont eu cours. Il m'a semblé qu'il était de mon devoir de les rectifier et de contribuer à rétablir la vérité historique. J'étais peut-être mieux placé qu'un autre pour le tenter. Amené par les circonstances à prendre dans cette guerre une part plus grande que je n'aurais voulu, m'étant tenu cependant en dehors des orages de la politique, je me trouvais dans des conditions de calme favorables à l'impartialité du récit.
Il PRÉFACE
Je me suis acquitté de cette tâche d'autant plus volontiers que, repassant en ma mémoire les faits auxquels j'ai assisté, j'ai éprouvé, je l'avoue, une grande satisfactioTi à voir à quel point ils font honneur au pays. La France, malgré ses malheurs, s'est acquis par sa résistance l'estime du monde. Seule, sans alliés, ^ns chefs, sans armée, privée pour la première fois de communiquer avec sa capitale, elle a tenu tête, pendant cinq mois, avec des ressources improvisées, au formidable ennemi que les armées régulières de l'Empire, composées cependant d'héroïques soldats, n'avaient pu arrêter cinq semaines . L'Europe a assisté avec admiration à cet immense effort et nous a rendu ses sympathies qu'une poUlique insensée nous avait fait perdre.
C'est là un spectacle consolant pour notre patrie et qu'il est bon d'envisager, non pour nous enorgueillir, mais pour nous fortifier. Il ne faut pas que par ignorance, excès d'humilité ou esprit de parti, nous laissions dire autour de nous que la France
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n*a pas été digne d'elle-même. Ceux qui le prétendent sont aigris par le malheur ou aveuglés par la passion. Moi aussi, pendant que celte guerre funeste durait, j'en ai parfois méconnu les grandeurs. Sous le coup de nos revers, je ne voyais que des fautes. Je me disais que tel général aurait pu éviter tel échec, que tel corps d'armée aurait pu mieux combattre, que tel intendant avait manqué de prévoyance. J'accusais de nos maux l'incapacité et les défaillances. Eh! bien, j'étais injuste. Je ne tenais
pas un compte suffisant des difficultés ; je ne faisais pas cette part de l'erreur, inséparable des choses
humaines. En réalité, les fautes n'ont été ni plus nombreuses ni pires que dans toutes les guerres. Seulement, elles ont apparu davantage, parce que nous avons été vaincus, et que le vaincu a toujours lort. Mais au-dessus des ombres inévitables^ rayonne dans son deuil la défense du paySé
Nous sommes encore trop près de ces événements pour les juger équitablement . Nous les comparons à des épisodes anciens, dont les défauts nous
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échappent, et il nous semble* que nous avons été inférieurs à nos aïeux. Grâces à Dieu, il n'en est rien et, je le dis avec une conviction profonde, un jour, nos neveux nous rendront la justice que nous rendons à nos pères . Un jour, si cette guerre a la fortune, comme celles du Consulat et de l'Empire, de trouver son historien national, elle apparaîtra à la postérité comme une des plus malheureuses, mais aussi comme une des plus glorieuses de nos annales.
PÉRIODE DU 3 SEPTEMBRE AU 10 OCTOBRE
Investissement de Paris — Envoi d*nne délégation da gouvernement à Toars — Premiers préparatifs militaires — Arrivée de M. Gambetta — Installation de l'administration du iO octobre — Situation militaire et administrative à cette date.
La catastrophe de Sedan avait mis fin à la première période de la guerre, à ce qne j'appellerai la période impériale. Pendant les jours qui suivirent, il y eut un temps d'arrêt dans ces luttes sanglantes. La France n'avait plus d'armée à opposer à l'invasion. L'ennemi put donc, sans coup férir, et servi par un temps admirable, s'avancer
jusque SOUS les murs de Paris, Il y arriva le 19 septembre et en commença aussitôt Tinvestissement.
Le gouvernement de la Défense nationale, qui avait succédé à l'Empire le 4 septembre, se prépara à soutenir le siège. Tandis que ses diplomates allaient vainement demander à M. de Bismarck une paix acceptable, ses hommes de guerre concentraient dans la capitale les rares ressources que la France possédait encore, quarante mille hommes du corps du général Vinoy, cent mille gardes nationaux mobiles des départements, quelques milliers de marins, tout ce qui restait de cadres d'officiers, de matériel et de munitions. L'opinion h cette époque était que Paris seul pouvait offrir une résistance sérieuse, et le rôle de la province semblait devoir être si effacé, que, chose à peine croyable aujourd'hui, ce fut le motif officiel mis en avant pour justifier aux yeux de la France, et la composition exclusivement parisienne du nouveau gouvernement et son séjour dans la place assiégée (1)*
(1) Le Journal Officiel du 6 septembre 1870 contient la déclaration suivante ;
« Le gouvernement de la Défense nationale reçoit incessamment » les adhésions chaleureuses des députés de Topposition élus par les ]> départements.
» Tout le monde a compris que, dans la crise que nous traversons, » là où est le combat, là doit être le pouvoir.
» C'est sur Paris que marche à cette heure l'armée envahissante.
» C'est dans Paris que se concentrent les espérances de la patrie.
» Pour affronter cette lutte suprême» dans laqueUe il suffit de per- » ftévérer pour vaincre, la population parisienne a choisi pour chefs iet » mandataires qu'elle avait déjà investis de sa confiance, et le général » dévoué sur lequel repose spécialement l'organisation de la défense.
» Rien de pltu logique #t d# plus simple. Qaud Paris aura fait
PREMIERS PRÉPARATIFS MILITAIRES
Toutefois, afin de ne pas priver entièrement la province de cette administration centralisée sans laquelle elle n'avait pas vécu depuis quatre-vingts ans, une délégation du gouvernement, formée de MM. Grémieux, .Glais-Bizoin et Fourichon, vint s'installer à Tours le 46 septembre, pour continuer Timpulsion aux différents services et organiser, s'il se pouvait, une armée de secours derrière la Loire.
La délégation se mit à l'œuvre sur le champ. La tâche, en ce qui concerne la partie militaire, était des plus rudes. II n'existait plus un seul pégiment d'infanterie ni de cavalerie ; il n'y avait que des hommes , en assez grand nombre, il est vrai, dans les dépôts, mais sans aucun commencement d'organisation. L'artillerie était nulle ; on ne comptait à ce moment, dans toute la France, que six pièges * prêtes à entrer en ligne ; les autres manquaient de leurs attelages, de leur personnel et beaucoup même de leurs affûts.
On fit venir d'Afrique les premières troupes et Ton s'occupa de former des régiments sur divers points du territoire. On créa ainsi, en peu de temps, le premier noyau de l'armée de la Loire, qui atteignit une trentaine de mille hommes, sous le commandement du général de Lamotterouge. C'était le prélude de l'armée de secours qu'on destinait plus tard à marcher sur Paris et qui, en attendant, gar-
3» son devoir, il remettra à la nation le mandat redoutable que la 3» nécessité lui impose, en convoquant une assemblée constituante.
» Les députés des départements l'ont bien compris, aussi ne mar- » chandcnt-ils au gouvernement, de la Défense nationale ni leari » conseils ni leur concours, »
dait la position d*Orléans. Dans les Vosges, on réunit un corps, sous les ordres du général Gambriels, chargé de défendre les défilés de ces montagnes. Dans TOuest, on travailla à grouper des bataillons de gardes nationaux mobiles, sous la direction du général Fiereck.
Mais ces tentatives, très-méritoires par les difficultés qu'elles eurent à surmonter, n'obtinrent pas grand succès. L'ennemi, qui avait un intérêt évident à ne pas laisser constituer autour de lui des forces imposantes, porta ses coups partout où elles prenaient consistance. Des échecs de détails assez nombreux s'ensuivirent et le travail d'organisation en souffrit considérablement. Bientôt des complications surgirent au sein de l'administration supérieure ; l'amiral Fourichon résigna le portefeuille du ministère de la guerre, qui, pendant plusieurs jours, resta sans titulaire ' effectif. Diverses combinaisons furent mises en avant pour y suppléer, entre autres celle d'un comité directeur de cinq membres, qui ne parvint pas à se constituer.
La situation en était là et l'opinion publique commençait à s'émouvoir, lorsque M: Gambetta, parti de Paris en ballon avec des pouvoirs extraordinaires de ses collègues du gouvernement, arriva à Tours le 9 octobre pour se mettre à la tête de la défense. Il annonça sa mission aux populations parla proclamation suivante :
Citoyens des départements,
» Par ordre du gouvernement de la République, j'ai quitte » Paris-pour venir vous apporter, avec les espérances du peuple
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» renfermé dans ses murs, les instructions et les ordres (i) de )» ceux qui ont accepté la mission de délivrer la France de » l'étranger. (Suit un tableau de la situation de Paris).
» Cette situation vous impose de grands devoirs.
> Le premier de tous, c'est do ne vous laisser divertir par n aucune préoccupation qui ne soit pas la guerre, le combat à ]) outrance; le second» c'est, jusqu^à la paix^ d'accepter frater- » nellement le commandement du pouvoir républicain sorti de % la nécessité et du droit. Ce pouvoir, d'ailleurs, ne saurait sans )) déchoir s'exercer au profit d'aucune ambition. Il n'a qu^une » passion et qu'un titre : Arracher la France à Pabtme où la » monarchie l'a plongée. Cela fait, la République sera fondée et » à l'abri des conspirateurs et des réactionnaires.
» Donc, toutes autres affaires cessantes, j'ai mandat, sans tenir » compte ni des difficultés ni des résistances, de remédier, avec » le concours de toutes les libres énergies, aux vices de notre B situation, et, quoique le temps manque, de suppléer, à force » d'activité, à l'insuftisance des délais. Les hommes ne manquent D pas. Ce qui a fait défaut^ c'est la résolution, la décision, et la » suite dans l'exécution des projets.
» Ce qui a fait défaut après la honteuse capitulation de Sedan, » ce sont les armes. Tous nos approvisionnements de cette na- » ture avaient été dirigés sur Sedan, Metz et Strasbourg; et » Ton dirait que, par une dernière et criminelle combinaison, «c l'auteur de tous nos désastres a voulu en tombant nous enlever D tous les moyens de réparer nos ruines. Maintenant, grâce à Si l'intervention d'hommes spéciaux, des marchés ont été conclus, » qui ont pour but et pour effet d'accaparer tous les fusils dis- » ponibles sur le marché dir globe. La difficulté était grande de
(1) En présence de ce texte, on ne s'explique pas que la délégation de la province ait été accusée d'avoir pris l'initiative des hostilités. Elle ne faisait que se conformer strictement aux ordres du gouvernement de Paris.
» se procurer la réalisation de ces marcliés : elle C6t aujour* » d'iiui aurmonlëe.
» Quant à réquipement et à rhabillement, on va moltiplicr » les ateliers et requérir les matières premières, si besoin est; » ni les bras ni le zèle dfis travailleurs ne manquent; Targent » ne manquera pas non plus.
» 11 faut mettre en œuvre toutes nos ressources qui sont im- » menses, secouer la torpeur de nos campagnes, réagir contre » les folles paniques, multiplier la guerre de partisans, et à un* » ennemi, si fécond en embûclies et en surprises, opposer des » pièges, harceler ses flancs, surprendre Ses derrières et entia v inaugurer la guerre nationale.
» La République fait appel au concours de tous ; son gouver- » nement se fera un devoir d'utiliser tous les courages, d'em- » ployer toutes les capacités. C'est sa tradition à elle d'armer » les jeunes chefs : nous en ferons ! Le ciel lui-même cessera » d'être clément pour nos adversaires, les pluies d'automne » viendront, et retenus, contenus par la capitale, les Prussiens, » si éloignés de chez eux, inquiétés, .troublés, pourchassés par » nos populations réveillées, seront décimés pièce à pièCA, par » nos armes, par la faim, par la nature.
» Non, il n'est pas possible que le génie de la France se soit » voi'.é pour toujours, que la grande nation se laisse prendre » sa place dans le monde par une invasion de cinq cent mille » hommes^
A Levons-nous donc en masse et mourons plutôt que de subir • la honte du démembrement, k travers tous nos désastres et » sous les coups de la mauvaise fortunç, il nous reste encore le » sentiment de ronlté française, rindivisibilité de la République. » Paris cerné affirme plus glorieusement encore son immortelle » devise qui dictera aussi celle de toute la France : c Vive la > République une et indivisible I »
M. Gambetta prit en mains les deux ministères de la
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guerre et de riniérieur, et m'appela comme son délégué au premier de ces deux départements. C'est en cette qualité, sous le titre de Délégué du ministre de la guerre, que j'ai participé aux événements qui suivirent et que j*en ai connu personnellement les détails.
A la date du 10 octobre, jour ob la nouvelle administra* tion entra en fonctions, la situation militaire de la France était la suivante :
Paris étroitement bloqué ne communiquait plus que d'une manière intermittente et par voies extraordinaires (i ) avec la province ;
Le maréchal Bazaine enfermé dans Metz avait cessé de prendre part aux hostilités et préparait déjà sa capitulation;
Sur les bords de la Loire, vingt à vingt-cinq mille hommes, battus à Artenay et bientôt à Orléans, commençaient une retraite qui ne devait s'arrêter qu'au fond de la Sologne ;
Dans l'Est, Farmée du général Gambriels, réduite par le feu, la fatigue et surtout les désertions, à vingt-quatre mille hommes, abandonnait les Vosges et cherchait un abri à Besançon ;
Dans l'Ouest, trente mille gardes nationaux mobiles, mal équipés, mal armés et non encore embrigadés, sans cavalerie ni artillerie, formaient, de Chartres à Evreux, un fragile cordon, destiné à être rompu au premier choc ;
(t) Au moyen de ballons et de pigeons voyageuri.
Dans le Nord, aucune force constituée; des garnisons dans les places, mais pas de corps tenant la campagne;
Au total, moins de quarante mille hommes de troupes régulières, autant de gardes nationaux mobiles, cinq h six mille cavaliers, une centaine de pièces de canon, le tout en assez mauvais état et fort éprouvé, tel était l'ensemble des moyens opposés à une invasion qui disposait déjà de sept à huit cent mille soldats parfaitement organisés, de deux mille pièces de canon, non compris les batteries de siège, et de puissantes réserves échelonnées sur le Rhin pour maintenir l'armée envahissante à uti constant niveau.
La situation administrative n'était pas plus rassurante.
Le ministère de la guerre, à Tours, avait été constitué sur les bases les plus étroites. Le gouvernement de Paris, cédant, comme j'ai dit, à Terreur répandue au début, touchant le rôle secondaire de la province, avait retenu dans la capitale la plus grande partie du personnel administratif. Un quart seulement des bureaux avait été envoyé au dehors. Plusieurs services avaient été confondus dans les mêmes mains; certains même n'étaient pas représentés. C'est ainsi que le général Lefort, chef de la délégation militaire, cumulait le secrétariat général avec les directions de Tinfanterie et de la cavalerie. L'artillerie, cette arme à laquelle tant d'efforts, tant d'initiative, allaient être demandés, était subordonnée à un général du génie qui réunissait deux directions. Le cabinet du ministre, lequel embrasse tant d'objets divers, n'existait pas. Un simple sous-intendant militaire portait la charge démesurée de tous les services dits administratifs.
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réquipement^ les subsistances, la solde, les ambulances, la comptabilité, etc. Bref, neuf directions (y compris le cabinet) n*en formaient plus que trois ; le personnel de chacune était d'ailleurs considérablement réduit, et le secrétariat général, qui représentait le service central, comptait à peine trois" ou quatre employés. Deux généraux et deux colonels constituaient tout le personnel militaire supérieur d'un ministère qui d'ordinaire en occupe une vingtaine.
Je ne parle pas de ces nombreux comités, si bien pourvus en temps de paix, pour l'infanterie, l'artillerie, les fortifications, Tétat-major, etc. A Tours il n'en était pas question ; aucun d'eux n'avait envoyé un seul de ses membres. Le service d'inspection n'existait pas. D'autres services annexes, qui en temps de guerre prennent une grande importance, n'avaient pas davantage trouvé place dans la délégation. En somme, pour faire face à un labeur qui, par suite des événements, allait être quatre ou cinq fois plus grand, on avait en mains un levier quatre ou cinq fois plus petit (1).
(1) Pour en donner une idée, je citerai comme exemple le personnel des 6*^ et 8^ directions (services administratifs). Au l^r janvier, même après que de notables augmentations avaient été faites par la nouvelle administration, ce personnel, comparé à l'état normal de paix, présentait l'infériorité suivante :
Directeurs et sous directeurs.
Chefs et sous chefs de bureau.
Employés de tous grades.
Totaux...
A Paris
en
temps de paix.
A Bordeaux
en
temps de guerre.
Mais ce qui était peut-être plus grave encore, c'est qu'à ce personnel déjà si exigu, le nécessaire même manquait. Il avait été expédié de Paris si précipitamment et, croyaiton, pour si peu de temps, qu'on ne lui avait pas donné son bagage administratif ordinaire. Les archives étaient demeurées dans Paris. On ne possédait à Tours ni les dossiers de l'armée, ni les cartes de l'état-major (1). Ainsi, on allait être condamné à constituer des cadres et à confier des commandements sans connaître les antécédents des officiers, et à faire la guerre sans se diriger sur des cartes.
Les personnes disposées à accuser la Délégation des fautes inévitables qu'elle a'commises, voudront bien, dans leur équité, tenir compte de cette situation sans précédent dans l'histoire. C'est la première fois que la France a été obligée de soutenir une guerre sans pouvoir communiquer avec son centre d'action naturel, sa capitale. Les habitudes centralisatrices de notre pays étaient telles qu'on aurait cru impossible de le gouverner sans le secours de Paris et de ses immenses rouages administratifs. Or, il a fallu nonseulement le gouverner, aiais l'organiser en guerre, au mi-
(1) Cette pénurie de cartes dépasse tout ce qu'on pent imaginer. Non-seulement on n'en possédait pas pour en envoyer aux corps d'armée en campagne, mais Tadministration centrale eUe-m6me en manquait pour suivre les opérations engagées. Quand le comité directeur de cinq membres dont j'ai parlé, tenta de se constituer dans les premiers jours d'octobre, le secrétariat général de la guerre fut dans l'impossibilité de mettre à sa disposition même une carte routière dt) la France. On se demande comment les administrateurs de celte époque pouvaient rédiger leurs instructions stratégiques.
Telle était exactement la situation quand Tadministratioii du 10 oetobre entra en fonctions.
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lien de la plus effroyable tempête qui fût jamais et dans la plus grande pénurie qu'on eut osé supposer. Il a fallu nonseulement produire, mais créer même l'instrument de la production. Voilà ce que ne doivent pas perdre de vue ceux qui veulent juger équitablement cette période extraordinaire.
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CHAPITRE II
RÉORGAINISATION DES SERVICES
Cabinet du ministre — Bureau des cartes — Bureau des reconnaissances — Comité d'étude des moyens de défense et autres services — Directions de l'infanterie, de l'artillerie, du génie — Corps du génie civil — Intendance, services médicaux et comptabilité.
Le premier soin qui s'imposait à Tadministrâtiorw du
10 octobre fut la réorganisation des services du ministère.
11 était indispensable, d'une part, de les mettre en harmonie avec les grands efforts qui allaient leur être demandés et, d'autre part, de créer plusieurs services nouveaux dont l'absence se faisait gravement sentir au moment des hostilités.
Aujourd'hui que la guerre est terminée, on a peine à s'imaginer les difficultés pratiques de tous genres que cette réorganisation a rencontrées. S'il m'est permis de citer un détail vulgaire , je dirai que le local même a été pour nous une grosse question. La partie du maréchalat attribuée aux bureaux de la guerre était tout a fait insuffisante pour l'extension que nous voulions leur donner. Il a fallu se procurer, comme on dit, du jour au lendemain, cinq ou six maisons dans le voisinage et y perdre du temps en amena-
CABINET DU MINISTRE
gements alors que, sous le feu de Tennemi, les minutes valaient des jours. Mais la complication de beaucoup la plus grande vint du manque de personnel. On était, non à Paris, avec toutes les ressources d'une immense centralisation, mais bien dans une ville de province de troisième ordre, où les activités disponibles faisaient entièrement défaut. Pour surcroît, Paris avait retenu dans ses murs la plupart des individualités marquantes ; celles du dernier régime avaient momentanément disparu ou étaient d'un emploi difficile ; d'autres enfin qui auraient pu être ulilisées , ne se présentèrent pas ou bien Ton ne sut où aller les chercher. Quant aux officiers de l'armée, qui auraient été d'un si grand secours, il ne fallait pas y songer ; car les cadres étaient tellement épuisés qu'on né savait même pas comment pourvoir aux besoins du commandement.
On s'adressa de divers c6tés, et principalement aux catégories de personnes, telles que les ingénieurs et les employés supérieurs des chemins de fer, qui, par leurs antécédents et leurs habitudes d'esprit, devaient se plier plus facilement à l'administration militaire. Les concours s'of frirent empressés, mais souvent, on le devine, avec plus de patriotisme que de compétence. Nous choisîmes autant que nous pûmes et, grâce surtout aux deux catégories que j'ai mentionnées, nous finîmes par doter les services à peu prèp convenablement. 11 y a eu là des dévouements nombreux et quelques-uns, qui n'en furent que plus méritoires, s'exerçant dans Tobscurité. Ainsi dès ingénieurs de l'État et jusqu'à des ingénieurs en chef ont consenti, pour se rendre utiles en ces graves moments, à surveiller le dépouillement
des dépëchesi, Texpédilion des plis, et quelques-uns même à copier des lettres*
Le premier remaniement porta sur le secrétariat général et les diiections qui s*y rattachaient. M. le général Lefort ayant quitté le ministère, le surlendemain de mon arrivée, par raison de santé, le secrétariat fut immédiatement traiisformé et constitué séparément sur un très-grand pied, sous le nom de cabinet du ministre. Ce fut en réalité un vaste service central^ chargé de la correspondance générale et du contrôle de tous les services, et qui, k ce titre, resta sous Tautorité directe du délégué. Un ancien fonctionnaire des chemins de fer, M. E. Byse,fut placé à la tête, avec le titre et les attributions ordinaires de chef du cabinet. Il s*en est acquitté jusqu'à la fin avec tact et dévouement.
Bientôt furent rattachés pour ordre au cabinet, mais, en réalité, relevèrent directement du délégué, divers services techniques, de création nouvelle, qui n'avaient pas de place indiquée dans les directions déjà existantes (1). De ce nom* bre furent le service des cartes et celui des reconnaissances, qui, par leur importance, méritent quelques explications.
•Les cartes, on Ta vu, manquaient totalement. Cependant il en fallait, et pour l'armée et pour l'administration. On songea bien à en requérir dans les départements, mais on n'obtint de la sorte que des exemplaires incomplets, fournis tardivement et surtout en trop petit nombre. On résolut
(1) L'extension prise par le cabinet, à la suite de ces adjonctions, fut telle qu'il occupa, à lui seul, pins de local que n'en avait occupé jasque là la délégation de la guerre tout entière.
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alow de rééditer la carte de l'état-major au moyen de la photographie et de Tautographie. Un album complet avait été fourni par la veuve d'un officier supérieur; il servit de base à ce travail. Un officier distingué d'infanterie de marine, M. Jusselain (1), qui avait eu Tidée de cette reproduction, fut chargé dinstaller et de diriger un atelier spécial. Grâce ii ses énergiques 'efforts, grâce au concours que lui apportèrent deu& ingénieurs de la compagnie d'Orléans, il put, en très-peu de jours, fournir un nombre considérable de caries aux corps d*armée. C'est à lui qu'on est redevable des quinze mille cartes distribuées aux états-majors pendant les quatre derniers mois de la campagne.
J'emprunte au rapport officiel de M. Jusselain, publié dans le courant du mois de mars 1871 > quelques extraits qui feront mieux comprendre Timportance de sa mission, et qui jettent en même temps un jour intéressant sur la situation antérieure.
« Le soir même (G octobre), dit-il, je partais pour Tarmde do la » Loire, envoyé à la disposition du général Martin des Paiilères, » commandant la'l>^ division du 15« corps.
» Le général, auquel je me présentai dès mon arrivée, me dit » que son intention était de m'atlacher à son étal-major.
» Ce fut dans une première conversation, pour me mettre au 3) courant du service, que j^appris du général, retenu alors au » lit par la grave blessure reçue à Sedan, qu'il n'avait pou; » toutes cartes qu*un album Joanne, acheté chez un libraire de
(1) M. Jussehiln a été, pour ses travaux, nommé officier de la légion d'honneur sur la proposition de M. le général Le Fié, ministre de la guerre après l'administration du 10 octobre.
» Tours, et qu'il n'avait pu jusque-là s'en procurer d'autres.
» Je lui proposai de me charger de faire des cartes pour sa
» division, en reproduisant par la photographie et Tautogra-
» phie les caries au ^^^ôôô ^® l'élat-major. ,
» Celte proposition fui accueillie avec empressement par le gé- I néral, auquel son état de sanlé n'avait pas permis de s'occuper j> encore de cette question, capitale à la guerre. Il me donna » immédiatement des lettres de créance pour Tours, et même » Lyon et Marseille, avec ordre de faire exécuter ce travail dans » le plus bref délai.
» Je devais partir le lendemain matin. Mais, le soir, le colonel » chef d'élat-major ayant assuré au général que des essais sembla- » bics avaient été faits au ministère de la guerre à Paris, au moins » parla photographie, et qu'il avait fallu, pour réussir, uneinstalla- D tion spéciale et de longs tâtonnements, la mission me fut retirée.
» Je ne fis aucune observation. J'étais certain cependant que » Wen n'était plus facile, — le temps manquant pour employer » la gravure, et les cuivres gravés des cartes de Tétat-major » étant restés dans Paris . assiégé, — que d'avoir autant de » cartes que Ton voudrait par la photographie et l'autographie, » et que, si, par le premier de ces deux procédés, on avait » éprouvé des mécomptes, ou au moins des embarras, au minis- » tère de la guerre, cela tenait à ce parti pris de ne pas s'adres- » ser à l'industrie privée et à la libre concurrence ; à ce sys- » lème de tout vouloir monopoliser, aussi bien pour les cartes » que pour les armes, pour les poudres, etc., etc., système » cause en grande parlie de nos désastres.
» Aussi, quelques jours plus tard, ayant dû me rendre à » Tours pour faire régulariser ma situation vis-à-vis du mi- » nistère des finances, et porter au gouvernement un rapport » du général des Paillères, relatif aux commissions provisoires » d'officier, à l'instruction sommaire des troupes, au tir, etc., etc., 9 je profitai de mon séjour dans cette ville pour faire reproduire » une des cartes de l'état-major par la photographie.
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» Après quelques essais, la réussite fut complète. Sous ma » direction, M. Biaise, photographe à Tours, réduisit aux SI/3,
» soit à Téchelle de J^^^ la carte au -j^^ de l'étal-major.
» Réunies deux à deux, collées sur toile, elles forma^nt des » cartes de détail Irès-lisibles, en môme temps que des caries » d'ensemble représentant une superficie de 320 lieues carrées, 9 parfaites, par conséquent, pour les chefs de corps.
» Grâce au concours de M. Poncin, ingénieur de la ligne de » Tours à Yierzon, qui m'aida de sa connaissance en ce genre de » travail, et me prêta généreusement son matériel et ses dossi- » nàteurs, je pus aussi reproduire par Tautographie la carte au
» "«^nn^v dans tous ses détails essentiels.
» Ces épreuves furent soumises à M. le général, alors colo- » nel d*état-major, de Loverdo, directeur de Tinfanlerie et do » la cavalerie au ministère de la guerre.
» Le travail fut trouvé bien fait et très-ulile, indispensable » même. Mais M. le directeur me dit que malheureuse- » ment « il n'avait pas à sa disposition de crédit ouvert pour la 9 dépense. »
» Ainsi, un mois et demi après Sedan, des généraux de divi* » sion n*avaient pas de cartes pour leurs opérations, et la guerre » se faisait en France !
\ » Quelle différence avec les officiers prussiens que j'avais » vus pendant leur séjour à Triel, ayant sans cesse à la main
^ » des cartes au ^^^ ou au -^—^^ de notre pays, les consul-
» tant entre eux souvent, quand ils se rencontraient, même sur » la voie publique !
r' » Ce souvenir m'obsédait et me décida à ne pas m'arréter à la » sorte de fin de non-recevoir du colonel de Loverdo.
» A la suite de nouvelles démarches, un de mes parents, se- » crélaire-rédacteur au Corps législatif, me présenta à M. Stee- » nackers, directeur général des postes et des télégraphes.
» M. Steenackers youlut bien mo donner une letlre pour M. de » Preyeinet, qui prenait, ce jour*là môme; ses fonctions de )» délégué du ministre au département de la guerre.
» Frappé de la situation que je lui exposai, M. de Freycinct D me remit, à son tour, pour le colonel de Loverdo, une noie » ainsi conçue : c Si la question d'argent seule arrête, et qu*on ù soit d* accord sur le reste, faire exécuter tout de suite. La dé- 0 pense sera régularisée plus tard. » Ainsi, c'est grâce au gé«- » néral des Pailleras d'abord, puis à M. Steenackers, enfin et » surtout à M. de Freycinet que Tarmée a pu avoir des caries » d'ensemble et de détail en môme temps, photographiées
• ^^ mTôô ' ®' ^®^ cartes de détail au -^ complétées comme )» nous le dirons tout à Pheure.
» Ce double travail de reproduclion commença immédiatement » et a donné jusqu'à ce jour les résultats suivants :
» Tant par M. Biaise, à Tours, que par M. Terpereau, três- » intelligent et habile photographe de Bordeaux, il a été fait t
» l<i En photographie 110 clichés ou 55 cartes photographiques
» au i qui, reproduites à 25 épreuves en moyenne, ont
» donné treize cent soixante^quinze cartes collées sur
» toiie i,376
» 2® En aulographie, 39 cartes au j^^ complélécs
» pa^ le tracé des chemins de fer nouveaux et des che*
» mins vicinaux de grande communication et d'intérêt
• commua de récente création, lesquelles, tirées à 350 » exemplaires en moyenne, ont donné à peu près treize » mille six cent cinquante cartes collées ou non sur
» toile 13,650
» C'est donc quinze mille vingt-cinq caries. . . . 15,025
• environ que le bureau lopographique, composé en moyeane » de 12 dessinateurs, a données à l'armée, du 15 octobre au » 1«' février.
» Ces caries doivent nécessairement, en dehors même de ce
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y» qui lient à la rapidité de ]a reproduction, présenter, peut-ôlrc, » quelques inexactitudes.
» Les cartes de Tétat-major que nous reproduisions, n'avaient » pas, en effet, été rectifiées depuis 1852.
>/ Il a fallu demander aux préfets des départements non occu- \) pds de nous envoyer les cartes des chemins vicinaux, afin de » compléter les tracés, et M. Bouteron, chef de bureau au mi- » nistère de Tintérieur, a bien voulu nous en prêter beaucoup D à Bordeaux dans ces derniers temps. Mais ces cartes sont
» généralement au ^-^^ ou au ~ôÔ, soit à une échelle au
» moinsdeux fois plus petite que celles de Tétat-major. Déplus, » elles sont planes. Pour ces deux raisons, elles n'indiquent, ni les » mouvements de terrain, ni les petits bourgs, les hameaux et » les fermes, comme la carte de Tétat-major ; il était donc quel- » quefois très-difficile, parfois impossible, de tracer exactement » sur ce.tte dernière, qui contient, elle, tous ces détails, les che- » mins vicinaux nouveaux, et surtout les voies ferrées de créa- » tion récente.
D Le travail de retouche, rectifiant et complétant les cuivres de '7> la carte de Tétat-major, a dû être fait cependant; car nous » avons trouvé dans les archives de la préfecture de Tours :
» 1** Une circulaire du ministre des travaux publics en date » du 16 août 1870, réclamant le relevé du réseau des chemins » de grande et de petite vicinalité « afin d« compléter les cuivres 9 des cartes de l'état-msgor ;
» 2** La réponse du préfet annonçant l'envoi.
» Malheureusement, si les cuivres ont été rectifiés, ils sont * restés à Paris, quand on aurait dû les faire transporter en pro- » vince avant l'investissement.
3 Nous avons voulu citer ce fait, afin de prouver quels graves » inconvénients il peut y avoir à laisser ainsi pendant de nom- » breuses années les cuivres de Vétat-Huyor sans y apporter les » changements et les additions qui ont lieu incessamment sur le » terrain.
«. Souhaitons que là, comme ailleurs, on montre plus de clair- » voyance et de prudence pour Tavenir el que désormais pareil » fait ne se représente plus.
» Nous ne serons pas forcés alors pour tracer certains che-
» mins de fer nouveaux, sur des cartes françaises, d'avoir rc-
» cours à des cartes de France prussiennes au r ou au
» Depuis que le travail de reproduction a été commencé à \
» Tours, on a pu, il est vrai, grâce aux pigeons voyageurs, de- » mander à Paris investi, des épreuves des cartes dont il avait , ' » gardé les cuivres. (
» G*est ainsi qu'un certain nombre de cartes au -r^ obte- k
» nues par report sur zinc, et tirées sur papier mince, à Paris, T> en octobre 1870, ont été envoyées au gouvernement de la «Défense en province par ballons montés.
» Sur celles que nous avons vues, les rectifications et addi- » tions étaient faites.
» Outre ces cartes, le bureau qui centralisait le travail au » ministère de la guerre s'en est procuré d'autres à Télran- » ger, presque toutes d'origine allemande. »
liei k
Le service des cartes se rattachait à un bureau supérieur d'études topographiques, en relations avec les quartiers généraux, et dans lequel travaillaient plusieurs ingénieurs; je citerai notamment MM. Cuvinot, Descombes, Carnet (1), de Serres (2), Rabel, LavoUée. Une de leurs missions était de .,
Irei
(1)M. Carnet est actuellement membre de rAssemblée nationale. k\
(2) M. de Serres, ancien élève de Técole des Ponts et Chaussées et |}t.| inspecteur général des chemins de fer autrichiens, est le même dont
les journaux se sont occupés plas qu'il n'eut été désirable. J'expli- Qi
querai en temps et lieu ce qu'il y a eu de fondé dans les accusations ^ dont il, a été Tobjet. Âa bareau topographique, il rendait d'incon*
testables services. ^
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compléter les indications de la carte originale en reproduisant les routes et chemins de fer tracés depuis l'époque de sa confection. Beaucoup de personnnes ont admiré la belle carte du théâtre de la guerre que M. Rabel avait disposée sur un des grands panneaux de la salle des cartes et qui ne laissait rien à désirer conune clarté d'indications. Ces ingénieurs s'occupaient également d'étudier la marche des armées dans ses rapports avec les moyens de communication et avec la configuration du pays. Enfin ils s'attachaient à représenter les positions des corps ennemis, telles qu'elles résultaient des communications du service dont je vais parler et avec lequel le bureau topographique était en intimes relations.
Le service des reconnaissances avait pour objet , comme son nom Tindique, de recueillir sur l'ennemi un ensemble d'informations qui jusqu'à ce jour avait complètement fait défaut. Je ne pense pas en effet que, même sous l'Empire, on se fût occupé d'organiser ces informations d'une manière systématique. Quand nous arrivâmes au ministère, rien de semblable n'existait, et il n'y avait même pas un budget de dépense prévu pour ce chapitre. Les habitudes à cet égard étaient tellement éloignées de ce genre d'investigations que ce n'a pas été une de nos moindres peines d'amener les généraux à dépenser les fonds secrets qui leui furent alloués dans ce but. C'est au point qu'ayant fait rendre un décret pour une première somme de 750,000 francs, je n'ai pu, malgré tous tues efforts, en dépenser 300,000.
Quoi qu'il en soit,ilyeutdans quelques corps d'armée et surtout dans l'administration centrale un commencement sérieux d'organisation , qui rendit de grands services. Les bases
en furent posées par la circulaire du 24 octobre. Les renseignements étaient fournis à l'administration centrale par des émissaires spéciaux, en pérégrinations continuelles dans les départements, et qui cherchaient à travei'ser les lignes prussiennes, ainsi que par des collaborateurs de la nature la plus variée, tels que maires, employés du télégraphe, gardes forestiers, cantonniers des routes et des chemins de fer, etc. Ces agents étaient par leur situation plus ou moins au courant des mouvements de Tennemi, et pouvaient nous en instruire sans éveiller l'attention. Il y eut ainsi. comme un réseau d'observateurs volontaires dans * toute la France. On trouvait encore d'autres sources d'informations dans la traduction des documents allemands et correspondances qu'on saisissait sur Tenneml. Enfin on se livrait à un interrogatoire régulier des prisonniers, opération que dirigeaient avec beaucoup de finesse et de tact un ancien membre du parquet, M. Amilhau, et un officier supérieur de gendarmerie, M. Desnouettes.
Peu à peu le bureau des reconnaissances prit une grande extension. Son chef, M. Cuvinot, bien qu'étranger par ses antécédents d'ingénieur à ce genre de travaux, montra une véritable vocation, et ce qu'on peut appeler l'amour de l'art. Avec des ressources relativement restreintes et une organisation toute récente, il sut obtenir des résultats importants. Il s'était mis en relations constantes avec les chefs de corps et en était venu à leur adresser chaque soir une circulaire faisant connaître les positions de l'enitemi et souvent même jusqu'aux numéros des régiments. Il avait formé quelques agents fort habiles ; l'un d'eux vécut, pendant deux mois,
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au sein d*ttD quartier général prussien et nous en rapportait de temps en temps les renseignements les plus minutieux ; on comprend les raisons qui m'empêchent de préciser davantage. C'est également un agent de M. Cuvinot qui nous procura dans le mois de décembre un plan des travaux d'investissement autour de Paris, dérobé à Versailles à un des officiers de Tétat-major de M. de Moltke.
Dans les derniers temps, le bureau des reconnaissances avait formé des corps d*éclaireurs à l'imitation des détec^ tives américains. Un de ces corps manœuvrait en avant d'Âuxerres et l'autre en avant du Mans. Mais la conclusion de la paix, qui arriva sur ces entrefaites, ne permit pas d'en tirer tout le parti qu'on en attendait.
Le comité d'étude des moyens de défense, qui fut créé dès le début, sous la présidence du colonel Deshorties, apporta à l'administration un très-utile concours. D'abord il la débarrassa d'une foule d'inventeurs, qui encombraient les directions techniques, et qu'il n'était pas facile de repousser, car, à cette époque, le sentiment public était très-monté; on ^'élevait beaucoup contre l'incurie et l'esprit de routine de l'administration impériale, et chaque inventeur dont on ne discutait pas longuement les idées criait presque à la trahison. Le comité leur donna la satisfaction de les entendre et souvent de les éclairer. Mais il rendit des services plus sérieux ; ce fut de démêler, au milieu de toutes ces inventions, quelques idées réellement bonnes et d'en favoriser l'éclosion. Son secrétaire, M, Naquet, très-habile chimiste, suscita plus d'une découverte dans la confection des engins de guerre. On lui doit certains types de torpilles, l'emploi
de poudres brisantes, de nouveaux obus incendiaires, sur la nature desquels je ne m'explique pas ici, en prévision du cas oii l'administration de la guerre voudrait les adopter.
Ces divers services et quelques autres encore, moins intéressants à signaler, constituèrent Tensemble désigné sous le nom de cabinet du ministre, lequel, on le voit, était en réalité un cabinet doublé d'une direction technique fort importante.
Par suite de la séparation du secrétariat général, l'ancien service du général Lefort se trouva réduit aux deux directions de rinfanterie et de la cavalerie, ce qui était encore trop pour un seul titulaire. Néanmoins on les laissa réunis pour ne pas faire d'emprunt à l'armée, et on en chargea M. le colonel de Loverdo, récemment entré au ministère. On lui donna le titre de général pour accroître son autorité, et on lui adjoignit, comme sous-directeurs spéciaux, l'un pour l'infanterie, l'autre pour la cavalerie , deux excellents serviteurs que fournit le personnel des bureaux, M. Tetnplier et M. Poyer.
Nous n'eûmes pas à nous repentir de cette organisation. Le nouveau directeur et ses collaborateurs déployèrent une activité à laquelle il n'est que juste de rendre hommage. Ils organisèrent en moins de quatre mois et envoyèrent devant l'ennemi environ 600,000 hommes, savoir :
Infanterie de ligne : 208 bataillons 230,300
Garde mobile : 31 régiments à 3,600 hommes
INFANTERIE ET CAVALERIE
Report 230,300
run 411,600
Garde mobilisée : environ 180,000
Cavalerie : 54 régiments 32,400
Francs-tireurs : environ 30,000
Total 884,300
et avec rarlillerie et le génie, plus de 600,000 hommes.
Je ne parle ici que des hommes réellement incorporés et mis en ligne, et non de ceux qui étaient restés en Algérie, dans les camps dinstruction ou dans les dépôts. Je ne parle pas davantage des forces organisées par nos prédécesseurs, lesquelles s'ajoutent conséquemment à celles-ci pour former le total opposé à Tennemi.
Le chiffre ci-dessus, rapporté à la période de 120 jours (du 10 octobre au 9 février) pendant laquelle nous sommes restés au pouvoir, représente une organisation moyenne de 5,000 hommes ou 2 régiments environ par jour. Ainsi l'administration a pu, pendant toute sa durée, envoyer chaque jour à l'ennemi une brigade ou une demi-division.
Ces forces, jointes aux 80,000 hommes qui existaient déjà, ont servi à former 12 corps d'armée, portant les no» 15 à 26, l'armée des Vosges ou de Garibaldi, et plusieurs groupes importants, parmi lesquels ceux du Havre, de Garentan et de Nevers.
Je m'expliquerai, au chapitre suivant, sur la difficulté capitale de cette organisation, à savoir la constitution des cadres d'officiers.
Le service de Tartillerie au ministère put être également
établi sur des bases satisfaisantes sans faire d'emprunt à Tannée. On se borna à séparer celte arme de celle du génie, qui Tenchainait inopportunément, et on en fit une direction indépendante, confiée à M. le colonel Thoumas, qui déjà la gérait sous les ordres du directeur du génie. Il est îi peine besoin d'ajouter que le personnel de ces bureaux, comme des précédents, fut considérablement augmenté.
Cette mesure d'ordre eut les plus salutaires effets sur la direction de Tartillerie. Le nouveau titulaire déploya une activité jusque-là contenue et obtint des résultats qu'on n'aurait pas osé espérer. Il parvint à doter tous les corps d'armée et livra dans la période susmentionnée 1,400 pièces de tout calibre. Cette énorme produclion représente 3 batteries par jour, tout équipées et pourvues de leur personnel (1).
La direction de Tartillerie eut cependant des difficultés spéciales à vaincre. Une des plus grandes fut celle des harnais. Il fallut aller en chercher jusqu'en Amérique, et il y eut un moment oh nos batteries ne pouvaient pas partir, parce que le navire qui apportait les harnachements était retenu devant le port par le gros temps. Vers la Bn, grâce aux mesures prises, on fut amplement pourvu, mais un autre obstacle se dressa : l'épuisement des régiments d'artillerie, incapables désormais de fournir les servants des pièces.
Il n'est pas possible de parler de cette arme sans mentionner les services que rendirent deux officiers distingués,
(1) M. le colonel Thoamas a éié nommé général, vers la fin de décembre, tin récompense de ses services exceptionnels.
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le colonel de RefTye, k Nantes, et le général Demolon, à Rennes; Tun comme constructeur et Tautre comme organisateur, contribuèrent puissamment à pourvoir nos armées. Le canon de Reffye a acquis une notoriété qui dis* pense d'insister. On doit aussi k cet ingénieur militaire des mitrailleuses du meilleur modèle. Quelques industriels do grand mérite, MM. Vorus à Nantes, Petin et Gaudel k Saint- Éiienne, Schneider au Creuzot, se sont libéralement employés k seconder les travaux de Tartillerie.
Je n'entre point dans le détail des diverses mesures;, telles que la création d'un comité d*artillerie, de diverses inspections pour les arsenaux et les manufactures, etc., lesquelles contribuèrent k améliorer et k activer la fabrication. J'omets également, la réservant pour un autre chapitre, la question si grave des armes e^ des munitions.
Dans cette réorganisation^ la direction du génie ne subit pas de modifications notables. On se borna k lui imprimer l'activité nécessaire pour faire face aux besoins croissants des armées. Le contingent réglementaire par corps d*armée put être assez facilement obtenu. Mais la pratique de cette guerre a révélé une lacune qui mérite d'appeler l'attention de Tadministratibn militaire. Le corps du génie ne parait pas élre pourvu de moyens d'action suffisants au regard de la stratégie moderne. Soit par suite de son organisation même, soit peut-être k raison des traditions deTadminis- ^ tration centrale, soit par manque de relations appropriée.^ avec l'état^major, le corps du génie a manifesté une certain o difficulté k effectuer avec rapidité la réparation des ouvrages d'art, les fortifications volantes, le défonçement des routes,
et autres travaux qui exigent un grand nombre de bras, des moyens de transport et, en certains cas, des engins spéciaux. Les réquisitions, qui ont pour objet d'y suppléer, ne sont pas toujours maniées avec une dextérité suffisante; les habitudes du corps semblent y répugner et ses relations avec l'industrie privée ne sont pas assez fréquentes. Bref, il a paru utile dans cette campagne de donner une aide au génie militaire.
Plutôt que de rechercher une extension directe et un changement d'habitudes auxquels la tradition administrative se serait sans doute difficilement prêtée, nous avons préféré constituer, pour la durée de la guerre, un corps auxiliaire distinct, dénommé corps du génie civil des armées.
Nous y avons^ appelé tous les concours techniques qui ont voulu se présenter; ingénieurs de l'État, ingénieurs libres, architectes, agents voyers, entrepreneurs de travaux publics, tous ont été également bien accueillis. Nous y avons même admis des ingénieurs étrangers, et l'un d'eux, un belge, M. Brunfaut, attaché à l'armée du Nord, vient de oublier le résumé de ses observations dans une intéressante brochure qui pourrait être consultée avec fruit par les futurs réformateurs de notre organisation militaire.
La première idée de ce corps fut suggérée par les travaux de fortification exécutés à Orléans par des ingénieurs de^ ponts et chaussées, dans la première quinzaine de novembre. Le témoignage des principaux chefs de l'armée et notamment du général d'Aurelles de Paladines, leur fut tellement favorable, que nous résolûmes de généraliser ce
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mode d'intervention. En conséquence, le décret du 30 novembre fut rendu.
Aux termes de ce décret complété par quelques dispositions additionnelles, chaque corps d'armée comprit désormais : un ingénieur en chef et trois ingénieurs ordinaires, neuf chefs de section, dont trois principaux, neuf piqueurs, dix- huit chefs de chantier et une compagnie d'ouvriers de soixante hommes, pouvant être portée à trois cents. Ce personnel était à volonté réparti par tiers, entre les trois divisions du corps d'armée. Il fut pourvu de- tous les outils et accessoires nécessaires aux travaux, et même de piles électriques, de lunettes d'approche, de fusées, etc. Les ingénieurs eurent d'ailleurs tous droits de réquisition et furent spécialement chargés de réunir sur les lieux les travailleurs, les chevaux, tombereaux, bois, cordes, agrès, etc., que fournissait la contrée.
A la fin des hostilités, le corps du génie civil comptait en activité cinquante-deux ingénieurs de tous grades et de toute provenance et deux cents chefs de section. On ne saurait trop louer le patriotisme avec lequel ces volontaires ont rempli des fonctions très-pénibles et qui n'étaient pas exemptes de danger. Des hommes du plus grand mérite, M. Bruniquel, connu par ses travaux d'art dans les Pyrénées, M. Fargues, chargé des travaux de la Garonne, M. Delauney, agent voyer en chef delà Sarthe,M. Brunfaut, ingénieur civil, M. Lebleu, ingénieur des mines et tant d'autres qu'il faudrait citer, n'ont pas hésité à quitter leurs intérêts et leurs familles pour s'associer aux hasards de ces rudes expéditions. Leur concours a été fort apprécié ; il l'aurait.
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été davanlnge encore si le temps avait permis h quelques préventions de s'effacer et aux généraux de s'habituer à lin instrument aussi nouveau pour eux.
L'organisation du génie civil nécessita, au sein de l'administration centrale, la création d'une direction spéciale. Elle fut confiée à M. Dupuy, ingénieur des ponts et chaussées, et l'un des auteurs des fortifications d'Orléans. Plusieurs ingénieurs, MM. Basire, Moquet, Lionnet, etc., lui furent adjoints dans cette direction, qui ne tarda pas à prendre de grands développements. Des instructions détaillées furent rédigées, tant pour les ingénieurs en campagne que pour les généraux devant les occuper. On s'attacha surtout à bien faire comprendre à ces derniers que sans se préoccuper des moyens d'action, ils n'avaient qu'à réclamer du génie civil les efforts jugés nécessaires. Des quantités considérables d'instruments et d'outils furent mises à la disposition des agents du service actif. En outre, diverses questions scientifiques, intéressant la marche des armées, furent l'objet d'expériences suivies; on s'occupa notamment des moyens d'éclairage àla pile et des systèmes de signaux. Au moment oii l'armée de la Loire comptait s'approcher de Paris, le génie civil préparait un mode de correspondance sémaphorlque à l'aide d'appareils électriques placés soit sur un échafaudage élevé, soit dans un ballon captif. On ne désespérait pas ainsi de communiquer avec Paris depuis Pithiviers. Enfin le génie civil s'occupa, lors de la campagne de l'Est, de pourvoir l'armée de cartes topo* graphiques très-détaillées des départements frontières, dressées en Prusse. Un ingénieur, M. Prompt, envoyé en
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mission dans qe but, réussit à s'en procurer un assez grand nombre d'exemplaires.
Une mesure destinée à faciliter l'action du génie civil et même, à son ^défaut, à permettre une exécution plus rapide des travaux de défense nécessaires aux armées en campagne ou ordonnés par les autorités locales, a consisté à mettre à la disposition du miuistre de la guerre, sur tous les poinis du territoire, toutes les personnes qui, à raison de leur profession, pourraient aider à l'exécution de ces travaux. Un décret du 11 novembre porte que les ingénieurs de l'Etat, les agents voyers et architectes des départements, le personnel des chemins dé fer, les entrepreneurs de travaux publics pourront être requis à tout instant par les autorités dûment qualifiées. Les compagnies de chemins de fer furent également tenues, par le même décret, de mettre 60 état de défense les gares, stations et portions de ligne qui leur seraient désignées.
Il me reste à parler du service qui nous a donné peut-être le plus de soucis : celui de l'intendance et ses annexes.
On a beaucoup critiqué le service de l'intendance. Je me propose d*examiner, quand je traiterai des causes de nos désastres, la part qui peut lui être équitablement imputée. Je veux seulement faire connaître ici les principales mesures d'organisation qu'il a fallu adopter et les résultais généraux qu'elles ont produits.
On se rappelle qu'un sous-intendant militai?e supportai seul, à notre arrivée, le poids de tous les services adaÙDistratifs. Il fut remplacé par un homme habitué au maniement
des grandes masses, M. Férot, ancien chef du raouvemcnl général des chemins de fer de l'Ouest (1), qui assuma la direction supérieure. On lui adjoignit peu de temps après un autre fonctionnaire des chemins de fer, M. Lejeune, chargé sous ses ordres de surveiller l'ensemble. En même temps, les services furent partagés en cinq sous-directions, correspondant aux divisions naturelles, qui reçurent chacune un titulaire responsable, savoir : M. Panafieu, pour les transports, la solde, les revues de comptabilité ; M. Roux, intendant militaire, pour les subsistances ; M. Lahaussois, également intendant, pour rhabillement et le campement, M. le docteur Robin, membre de l'Institut, pour les services médicaux, et M. Guy pour la comptabilité.
Cette organisation eut d'excellents effets et imprima à toutes les opérations une activité exceptionnelle. On en jugera par ce relevé succint des principales fournitures faites aux armées pendant la période du IS octobre 1870 au 31 janvier 1871 :
Couvertures. . . .
Capotes
Ceintures de flanelles
Pantalons ....
Tuniques, vareuses .
Gilets de laine, tricots
Chemises
Paires de souliers .
\\) M. Férot a été, pour ses services, nommé ofûcicr do la Légion d'honneur, en avril, sur la proposition de M. le général Le Flô.
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Caleçons. . . .
Peaux de moulons
Havre- sacs. . .
Rations de biscuits (1) Id. riz. . .
lard, . , sel. . .
sucre et café, eau-de-vie avoine. .
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Si Ton rapproche les chiffres des effets d'équipement du nombre d'hommes réellement équipés par les soins de Tadministration de la guerre, lequel a été d'environ 600,000, on voit que chaque homme a reçu en moyenne : une capote, une tunique, un et demi pantalon, un gilet de laine, un caleçon, un havre-sac, deux couvertures ou peaux de mouton, deux ceintures de flanelle, trois chemises et trois paires de souliers.
Les gardes mobiles et mobilisés n'étaient point équipés par Tadministralion de la guerre et je saisis cette occasion dédire que je n'ai point à répondre par conséquent aux reproches vrais ou faux dont l'équipement de ces troupes a été l'objet. L'administration de la guerre les recevait tout équipés et armés par le ministère de l'intérieur et n'avait qu'à les entretenir. Elle l'a fait, je crois, de manière à ne mériter
(I) Les fournilnres de pain et de viande étaient faites aa jonr le jour, au moyen de marchés passés avec des entrepreneurs. En oatre l'administration a acheté directement de grandes quantités de blés et farines, qui lui ont permis de contribuer pour 30 millions de rations de farine au ravitaillement de Paris, après rarmistice.
aucun des reproches que, par une confusion bien excusable d'attributions, le public a pu être tenté de diriger contre ' elle. J*expliquerai un peu plus loin, à propos des camps d'instruction, dans quelle mesure le ministère de la guerre a été appelé à compléter directement l'équipement des gardes mobiles des dernières levées. Mais ces hommes n'ont pas eu le temps de paraître sur les champs de bataille et par suite ce n'est pas à eux, en tous cas, qu'ont trait les griefs articulés contre l'administration.
M. Férot et ses collaborateurs se sont montrés intelligents, dévoués et soucieux de faire régner dans l'administion ce qui doit être sa première vertu : la moralité. Je cite ici le rapport de M. Férot à M. le général Le Plô, en date du 15 mars :
« En lerminaut, dil-ii^ je crois devoir d;r^ un .çiot 4eis me- 9 3ures prises relativement aux acjiats.
> En exécution des règlements sur la comptabilité publique, » et suivant les formes prescrites, les intendants en dief elles » iniendants divisionaaifes ont procédé aux achats des «pprovf*
> sionoeoients nécessaires «u service. €'«st aifisi, principarleiDeiil,
> que 109 xntrcbés de foiirniiures de pain, de viiuid^ fi et de p traasporis, ont été passés par les intendants en chef des ar- » mées et corps d'armée et que l'intendant divisionnaire de
> Marseille a, sur les ordres du ministre, tiré de cette place de
> grandes quantités de blés, de farines, de snere, de café, et » développé» à des prix avantageux et sur une grande échelle, p la confection d'effets 'd'habillement et d'équipement^
» Cependant et vu la tendaQce du commerce à s'adresser à » l'adminiftlratioa eeniraie où affluaient de» offres nombreuse^ et » de iowle nature, le ministre, da-ns le triple but d'écarter des 1 bureaux des solliûlations incessantes, de si'édalrer sur la va-
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p lear i»s offres f^ii^s al, d^ cona^ry^r le temp^ néeess/iiFO aux 9 travaux ^ Qhaqijiç jpvf^ ft d'abord djécidé à Tours la création D d'une commission consultative composée d'officiers désignés » par le général commandant la division, assistés d'experts ci-
> vi4s et chargés d'examiner les offres d'objets propres à t*ba- » biilemeDt, à réquipement ei aa eampement.
» Lorfi^pu» le siège du g^uveroismfiiii f#^ ininsporté /à Bor- » deaux (9 4^cembre 4870), l^ désigp ilipo de^ n^emb.re^ civils » comp.psanl deux commissions consultatives fut demandée au » présiden.t de la chambre de commerce de cette ville et, peu de » temps après, comme on avait reconnu que le mécanisme de » ces commissions entraînait uae perle de temps inuCile entre le » moBiiint où l'offre acceptable se produisait e^ i« momet^ uii it « mardul él«il eoiidu, le ministrii déoid^ (%9 d^^ibre i870) U p tra^foroi^tii^ des 4eji¥ i^mmissions çonsiU^ativeç pq commis.- » sions d'achat, Pune pour les subsistances, Tautre pour Thabil- » lement et le campement.
D La composition de chacune de ces commissions fut réglée f ainsi qu'il s^iit e
i Ua iotendaai mijiitaire, fMré44N)l{
f SiA ^lenibres civils désiga48 par j^ pré|Bidep( 4e Jl^ fii^\)r0 » .de commeriçe de Bordeaux;
> Trois ofQciers désignés par Iç général commandant la divî-
> sion militaire.
» Les marchés conclus par ces commissions étaient â^aillears » soumis à l'afpreifo^tiea minis4érieU#,
# i/ndiuplsiratip;» « ^ é fts )^er 4v fiojusowf 4^ jBes tui^r « miASJ^x^s f^ï ^ §1^ ïf^(>fi^^ iori sç^^^e^çes .des intérêts d^
J'Ajoute que là 8 iéeme^rid me i/mmlsmn spémle 4^ eMia{ktabiliié (ni formée par àmsi pour 4 mi^àW ei liq^m- 9 éâf i^emsmmmiitùiïA iê^ m^^^ pi»s^^ à^m^ i^ ^^
> l)\ii de la gaerre, poar fonrnitures faites ou à faire aux » troupes. » Cette oommission composée de dix et plus tard de douze personnes, comprenait, indépendamment de divers fonctionnaires du ministère de la guerre, un inspecteur des finances et un inspecteur adjoint, un ancien receveur général, un conseiller référendaire à la cour des comptes et trois fonctionnaires du ministère de Tintérieur.
L'ensemble de ces mesures et le caractère des personnes chargées de les appliquer, me donnent la confiance que l'administration, à tous les degrés, a été digne de son mandat. Je dois dire, du reste, à Téloge de mes subordonnés, que pendant cette période agitée, leur préoccupation constante a été de multiplier les garanties de l'État et de laisser après eux toutes les facilités de vérification.
On aurait une idée incomplète du labeur dévolu à Tintendance, si on le limitait aux opérations en quelque sorte intérieures que je viens d'indiquer. La grande, la principale difficulté est venue de la nécessité d'assurer le service à l'extérieur, avec un personnel tout à fait insuffisant. La plupart des cadres avaient disparu dans les désastres de la période impériale et il n*existait aucun moyen normal de les renouveler. Nous avons fait appel à toutes les personnes ayant des notions sur cette branche d'administration, et, de préférence, à d'anciens sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture, lesquels sont, en temps ordinaire, les suppléants légaux des fonctionnaires de l'intendance. Nous avons ainsi recruté et commîssionné, en dehors des cadres réguliers, 224 intendants ou sous-intendants et 178 officiers d'administration, en tout 402 agents ayant un caractère comptable.
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Nous avons en la satisfaction de ne pas rencontrer, dans ce personnel improvisé, nn seul acte d'immoralité.
La question des transports a pris des développements inusités. Les circonstances militaires, et malheureusement les revers qu'il ne fallait que trop prévoir, ont conduit les intendants d'armée à constituer pour leurs approvisionnements ce qu'ils nonmiaient des magasins mobiles^ c'est-àdire à conserver sur rails, en wagons, une alimentation pour dix jours, de manière, en cas de retraite précipitée, à pou* voir faire refluer rapidement ces réserves à l'intérieur sans laisser à l'ennemi le temps de s'en emparer, (y est grâce à la sagesse de ces mesures et à l'intelligence avec laquelle ils les ont pratiquées, que les grands intendants de nos armées, M. Bouché, à Orléans et au Mans, M. Friand, dans l'Est, M. Richard dans le Nord, ont réussi à alimenter les troupes sans jamais faire des pertes sensibles. On ne se doute pas assez, dans le public, des services rendus par ces hommes distingués et par leurs principaux collaborateurs.
La mesure dont je viens de parler, appliquée aux douze corps d'armée, en négligeant les corps accessoires, a nécessité la disponibilité, à raison de 40 wagons par corps et par jour, de 4,800 wagons continuellement chargés sur rails. Cet énorme stock, joint à tout le matériel en cours de circulation pour l'artillerie, les mouvements de troupes et l'intendance elle-même, menaçait les voies ferrées d'encombrements incessants. Pour en prévenir, autant que possible, les fâcheux effets, une inspection générale des transports fut instituée. Composée en grande partie d'ingénieurs et d'em-
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ployés supérieurs des chemins de fer^ elle était piacée sons les ordres d'un ancien chef de service de la compagnie du Midi, M/ Poirier^ assisté d un inspecteur principal de la même compagnie, qui nous avait généreusement offert son con^
cours, M# David. On a pu ainsi abréger les retards et at^
ténuer les fausses destinations qui tendaient journellement è se produire^ Il y a Ik une question sérieuse, que la nouvelle administration de la guerre fera bien^ je crois, d'examt^ ner en vue d'tme future campagne. L'armée française^ je le dis à ce propos^ n'est pas assez familiarisée avec le service des chemins de fer. L'administration militaire devrait à Fa^ vance constituer un personnel quiy au moment des boslirH tés, pourrait imtnédiatement s'emparer de l'exploitation et la plier à ses besoins. Cette lacune i été une des principales causes de notre infériorités
Le service médical a motivé une iniiovation qu'il m« semblerait bon de maintenir^ et qui n'a été du reste qu'une satisfaction accordée à l'opinion publique^ Depuis longtifmpg on sentait instinctivement la convenance de grouper les services médicalix^ en ce qu'ite ont de tecimlque et spécial à Fart de guérir^ sous la direciion d'un praticien attitré. C'est ce qui a eu lleUi M.* le docteur Charleë Robin^ membre de rinstituty a été nommé ôirecleur de ce service, dont le contrôle général et la domptabiiité sont restés^ ïAm emendu, aux mains de rintetidancd^ L'administration actuelle fi'a pas maintenu ce foflctiorinalro éiDlnent; je souhaite qu'elle maintienne dti moines la fonction et là qualité dd titulaire.
Lé persofitiel médicâl,^ comitië Celui de rinteiidaucé> a dft êtf e rapidemeftl augmenté par àm àppelf) aui dévouerâeuts
voiontaires. Sans parler des médecins cirils requis temporairement par les intendants militaires pour assurer te ser-" vice des hôpitaux, on a commissîonné pour les corps en campagne 368 agents de tous grades, savoir: â09 médecins, 2o pharmaciens et 134 élèves. C'est un peu plus que tout le corps médical affecté par TËmpire à l'armée du Rbin. Dans les hôpitaux^ on a également eommissionné 96 agents auxiliaires.
Le matériel d*ambulaiîce était plus épuisé encore que le personnel. Quand la délégation s'est installée à Tours, elle possédait à peine le matériel d'un corps d'armée. Par des commandes pressantes et simultanées à Marseille, Lyon et Bordeaux, on s'est procuré SO chargements de caissons de pharmacie , 73 chargements de caissons d'ambulance, 20 paires de cantines de chirurgie, 386 paires de cantines médicales, 873 sacs ou sacoches d'ambulance, 3,680 brancards, etc. On a pu ainsi approvisionner non-seulement tous les corps d'armée, mais encore former une réserve pour 5 ou 6 nouveaux corps qui viendraient à être formés.
Enfin à l'aide de subventions accordées aux sociétés et aux municipalités, lesquelles n'ont pas dépassé 1 franc par journée de traitement, on a ajouté aux ressources normales de l'administration, pour assurer le service k l'arrière des armées^ 105,000 lits, sur lesquels 31,000 étaient encore disponibles au moment de l'armistice.
L'intérêt philanthropique que le sujet inspire dans toutes les classes de la société m'engage à reproduire, malgré leur étendue, les observations suivantes émanées du service compétent :
» Gomme dans nos précédentes guerres, chaque division d'un » corps d'armée a été pourvue d'une ambulance ayant son per- » sonnei distinct du personnel des régiments. A chaque ambu- » lance divisionnaire était attaché un médecin-major de l»* classe, » chef de service, trois aides-majors,etun pharmacien. Au quar- » tier général des corps d'armée fonctionnait une ambulance » dite du quartier géliéral^ dans laquelle était placé un médecin » principal de 2« classe ayant sous ses ordres un personnel plus » nombreux de majors et d'aides-majors destinés à pourvoir au^r » vides qui pourraient survenir dans les ambulances division- » naires. Enfin un médecin principal remplissait les fonctions » de médecin en chef du corps d'armée, et, en cette qualité, » avait la haute direction du service des diverses ambulances.
» Dès que leurs devoirs sont remplis envers le régiment, et » que leur présence sur le lieu du combat n'est plus nécessaire, » les médecins de corps se joignent, en général, à leurs confrères » des ambulances pour partager leurs travaux. Cette manière de » faire est facultative, mais chacun se faisait ordinairement un » devoir de la suivre et on désirerait la voir devenir obligatoire. » Dans beaucoup de circonstances, les médecins des corps ont » constitué eux-mêmes des ambulances volantes d'une grande » utilité.
Chaque ambulance avait son personnel d'officiers d'administration, d'infirmiers, de soldats du train conducteurs de mulets, » de cacolets ou de voitures d'ambulance, destinés au transport » des blessés, ainsi que son matériel pouvant suffire à 3,000 ou » 4,000 pansements.
» Chaque ambulance se trouvait sous l'autorité d'un fonction- » naire de l'intendance qui, seul, avait le pouvoir de désigner » l'emplacement que devait occuper l'ambulance sur le champ de » bataille. Dans certains cas, celles-ci ont été placées si près des 9 combattants que le personnel et les blessés ont été exposés à » Fatteinte des projectiles. Bien qu'établies autant que possible » dans des endroits abrités, églises, fermes ou maisons, et dé-
» signées au respect de Teunemi par le drapeau blanc à croix
> rouge, elles ont souvent reçu des coups de feu; plusieurs mér
• decins d'ambulance ont ainsi «perdu la vie; quelques-uns,
0 comme auprès de Dijon, ont même été massacrés dans leur j» ambulance, ainsi que les infirmiers; sept ont été tués pendant » la durée du siège de Strasbourg. D'autres, tués sans doute, » ont disparu. Plus tard, seulement, le nombre en pourra être » fixé. Deux seulement sont morts de maladie. Le service » des ambulances a, en général, été confié aux médecins mili- » taires de Tarmée régulière. Dans les armées de la Loire et de
> TEst cependant, le personnel des ambulances de division a » été formé de médecins de Tarmée auxiliaire. Tous se sont » acquittés de leur devoir avec abnégation et dévouement. Très- » souvent la quantité de blessés relevés a rendu, temporaire-
» ment, et même d'une manière permanente, le nombre des . » médecins insuffisant, et a poussé leur travail jusqu'à l'exténua- » tion. Après divers combats, des ambulances volontaires ont » utilement concouru à soigner les blessés et à les alimenter, » ainsi qu'au transport ultérieur des patients dans les établisse- » ments hospitaliers des villes.
» Dans les mouvements de retraite de Tarmée, beaucoup de » blessés non transportables sont restés dans les endroits oili on » les avait réunis; de nombreuses ambulances sont ainsi tombées » au pouvoir de Tennemi.
» Lorsque l'ambulance a dû se reporter en arrière, on a tou- » jours laissé auprès des blessés un nombre suffisant de méde- » cins pour leur donner des soins. Le plus souvent les Allemands
1 ont respecté ces fractions d'ambulances, ils en ont recueilli les
• blessés. Mais, au mépris de la convention de Genève, prescri- » vant la remise du personnel et du matériel d'ambulance aux » avant-postes les plus rapprochés, ils ont retenu ces derniers;
• et les médecins, restés auprès de leurs blessés, n'ont été rendus » qu'après de longs pourparlers, ou en s'écliappanl avec des
» difficultés de toute nature. En présence de la fréquente inob- |
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» éëiïràlîdii par l'ennemi, des conventions ^ui* îâ nêtilràlilô du » matériel d'ambùlâhcéj ^iii éh tiiâint 6iid^ôit i été pris âatia » fëâlittttion Ultérieure, les iilteilddtltsJUstèrtiëilt^rédcôutiês de la xi conservalioii dé de matériel, ont à peti près pdMout donné i Tordre de le tenir à Tabri d'iiii ënièVc^ment pôësiblë. De Ifl un » éloignëttifcnt de secdtlrs et deé ifloyëns de transport (jUi augii itieiltaiëilt les difficultés du fonciidiinëhlent dés àmbulàiices.
» Afin d^obvier à ces graves incoflVéniètits, une excellente tneri siireâ été {jrdposée par M. ^iaspecteu^ Légodest.Les lourds caîs» » sons d'ambuhhcès él de pharmacie qui fdi'meftt le niîttériel, ne i< poutatit suivre d'assez près les trdUpéS durant le Combat n éiaiedt laissés dans les Réserves et dnl ëtô reili()lacés par un « ttialériel pltiJ^ lég^ef , cdfnpi'enJlHt Uri ceHalil ndtîibrë de Càùlineé n médicales facilement irànàporiable^ stli* des petites voitures â fi deux rOùës. Ces r^esu^es ont été mises ëri pratique dans plti-* tf iieufà cofps d'armée avec àvatilage, tant pdili* le service mé^* 1^ dicai que pdiir le Tréâdr.
I t)ë hômbreusës ambulances proprëinetlt dites diil été créées «» ^jâ^ de§ (JàrtlëUliefâ dàtlà des Hlàisdiis, deé villes et dés châ- » teaux peu éloignés des stations de chemina dé fer, Se prêtant » â rinstallàtiotl de quelqùëè lits.
» De véritables hôpitaux temporaires ont ët^ fondas dans de » grands élâblisspîhehls ihdiisiriels dé tous ordres, offerts à » rÉtat par des particuliers et des compagnies ; d'autres ont dû » ëtt'e installés! dans dés màisonë d'iii^ihtidlidli laîqueâ oU feJi- » gieuséà, uffei'teë par les Villes et les cbrporaliotis; d'autres 0 enfin l*dhi ëté dànS dés ëoiistructibns de ces divers ordres ôfn flcielleWëht feqiiisés par ^intendance ; fcà^, dahs lë§ ftiois de » tléëeitibre bil de jànViët', tout établissenient pourvu de lits ou » de couVei^tiires était devenu d'une iiécessilé immédiate dans » ëeriàiné départements voisins deâ armées belligérantes.
ID Le ihâtéHel dëâ maiSotis qiii en inanquâient à été fourni n gdit par l'adriiinisiralion des services hospitaliers militaires, . » ëdil p^f èëllë des hôpitslîiit civils, avec i'ëîiiboursement p.ir
> rËlat, ou à Taide de fonds provenant de souscriptions parti- » culières. Dans les établissements dMnstruction laïque ou re- » ligieuse, ce matériel a été fourni par ces maisons mêmes. » Ailleurs, enfin, il est provenu entièrement ou partiellement » de prêts ou de dons généreux des particuliers ou des mu- » nicipalités.
D Toutes les fois qu*il a été possible de le faire, des corps de » bâtiments distincts, ou au moins un étage ou des salles spé- B claies ont été affectées au traitement des maladies transmis- » sibles, telles que la variole, les fièvres graves, la dyssen* s> lerie, elc.
» Pour rendre disponibles le plus grand nombre de lits possi- » ble dans les ambulances et les hôpitaux voisins des corps en » campagne, il fallait évacuer, par transport dans les établisse- » ments éloignés, les malades et les blessés pouvant voyager » sans inconvénients.
» Dans ce but, le gouvernement a pris des mesures qui ont o produit les meilleurs résultats. Le transport des malades par » les voies ferrées a été régularisé, les soins médicaux et l'alij> menlation pendant le parcours ont éié assurés. L'encombre- » ment des wagons et des ambulances et surtout le transport » des malades atteints d'affections transmissibles ont dû êlre » évilés avec le plus grand soin.
» Les circulaires du 25 décembre 1870, des 10 et 12 jan- » vier 1871 ont prescrit la création, sur les lignes ferrées, j> d'ambulances provisoires dans lesquelles les malades et les » blessés sont momentanément reçus, chauffés, pansés et récon- » forlés.
» Il a été installé des services réguliers dans la plupart des 1» gares importantes. A chacune de ces installations a été atta- » ché tin personnel de médecins et d'infirmiers, un service ali- » mentaire avec approvisionnement de médicaments et d'objcls » de pansement, de moyens de couchage, pour environ quatre » cents hommes. A l'arrivée des convois de malades et de
» blesséS; les médecins qui les aocompagnent ou ceux des am- » bulances des gares désignent les soldats qui, hors d'état de » supporter un plus long trajei, doivent rester dans les hôpi- » taux de la localité. Ils sont en outre chargés d'en appeler aux » autorités compétentes pour envoyer dans les régiments ou dans » leurs dépôts les simulateurs ou les fuyards qui parfois se » mêlent aux malades.
» La translation des malades et des blessés des ambulances et » hôpitaux qu'ils remplissent, vers les établissements ayant des » lits vacants, a été régularisée par la désignation, sur le réj> seau des chemins de fer français, de sept lignes d'évacuation. » Elle a particulièrement été assurée par la surveillance perma- » nente du service de chaque ligne confiée à un médecin inspec- » teur et un sous-inspecteur. Ces derniers seront assistés, au » besoin, par un ou plusieurs médecins commissionnés à cet » effet.
» Ce pénible service a été fait par tous avec dévouement et » sagacité. Sa régulière exécution est signalée partout avec » éloge, et elle a eu pour résultat une amélioration dans l'état }» sanitaire de l'armée qui est aujourd'hui bien constatée. Les » inspecteurs visitent aussi les hôpitaux et les ambulances » temporaires voisins des lignes de chemins de fer, pour hâter » la rentrée dans les corps ou leurs dépôts de malades et blés- » ses guéris, pour veiller à ce que ceux qui sont atteints de ma- » ladies transmissibles soient traités dans des salles ou des lo- » eaux séparés.
» Les lits isolés et les ambulances au-dessous de 10 à 15 lits » gratuitement offerts par les particuliers, sont favorables au » point de vue hygiénique pour le traitement des malades at- » teints de fièvres éruptives ou autres. Mais tous les rapports » d'inspection s'accordent à dire qu'en temps de guerre, et j) même en ce moment, ils ne rendent pas les services qu'on » en attendait, parce que ceux qui les offrent refusent de rece- » voir les malades atteints de ces affections, qui exigent des
1 soins plus assidus que les blessures. En l'absence de blessés X beaucoup de lits restent inoccupés. Un autre inconvénient » des petites ambulances est que les militaires traités chez les » particuliers échappent presque absolument à la surveillance D médicale et régimentaire. Il n'y a qu*ua avis parmi les méde^ » oins inspecteurs sur la nécessité pour l'avenir de supprimer 9 l'usage de cette pratique. Les . ambulances requises, dans les- » quelles les médecins peuvent exiger d'office Penirée des sol- » dats atteints de telle ou telle affection, donnent des résultats » sanitaires et économiques de beaucoup meilleurs, toutes les » fois que l'encombrement peut être évité. »
MESURES ADMINISTRATIVES DIVERSES
Gâdtes â'offldieri ^ Artties ^ Muhitions -^ Organisation de U défeuse locale — Camps réftionaux — Batteries départementales ^~ Coup d'œil général sar les dépenses de la gaerre.
Les cadres de Tarmée avaient en grande partie disparu avec Tarmée elle-même. Ce qui en restait, je l'ai dit, était enfermé dans Paris. En province, on n'avait d'autres ressources que les dépôts, les quartiers des divisions territoriales et ce qu'on pouvait rappeler d'Afrique, en tout fort peu de chose pour une organisation normale. Les forces créées par l'administration précédente avaient même en partie tari ces sources, et le problème qui se posait était celui-ci : « Étant donnée, comme pépinière, une » armée régulière de 40 à 50,000 hommes, trouver à bref » délai les cadres d'une armée de 4 à 500,000 hommes. »
La solution satisfaisante d'un tel problème n'existe pas. Oh n'improvise pas les bons officiers par milliers. C'est là une de ces difficultés de nature qui pèsent jusqu'à la fin sur une situation. La guerre de 1870, dans sa deuxième période, n'y a pas échappé, et il était visible pour les yeux les moins clairvoyants, que la France allait lutter dans des conditions très-désavantageuses. Mais là n'était pas la question ; la lutte était engagée; il fallait la soutenir de son mieux.
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Potir {Suppléer à rinsutfisaiice des cadres on a employé trois moyens principaux^
En premier lieu on a doublé la force des compagnies, ce qui revenait à réduire de moitié le nombre des capitaines nécessaires ; oi* un bon capitaine est^ comme dn sditi le rouage le plus difficile à trouver» Mais c'est lâ^ il faut en convenir, un médiocre ëipédient^ que la ddteté des temps peut seule justifier; car il a pour résultat d'affaiblir la qualité des troupesi Leâ compagnies ainif^i développées sont loin de présedtef la cohésion ^ la discipline et lA mobilité des compagnies normales. Les auteurs de lâ mesure ne se sont point fait illusion^ mais la pénurie était telle qiill n'y avait pas à balancer*
Deuûëmement on a pratiqué dans la plus large mesure le recrutement des officiers de tous grades aux divers rangs de Tarmée. Les chefs de corps furent autorisés à puiset' parmi les sous-ofllciers et môme les simples soldats. On vit bon nombre de ces derniers qui en peu de temps feCU'»* rent Tépàuleite ; on vit bon nombre d'officiers des derniers grades qui promptemefit devinrent ctlëfs de bataillon ôu même lieutenants-colonels. C'est dans ce but que fut rendu le décret du 13 octobre, qui suspendit les lois ordinaires de l'avancement pendant la durée de la guerre. A.ueun délai ne fut obligatoire entré les grades, et même plusieurs grades purent être franchis d'un coup. Toutefois les avancements ainsi accordés n'étaient pas Valables apfës la guerre^ à moins qu'ils Uc fussent « Justifiés par quelque 9 action d'éclat ou service extraordinaire dûment cotislale 1 par le gouvernement de la Républiques » Sanë cette loi on
n'aurail jamais eu des généraux comme Billot, de Sonis, Loysel, qui, lientenanls-coloDels en octobre, étaient chefs de corps d'armée en décembre.
A ce propos je dois dire deux mots d'un fait général qui, m'a-t-on dit, a élé vivement commenté dans l'armée active ; je veux parler des avancemenis rapides reçus par les ofBciers et sous-ofGciers dans les dépôts. On a cm y trouver l'indice d'an favoritisme pratiqué par les chefs dvils de la guerre. Il est aisé de voir qu'il n'y sent pour rien. Aux termes du décret du 26 novembre 1870, ces nominations étaient faites exclusivement par les généraux commandant les divisions militaires. Et ces généraux, de leur cAlé, ne pouvaient s'empêcher de les faire, par la raison bien simple qu'ils avaient à constituer incessamment de nouveaux c^res pour les régiments en formation ians leurs dépAts. Ces appels réitérés aux dépAls avaient Mur effet nécessaire de Aéietaàaer un mouvement ascenlanl à tous les degrés de la lûérvdiie, mouvement qui itait souvent beaucoup plus accéléré que aor le champ de )ataille loi-méme. On reconnaîtra qu'avec le nude actuelement en vigueur d'organisation des troupes, il éUit imwsslble de faire aulrement.
Enfin, et ce fut la mesure la plus décisive, on insliiiia 'armée auxiliaire. On sait les services que cette création a ■endus aux Ëlats-Unis du Nord pendant la guerre de tiéces- >ion. Ce peuple, obligé tout d'un coup de trouver les cadres l'une armée de 7 à 800,000 hommes et ne pouvant irétendre à les faire sortir du noyau de 37 mille soldats lu'il possédait an moment des hostilités, autorisa la colla-
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tiott des grades militaires, mais seulement pour la durée de la guerre, à toutes personnes paraissant en état de les exercer. C*est ainsi qu'en deux ou trois ans se formèrent ces généraux qui remplirent le monde du bruit de leurs exploits. Le décret du 14 octobre transporta cette institu* tion en France, en l'appropriant à nos mœurs. On lui doit un nombre considérable d'officiers, empruntés à toutes les classes de la société. Des flis de famille, de jeunes fonctionnaires, des ofQciers démissionnaires, des étrangers même prirent du service pour la durée de la guerre. C'est par là que les généraux Bonnet, de Polignac, Pélissier^ Gremer, Garibaldi, Bossack, Ochsenbein purent commander nos divisions, que Lipowski, Charette, Cathelineau, Keller, Bouras, Carayon-Latour se sont distingués en conduisant des corps de volontaires. On doit enfin à ce décret l'emploi de ces glorieux marins, Jauréguiberry , Jaurès, Penhoat, Payen, Bruat, etc. qui versèrent leur sang sur nos champs de bataille, à côté de leurs frères de l'armée de terre, et qui n'auraient jamais pu, aux termes des lois ordinaires, remplir les commandements élevés qui leur furent confiés. Je n'affirmerai pas que, sur le nombre, il n'y ait pas eu des choix reprochables. Mais on s'en étonnera peu, si Ton songe à la célérité extrême avec laquelle il a fallu les faire. En quelques semaines, nous avons réuni plusieurs milliers d*ofaciers ; était-il possible de scruter les antécédents de chacun ? Un titre antérieur, le patronage d'une personne connue, des certificats dont nous n'avions pas toujours le moyen de vérifier l'authenticité, déterminaient notre acceptation. L'ennemi était à nos portes ; souvent nos soldats n'atten-
daient qu'un chef pour partir ; une enquête^ eu ce cas^ n'était guère de mise. Nous nou» altaebion» surtout^ je Tavoue, aux qualités militaires, laissant un peu au second plan ces autres conditions qui ont lenr légitime part dans les temps calmes^ mais qui s*effaceot sur le champ de bataille^ D^ailleurs les nominations ainsi faites étaient temporaires^ une surveil* laiice rigoureuse dans l'armée en tempérerait les écarts^ et enfin, la guerre finie, la loi reprendrait ses droits et chacun sa vraie place.
Si Ton trouve que l'armée auxiliaire^ malgré les immenses services qu'elle a rendus^ n'a pas Jeté le même éclat qu'ans Ëtats-^Unis, qu'on veuille bien se rappeler qu'en Amérique la guerre a duré plusieurs années, et en France quatre mois seulement. Ce n'est qu'aprè» avoir été battus pendant trois ans put l'organisation régulière du Sud, que les gêné* raux improvisés du Nord^ les Meade, les Grant« les Sheri'^ dan, les tiberman, ont appris à vaincre à leur tour et ont ainsi récompensé la longue patience de leurs concitoyens* La France plus pressée n'a donné à son armée auxiliaire que quatre mois pour la sauver. Quoi d'étonnant à ce que celle* ci n'ait pas atteint son apogée et à ce que tous les talents qu'elle recelait n'aient pu arriver à se faire connaitre ?
Une de nos plus grandes préoccupations a été le manque d'armes et de munitions* La France^ dès le début, a été, par cette cause^ à deux doigts de sa perte; et plus d'une fois on ft craint de n'avoir pas les moyens de faire face aux pro* chaines batailles.
L'administration du 10 octobre a trouvé le pays sani
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fusils. Li9 chassopots fabriqués par l'Empire a? aient été pris par l'enneari ou étaient dccumalés dans les places assiégées. Metz, Strasbourg, Sedan, Paris en possédaient des centaineâ de nnrille. Le reste du pays n'en arait pas^ Les fftbriqnes de TËtat en produisaienl seulement iB k ISyOOO par mois; poiir s^rmefi par edtte Voie^ les trotipe» que nous allions lever, il aurait fallu plusieufs années. Anssiy à peine installé, le gotitemement de la Défense nationale avait institué une comfmisslon d'armement chargée d'aceaparer les foslls sur tons les marchés du globe. Cette commission, quelque anormale que cette Uérarchie paraisse, relevait du ministère des travaux publics^ et elle a fonctionné d*une manière tout k fait indépendante de Tadministration de la guerre et absolument hors de soà contrôle^ Je n'ai donc à m'ingérër en rien dans les oritiques dont elle à é(é Tobjet et auxquelles d'ailleurs ses membres sauront bien répondre eux-^mémes. Je m borne à reldtef ici les ressources que cette commission a mises à notre dispontion pour l'arme^ ment des troupes*
A l'époque de mon entrée au ministèrey la commissioû n'avait pu encore, vu le peu de temps écoulé, rien fournir, ni au département de la guerre, ni à celui de rintérieui*, en vue duquel surtout elle travaillait. Elle avait disposé d'ailleurs de crédits trèé^Umltéfty moins de seize millions^ je eroisi C'est dans les trois mois qui suivirent que^ grâce à l'influence personnelle de M. Oambetta au sein du gouver^ nement, deux dent millions etlviron furent dépensés par la commission en achats d*armes de toute espèce et de niuni'* tionsiAumois d6 féyriery le nombre des fusils de tous
genres mis entre les mains des troupes ou en réserve s'élevait, non compris 300,000 chassepots environ, à plus de 1,200,000. Les types étaient d'ailleurs très-variés, il ;; avait des fusils se chargeant par la culasse et des fusils se chargeant par la bouche, des Remington, des Snider, des SpringOeld, des Enfield, des fusils français transformés et des fusils non transformés.
Cette variété de types introduisait une complication trèsgrave pour le ravitaillement des cartouches. Il a fallu, on peut le dire, des précautions infinies de la part des services compétents pour que jamais une méprise ne se soit produite sur le champ de bataille. Cette seule considération explique assez à quel point Tadministration de la guerre était directement intéressée à faire disparaître des mains de ses troupes les armes de moins bonne qualité. Elle aurait ainsi ramené ses munitions à un petit nombre de types et aurait considé* rablement simplifié sa besogne. Lors donc qu'on s'étonne que des fusils vieux modèle soient restés si longtemps aux mains des soldats, c'est qu'on ne se rend pas compte de l'impossibilité *oii nous étions de faire autrement. Les navires n'arrivaient pas assez vite, et la fabrication de l'Ëtat, bien que la direction de l'artillerie eût réussi presque à la doubler, était hors de toute proportion avec les cent cinquante mille hommes qu'il fallait mettre sur pied tons les mois. Il était donc inévitable qu'à mesure que le temps s'écoulait, la proportion des chassepots dans l'armée allât en diminuant et que la confusion des types augmentât.
L'approvisionnement des cartouches chassepot a été une
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très-grosse affiaire. Vers le 10 octobre, le stock existant ne représentait guère que iO jours de consommation et les moyens de fabrication faisaient défaut à deux points davue.
Premièrement, les manufactures manquaient de papiers découpés. Celles qui découpaient elles-mêmes ne produisaient pas la moitié de la quantité nécessaire et Tindustrie privée ignorait les procédés pour y suppléer. Les papiers et ouvriers spéciaux étaient restés dans Paris. Un ancien élève de Técole polytechnique, M. G. Marqfoy, primitivement membre de la commission d*armement, fut chargé de reconstituer cette fabrication. Il entra en relations avec M. Laroche-Joubert , grand papetier d'Angouléme, qui mit généreusement ses établissements à sa disposition. En quelques jours les deux collaborateurs, après d'activés recherches, parvinrent à produire les papiers découpés et les boites sur le pied de 1 million de cartouches par jour. Ce contingent, joint aux 5 ou 600,000 que les manufactures découpant elles-mêmes fournissaient déjà, réalisa le desideratum du ministère de la guerre.
Mais la deuxième difficulté se'manifesta bientôt : ce fut le manque de capsules. En dehors de Paris un seul homme en France, le sous-chef artificier Cbatenay, connaissait la fabrication. Sous la direction du colonel d'artillerie Michel, il organisa à Bourges une fulminàterie. Malheureusement rapproche de Tennemi ne permit pas de conserver cette unique fabrique, d'ailleurs insuffisante. On la déménagea à Toulouse, ce qui entraîna une grande perte de temps. L'administration fut un moment réduite à demander à Paris de lui envoyer des capsules par ballons. Je laisse à penser si ce
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moyen sittBsaiC. Nousebargeâmes alors M. Marqfoy de créer une grande fabrique à Bayonne. Assisté d'un professeur au collège de Franee, M. Mascart, qui était veau mettre sa science chimique à notre disposition, il réussit, ^ peu de temps, à force d'intelligence et de volonté, à eréer de toutes pièces un éUblissement qui fions a donné S5 millions de capsules et qui m était arrivé à produire i ,200,000 ^capsules par jour. Des progrès notables ont été introduits dans les procédés par MM, Marqfoy et ftlaseart; c'est ainsi qu'ont été appliqués, pour la première fois en ¥nne», je crois, la préparation et le cjiargement par voie bumide. Pendant (se temps , riétabUssement de Toulouse se dêve^ loppalt et fournissait 5 k 600,000 capsule^ par jour. De nouvelles ressources furent créées à Bordeaux par M. Tingé^ fiieuf des mines Linder, k Toulon par M. U fiotoml Dufaure et à Angers par le eomité de défense. On p^irvint finale»ment à une production de 2 millions de capsnles par jour, qui nous mit désonnais au-dessus d^ besoin» Mais /oe bai ne fut pas atteint sans qu'on ait eu à traverser Uen des aor goisses, se demandant plus d'une fois eommeni np appro- ^isionneraii )as tronpes dei^ant VmmM,
La défense locale dans les d#afteniients M organisée par le décret dfl Ai octobre i870.
Lbs esprits étaient trapus de la facilité exlyêine avec laquelle les Prussiens avaient étendu leurs pr4)grès sur notre territoire. Leur ixiaricbe à travers la Fraace n*avait reneontré aucun obstacle; leurs conv4)is même n'avaieint p«6 été inquiétas. Les partis m¥êyàs dans ^eesas ii^isotions.
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en Normaadia, dans te Pa^be, éms TEst, n'avâieiu provoqué mmm rémtâm& de U part des popubiions ; bien plus, ils avaient trouvé à s'approvisionner et à se nourrir.
Cependant certaines contrées accidentées offraient de précieuses ressources pour la défense; il y avait des routes eneaissées qu'on pouvait intercepter* des cour^ d^eau dont on pouvait faire des lignes de résistance, des bois dans lesquels le$ gens armés du pays pouvaient faire la guerre de tirailleur^. Surtout, on pouvait retirer Les approvisionnen^ents bors de la portée de Teunemi^ faire, leomma m disait* le vide ai^ur de lui, et le mettre dès lors dans i'imposi&lbiiiité de s'éloigner de sa base de ravitaillement. Bref^ iil était quiestjoi) de créer autour die Tarniée allemande une sorte d'uiiy.estissea)ent conaparable dans s^s effets à cebii nu^eild-m^^ avait créé autour de Paris,
Tel fat le but du décret précit4^ U portait que tout département doi^t Ja frontière se trouverait par qiji<eique point à m(km 4e 100 l^ilonaètres de fmwmf siérait, par là noème, déclaré < en état de guerre »^ Or l'état de guerre, en vertu du mèm ÛéefUf entraînait des conséquences déterminées.
Un f (Comité militaire > de ^einq membres au moins et de n^faupliifô^ ae réunissait immédiatement sous la présidence du gâiéral ^mmandant le département. U comprenait dans ^n sein un officier du géjûe ou, à son défaut, d'artittsrie« un officier d'éstatHnajor, un ingénieur des ponts et chaussées, m ingénieur des mm&* Ce coodté avait tous pouvoirs pour organiser la défense dans 1^ périmètre du département. U désign^lit les points ^ défendre, barrait ]§s routes* ^levait àm lortiâQatiioua da campagne, en m m^
disposait tout pour disputer le passage à rennemi. Il avait droit de réquisition sur les personnes et les choses et convoquait les gardes nationaux sur des points désignés.
Le même comité était chargé de soustraire les approvisionnements de toutes sortes à l'ennemi. Il requérait les bestiaux, chevaux, denrées et les faisait passer derrière les lignes de défense établies dans le département ou dans ies départements voisins. Âu besoin il faisait brûler les approvisionnements qu'on n'avait pas le temps d'emporter. Des instructions complémentaires, des 22 et 29 octobre, réglèrent le mode d'exécution de < l'évacuation » et établirent, à cet effet, un concert nécessaire entre les autorités civiles et militaires. Plus tard un corps d'inspecteurs spéciaux fut chargé d'assurer l'application de ces dispositions.
Les mesures de défense proprement dites furent ellesmêmes l'objet d'une inspection exercée par des personnes recommandables, de bonne volonté, parmi lesquelles je citerai M. Gauvet, directeur des études de l'École centrale, et M. Jaubert de Passa, capitaine de vaisseau en retraite. Grâce à leur vigilance et à la pression morale qu'ils surent exercer sur les autorités, ils réussirent à obtenir une application plus soutenue des mesures protectrices. Il y avait à vaincre, en effet, l'inertie des populations et quelquefois une sorte de répugnance de leur part à accepter des obligations qui étaient pour la vie sociale une gêne incontestable. L'interception des routes, l'exportation des denrées étaient évidemment accompagnées de complications et de dommages. Les paysans s'y prêtaient difficilement et quelques-uns, il est triste de le dire, préféraient vendre avec
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bénéfice leurs provisions à l'ennemi. Néanmoins et sous la salutaire influence des inspecteurs, les départements les plus rapprochés de l'ennemi ont pris des mesures importantes. Dans rOrne, la Sarthe, le Loiret, l'Yonne, la Nièvre, Indre-et-Loire, les comités militaires ont fonctionné avec intelligence et vigueur. Les instructions du comité dlndreet-Loire, notamment, resteront comme un modèle de précision et d'entente de ce genre de travaux.
Cet important service a été dirigé, au sein du ministère, par M. le commandant du génie de Pontlevoye, auquel on est redevable de la plupart des progrès accomplis.
Le système défensif dont je viens d'indiquer les bases, s'écarte notablement, je dois le reconnaître, des instructions qui nous furent envoyées en novembre par le général Trochu et qu'il a développées à la tribune le 14 juin 1871.
Le gouverneur de Paris recommande, comme on sait, avec beaucoup d'insistance, de défendre « les villes ouvertes, barricadées et crénelées. » On ne peut s'expliquer que par l'investissement au sein dtiquel cet officier général a vécu et qui lui masquait les faits du dehors. Terreur dans laquelle il est tombé relativement à la manière de combattre des Prussiens dans les départements. Les Prussiens se gardaient bien de prendre d'assaut les villes barricadées et crénelées. Ils se bornaient à placer à distance quelques pièces d'artillerie à longue portée et, sans s'exposer aucunement, ils couvraient de leurs obus la ville si elle ne consentait pas à se rendre. C'est ainsi qu'ils ont fait à Dijon, à Auxerre, à Dreux, à Blois, et qu'ils ont menacé de faire à Orléans, à Rouen, h Saint-Quentin et d'une manière générale partout oh ils se
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sont U*oa¥ii6 m pr/feenca d*une vdléité de résistance de la çart d'une ville ouverte. L'exemple de Châteaudua, qui a imprassiiiMiaé le général Trochu et qui sert de base à ses reeommandaiioRs, est un fait isolé, du début, qui ne s*est jamais renouvelé. Peut*6tre même est-ee cetlje héroïque résistance qui a rendu les Allemands si prudents. Quoi qu'il en i^oit, le système qui nous était conseillé aurait conduit à la ruine infaillible de toutes les villes ouvertes sans arrêter la marche de l'ennemi* Nous nous sommes attachés au contraire à défendre les villes hors des villes mêmes, efest-^ à-dire en établissant syr les routes, à une distance suffisante, des obstacles permettant de disputer le passage, sans exposer raggloméraiion aux projectiles de l'ennemi. Tel est le pQÎnt de vue auquel se sont placés les généraux Barrai, Mazàre, de Pointe de Gevigny, pour Ha défense si Jmu comprise du Nivernais et de la vallée du Cher.
LacréatioD des camps d'instruction ou camps régionaux a iparqué uQe phase importante dans* la guerre, car elle a été faite en relation avec la mobilisation de toute la populalion valide jusqu'à quarante ans. Toutefois, dans Tesprit de la déliégatio^^ cette institution était permanente et devait survivre aux circonstances qui l'avaient fait naître,
lue décret de mobilisation est du 2 novembre. U nvait appelé s^s les ivraies indisUni^tement les célibataires et les mariés ^ abolissait toutes exemptions autres que celles résultant des infirmités ou des exigences de certains services publics. L'organisation de ces levées était attribuée au ministère ide l'intérieur, qui avait aussi à pourvoir non.-
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sétilemenf, comfné je Tâi déjà remarqué, à rhâbilleteent, h l'équipement et à TdrméâièBt, mais encore à la formatioo des cadres et à linstructidn. le fl'âfi donc pas, pour ces der* lïîers objets plus que potif les précédents, à répondre au^t critiques qui ont pu être formulées. L'administration de la guerre est restée éti*angère à oes faits. Mais 11 ne m'est point interdit dé coti^tât^r^ h titre de simple observateur, que la tàcbé entreprise par le ministère de Pintdrieur a été considérable et j*adbilre qu'il en ait fait autant en aussi peu de teiâp^.
Le ternie fixé pour la remise ad ministère de la guerre des bataillod^ organisée était le 19 novembre^ Ce terme étidemraent trop rapproché dut être dépaîtséj bien qu'on se fat borné, pour cotnmenoer, i n'appdler effectivement sous les drapeaux qUe lé^ célibataires. Mais il y avait encore là une masse de 5 à 600,000 hommes, hors de proportion par conséquent avec le faible délai de dix-sept jours attribué à sa préparation.
Le 25 novembre, afin de faciliter le départ et d'activer riftstrUCtlOfi, le mifiliâtèré flé la guerre décréta les camps régionaux, avec la pensée, je l'ai dit, de faire de cette institution une deë bases permanentes de la future réforme militaire de là France;
Ces camps, au nombre de onze, étaient respeetivem ent situés à ou près : Saint-Omer, Cherbourg, La tlochelle, Les Alpines (d*abord Pas des Lanciers), Nevers^ Bordeaux, Clefmdnt-Ferrdnd, Toulouse, Montpellier, Sathonay (Lyo n) etConlie (Sarthe). Les quatre premiers étaient, en même temps que eamps d'instruction, càmipi siratégiqueëf c'est-
à-dire destinés à recevoir des fortifications et à abriter des armées pouvant s'élever à 250,000 hommes. Leur situation géographique, leur proximité de la mer et leur éloignement du théâtre des hostilités, les avaient fait choisir. Les autres camps, purement d'instruction, ne devaient point être fortifiés et contenaient seulement 60,000 hommes.
Ces camps ont tous reçu un commencement d'exécution et quelques-uns même ont été mis en état de loger 20 à 25,000 hommes. Leur emplacement a été, aux termes du décret, déterminé dans chaque cas par le comité militaire du département. Les travaux, mis en train par les soins de ce même comité, ont ensuite été poursuivis par le chef du génie spécialement attaché au camp. Les frais d'établissement étaient supportés, au prorata de la population, par les départements dont les contingents étaient envoyés au camp. Toutefois, par suite de la difficulté d'obtenir immédiatement les fonds nécessaires et vu l'urgence de la création, l'Etat a consenti à faire des avances dans une assez large mesure.
Chaque camp était gouverné par un conseil administratif spécial, ainsi composé : le commandant militaire du camp, ayant rang de général de division, le chef instructeur ayant rang de colonel ou de général de brigade, le chef du génie ayant rang de colonel du génie, un administrateur ayant rang d'intendant et chargé de tous les services d'approvisionnements, un médecin en chef, et enfin un vice-président, choisi dans Tordre civil et particulièrement chargé des questions d'organisation.
La plupart de ces fonctionnaires ont été nommés au titre
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de l'armée auxiliaire, afin de ne pas appauvrir les cadres déjà si insuffisants de l'armée régulière.
Plusieurs emplois d'intendant ont été occupés par des négociants qui ont mis libéralement au service de l'État leurs connaissances commerciales ; d'autres l'ont été par des fonctionnaires appartenant à diverses administrations publiques. En général ces emplois ont été bien remplis. Les titulaires ont fait preuve à la fois d'activité, d'intelligence et d'un sentiment très-net de leurs devoirs. Le ministère de la guerre a dû d'autant plus s'en féhciler qu'un contrôle immédiat était à peu près impossible. Les soins à donner aux armées actives dépassaient, et au delà, les moyens dont on disposait. Lorsque, après la guerre, les vérifications auront pu s'établir, j'ai la confiance que Tadministration qui nous a succédé n'aura pas relevé dans toutes ces gestions indépendantes et improvisées, beaucoup d'irrégularités ni un mauvais emploi des deniers de l'État.
De même, la plupart des chefs du génie, n'ayant pu être empruntés au génie militaire, n'étaient autres que des ingénieurs des ponts et chaussées ou des agents voyers des départements. Les uns et les autres, à la faveur de leur nombreux personnel et de leurs relations avec les entrepreneurs de travaux publics, ont pu exécuter avec une rapidité inattendue les travaux d'installation et les barraque- .nents en planches destinés à loger les troupes. En moins d'un mois, ces fonctionnaires ont réussi , malgré l'extrême rigueur de la saison et la difficulté de se procurer les bois, à installer des bar raques confortables pour plus de cent mille hommes. MM. Groisette-Desnoyers, à La Rochelle,
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Domenget à Bordeaux, Dormoy à Toulouse^ Meissonniei' aux Alpines, RobagliaàGIermont, se sont fait remdt'qtier parles bonnes dispositions et Tagencemetit ingénieux de ]6urs barraquements.
A partir du 10 décembre, ordre a été donné d'envoyer aux eamps les troupes de mobilisés^ dans Tétat môme oh elles se trouvaient.
Les administrations des camps eurent donc^ à partir de ce momenti la charge de compléter Fartnement et VéqnU pement, sous la direction du ministère de la guerre^ C'est ainsi qu'un certain nombre de mobilisés s'est vu^ en dernier lieu , équipé par Tadministration militaire. Mais ceux-là, en général, n'ont pas eu le temps d'àrrîTcr sur les champs de bataille. Le général commandant avait droit de réorganiser les bataillons possédant moins de 800 hommes ou plus de 1^200. Il devait également composer des régi* ments de 3 bataillons et des brigades de 3 régiments; L'instruction des hommes devait être poussée avec toute l'activité possible; Les troupes menaient la vie des armées en campagne et étaient soumises à la discipline et aux lois militaires^
Un service spécial fut créé dans les bureaux du ministère pour centruUser toutes les questions relatives aux camps. Un ingénieur des ponts et chaussées , M. Théodoré Lévy, fut placé à la tête et le dirigea avec beaucoup de sagacité. Grâce à son impulsion, les travaux d'installatioii furent poussés très-vivement sur tous les points à la fois^ Si les résultats n'ont pas été plus considérables, on doit Taltribuer au peu de temps pendant lequel l'institution a fonctionhéi
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les hostilités ayant cessé deux mois après 16 Aéétél qui Va consacréeà Mais dans de court délai rorgahissltion administrative s*e^t complétée pânoutj et Tinstltutidn Inêtiid a pris Hne eonsistance qui éloigîie là pensée d'un abandon définitif. Sans doute reraplàcemeni de Ceftàlflâ camps pourra être changé ^ mais plusieurs seront mâiutetlUs et, en tous casj la pensée restera dans le iiotivel ôrdfe de choses.
Une mesure se rdttaëhant à la précédente^ 6st la (!^éatio]1 des batteries d'artillerie départementales. Uii décfot dli 3 novembre prescrivit à chaque département de mettre sur pied^ Il ses trais, dans le délai de deux mois, autant dé batteries qu'il comptait de fois cent mille âmes de population. Les batteries devaient être fournies avec leur personnel et leur matériel, en un mot, prêtes à entrer en ligne. On avait fixé un délai évidemment trop court dans lé but d'activer Torganisation. Les départements montrèrent beaucoup d'empressement, et il est vraisemblable que si la guerre s'était prolongée, on aurait trouvé là un secours important. La direction de ce service fut centralisée au ministère de l'intérieur. Le ministère de la guerre, en en prenant l'initiative, avait eu la pensée nonseulement de préparer des ressources éventuelles, niais aussi de satisfaire ie patriotisme des populations en les associant d'une manière plus intime à la défense. On voyait à cette époque beaucoup d'activités locales se dépenser dans une agitation stérile et presque embarrassante^ faute de pouvoir coopérer utilement à l'œtiVf e nationale. La création des batteries départementales donna un but à ees patrioti-
ques ardeurs et prépara en même temps, pour un avenir prochain, de sérieuses ressources. Le rapport à l'Assemblée nationale fait par la commission nommée le 19 février 1871 pour inventorier les forces militaires de la France, constate qu'il existait à cette époque 67 batteries complètes en matériel, en personnel et en chevaux, et 41 batteries complètes en matériel seulement. L'honneur de ce service revient au ministère de l'intérieur qui l'avait centralisé entre les mains d'un ingénieur distingué, M. Maurice Lévy , frère du précédent.
Je ne quitterai point les travaux administratifs sans dire un mot d'un -sujet qui les résume : les dépenses de la guerre.
On a laissé s'accréditer — fort regrettablement selon moi — ridée que la guerre avait absorbé des sommes énormes. On a parlé de plusieurs milliards, absolument comme si le pays avait quelque chose à gagner à donner une aussi mauvaise opinion de soi à ses voisins. Dieu merci, ces chiffres sont fort exagérés. Non compris les dépenses de la commission d'armement — desquelles, je l'ai dit, je n'ai pas à m'ocçuper — le surcroît de frais occasionné par la guerre proprement dite , pour les 600,000 hommes opposés à l'ennemi, du 15 septembre à la fin de février, c'est-à-dire en cinq mois et demi, s'élève à 600 millions environ (1), soit 1,000 francs par homme.
(1) Ce chiffre ne comprend pas les dépenses faites par le ministère de l'intérieur pour la mobilisation ; mais ces dernières ne doivent pas être très-importantes par rapport aux autres, et en outre elles étaient représentées par 3 ou 400,000 mobilisés en réserve dans les camps on dans les départements au moment de Tarmistice.
DÉPENSES DE LA GUERRE
La solde des troupes y figure pour 36 0/0, les vivres et
fourrages pour 24 0/0, rcquipement et le campement
pour 17 0/0, le matériel d'artillerie et de génie pour 12 û/0,
et les autres articles pour 11 0/0.
Le chiffre de 600 millions est déduit', dans la comptabilité
officielle, de la manière suivante :
Dépenses soldées du 14 septembre au 10 février 611,315,000
A solder sur le budget 1870 79,830,000
Id. 1871 182,870,000
874,015,000 A déduire :
Budget normal, en temps de paix, approximativement. . 128,750,000
Approvisionnements en magasin : équipements, 72 millions, subsistances, 80 millions 152,000,000 280,750,000
Reste. . . . 593,265,000 Le chiffre des sacrifices n'était peut-être pas inutile h connaître au moment d'examiner l'œuvre qu'ils ont permis d'accomplir.
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CHAPITRE IV
CAMPAGNE DE PARIS
Premiers préparatifs mllltâifes — Camp de Salbris — Adoption d'un. plan de campagne -— Départ des troupes pour Blois — Arrêt de l'etpcdition ^ Gapilulalion de Metz — Bruits d'armistice — Second arréi de l'expédition — Victoire de Goulmiers — Reprise d'Orléans.
J'entre dans l'historique des opérations militaires. Mais dès l'abord, je ferai une remarque essentielle; C'est qrie les rapports officiels des chefs de cc^ps mt les divers engage* ments, sauf celui de Coulmiers^ ne nous ayant pas été fournis, je ne puis prétendre à faire un récit des batailles complet. Mais j'ai l'espoir de le faire exact, car je n'ai opéré que sur des dépêches authentiques, sut nos propres instructions et sur les narrations de témoiiis oculaires méritant créance. De plus, pour certaines batailles, entre autres celle qui a amené l'évacuation d'Orléans, j'ai' pu, en m'aidant de relations étrangères, rétablir un historique détaillé des divers incidents.
Les premiers rudiments de Tarmée de la Loire, battus à Arthenay et à Orléans, avaient repassé le fleuve et se repliaient en , Sologne. Un corps allemand, d'une force inconnue, les poursuivait et montrait ses têtes de colonne jusqu'à Lamothe-Beuvron. Où s'arrêterait la poursuite? 11 était difficile de le prévoir. On pouvait craindre que ce corps,
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pr(^tâni de ses avantagea el du désarroi d^ns lequel cette double d^f^^'fe avait jeté les troupes fraaçaiçes, m s'avanii^t jusqu'à Vierzon, pour, de là, détnâre les établissements militaires de Bourges et de Nevers, ou, à son eboix, se porter suf Tours 4 eijlever Ja délégfjitioo kJu gouvernement. Le danger paraissait si im^o^^nent qu'un pr^emier eopse^) de guerre, tenudan$ {anujtdu 14 au io, ^uqi^l assistaient l'aw^ral FourichQU et le général Bpufbaki, arrivé de ])l^t?, conclut à rejeter sur Gieu et Sri;^re le faible noyau de troupes qui terrait le chemin de Vierzon. Toutefois, daus UU second conseil, tenu le lendemaiu^ aAjquel j'assistai , jcette décision nç fyt pas maintenue, ,et Ton s'arrêta au parti i^ tenter une résistance désespérée k Salbris, derrière la Sauldre.
La position était admirablement cl^oisie pour ^tteu4re l'ennemi. La rive gauch.e^ plus élevée de quelques mètres éim 1* rive droite, perujettait de disposer 4es batijeries balayant )e pays à gran4e distance. Le village de Salbris^ àoni les maisons pouvaient être facile^eut /[^r^uelé^s, offrait uu poiul 4'?^ppni très-sérieux. Le géuér^l d'AttfelJ,e ^e Paladin/sS| qui v<enaji de s^céder au général de La Jtfott^rouge, reçut ordre, le 15 octobre, d'exécuter cette ujissiou . jl tir^ (ort bjien parti des drconstanees du terrain ef. installa £es troupes dans d'excellentes couditions. Aussi ^ feripe /contenance imposa à Tennemi, qui n'osa pas s'aventurer^ plus loin. On s'occupa suf-le-champ de lui fournir des renforts qu^ lui permirent de reconstituer son ^rmée, foriuée 4n i^ corps. En même teujips, ou youlu^ imiit^ Tours ^ failli d'fUu iM)up de main paf le yal de la I^oirç. A i^t §^^
on décida la formation immédiate d'un 16^ corps à Blois, sous les ordres du général Pourcet, rappelé d'Afrique. Pour ce double objet, un appel énergique fut fait à tous les dé* pots. Les chemins de fer se couvrirent de convois de troupes^ et en quelques jours le 1S« corps atteignit le chiffre inusité de 60,000 hommes, pendant que le 16« corps obtenait luimême 35,000 hommes. La direction de l'artillerie ne resta pas en arrière et bientôt Ton compta deux cents bouches à feu de tout calibre, prêtes à entrer en ligne.
Le 16" corps prit position entre Blois et Vendôme et occupa très-solidement la forêt de Marchenoir^ clef de tout le territoire en avant de Blois. Il s*appuyait à sa gauche sur le corps de volontaires du colonel Lipowski, qui venait de défendre brillamment Châteaudun et qui fouillait cette région accidentée avec une audace et une habileté peu communes. Un nouveau corps de volontaires, qui s'était créé sous les ordres du colonel Gathelineau, couvrait la droite en occupant le parc de Chambord, sur l'autre rive de la Loire. Dès ce moment, la position de Tours était garantie et Ton put s'occuper avec moins d'appréhension de poursuivre l'organisation de ces forces qui arrivaient à la hâte et à peine soudées.
Quant au camp de Salbris, il devint le véritable berceau et l'école de l'armée de la Loire. C'est là que le général d'Aurelle, avec une fermeté de main et une vigilance qui ont honoré sa carrière, commença à ramener dans l'armée Tordre et la discipline qui en avaient disparu. En moins d'une semaine, le changement apporté dans l'aspect de ces troupes fut très-sensible. Les personnes qui, vers le 25 oc-
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tobro, allaient à Salbris en firent les meilleurs rappovf^. ,; Los délachements, à mesure qu'ils prenaient place au camp^ . entraient comme dans une atmosphère nouvelle dont ils , subissaient la salutaire influence. Ces résultats, malheureusement, ne s'obtinrent point sans de rudes exemple^.- Pendant plusieurs jours, le Moni^^wr enregistra dj^sjcç^a-.p damnations capitales prononcées par la cour m^rj^i;ije^ Çç^, pénibles leçons parurent indispensables posur- ta; 'n^ans-f-. litutlon de Tannée. .,,,... ,^
• Le 15* corps était d'ailleurs dislribué ainsi îîd^uxdivi^nsr; autour de Salbris, et une troisième fdivtei^,;laiplus oomr-, breuse, sous les ordres du géuor^l. IVfcirtJin des P;a.Hières|.. autour d'Argent. Quelques millier^ d'hoçinjes étaient, ^u outre, postés à Gien, pour erppêeher. une surpri^ilp long du. fleuve. L'ensemble de cesidi^positieins: couvrait (}é(|n|itiy,€iment Bourges et le eetîlm<^eiaJF^Wce^T, f., jTf]n:T .^i'^-îP Le premier danger écarté, nousnous j)EépccftpljoifiS;.d;u».
plan pour repreindte Koffeiksive. Nou§ ;Uî^ pçi$viQiiS/OH}>lifirv en effet, ^quie; Iç: sort îôô] la Fri^nec^taitjfJi^. k^la rési^^a^ce. de Paris, et que celle-ci ne ^erj^jtpstiaclé^i^^.f^çsjappj;^ ?teioBMt»er|tHi sinon JesSo?Cfisdesrd^feia^Rur;«, ^nj^çquai^nt un t6rme'É^lai:qû?oni:ne's«pposa[it p^sii ^ro^ ]piowQ^t>î4fiyf(ri^* se {ffolôngier i^e^ooiip au. delà du 4*r :déçeni|3n^!. Çarsonnc en prtivincôDeKSôftnaissaitaU'Wstî^ llLqji|^ntit4:^e,wiKrep[qui
avait ipuétre:|ieaumMlée.j(iaBs.flftW plus) feivomWô^ .ne parlaient pasïiôç pl^a:.v4%rjtr<(»si(qpQj^,:i jartir dij l'ittjvestisseflftônt quiiayait coinineaç^iyÇir^;^ ^>jij^jû!^ dellseRiômllDQi'.fL.'opii>iûn M^m^t^ lX9^'iïi(f^^^^MU
le siège ne devait pas durer plus de 60 jours, ce qui aurait p«Pté la limite au i5 novembre seulement. C'est sous rempke de ces idées que Tétude d'un plan fut abordée.
Beux combinaisons se présentaient. L'une consistait h se jeter dans l'Est pour couper les communications de Tennemî, riâtrtre à marcher sur Paris pour tenter de le débloquer. EJRes avaient chacune leurs avantages. Par la première, sr6*îeï€ussissait, on inquiétait sérieusement l'armée d'invasion ; on empêchait ses renforts, on compromettait sa retraite, on aiJrftail se$ vivres et surtout ses munitions. Peatêtfe même obli^rait-on l'ennemi à lever le siège de Metz etâlors^ en se récusant à l'armée assiégée, on formait une nfïasse compacta de* plus de iOO.OOO hommes qui, sous la conctaitiB d'un chef hardi et habile — Bazaine passait encore pour Fétre -^pouvait changer rapidement la fortune des armes. Enfin, ce qitf' était à considérer, on opérait, au moins- pendant te^ premters temps, dans^me contrée relativemart vide dé forces eftnemi^^et l'on évitôiti ainsi d'engager prématurément *s troupes peu aguerries, que le nwiûdre échec pouvait rèbotèr.
Gê pH)jet soulevait ti^teffoi^ de graves objections. Sa réaR^ttoà était lointaine. Efn adm^ttm^même qu'onne fôt pas inquiété; il ftiîlàit troiM semaines pearise' «Pendre à BfeÈ». Or Bazainer att«nd^it-41 trois s^iainest 4ié}à dies bruits^' iniquiétànts Cdfui^ent sur âon compte. Sans y ajouter entiènoment foi, on pouvait y voirôés avant-coureurs d^une cap:ttilaction plâfo élaguée. On signalait niéme des émissaires qo^ disaitH)n; parlementaient av€c M. de Bismarck. On altait jusqu'à prononcer le nom- du général Boyi^rv et (tesi^rscÉ-
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nés affirmaient l'avoir vu sur la route de Versailles. L'idée de trahifion commençait à s'emparer des esprits. Dans ces conditions et avec de pareilles craintes, était-il bien prudent d'entreprendre une expéditiou de longue haleine ? Si Metz succombait sur ces entrefaites, quelle ne seirait pas en effet la situation de l'armée expéditlooo^e ? Elle s'exposait à rencontrer à mi-cbeodin les 180^000 tommes du prince Frédéric-Charles, qui l'auraient taillée en pièces. On proposait, il est vrai, pour éviter cette rencontre, d'appuyer davantage au midi et de prendre par le bas des Vosges ; on remanierait en^suite, plus ou moins v^s te nord, suivant les événements. Mais, ou l^n ceUe manœuvre manquerait son but, m ce $en$ q^ia^ou n'aiteind/^ait pas les grandes ligiàes de ravitaillemeat àe Vm^sm, par Saveme et par Forbacb, ou bien Ton aU^ndmlt effectivement ces lignes, au moiBs l'une d'elles» et alors ie dmiger signalé plus baut Réapparaitrait* En tout cas, on découvrirait, pendant un long temps, ç^ mêmes positious de Bourges et de Tours qrx'm avait pris 1mA de peine à protéger. Or le simple départ du gou^ememeat de Toups, m moment oii Ton se trouvait , après cette suite non intei^rorapitte àe revers^ aurait profondément abattu le pays et porté un coiip iiMMJtel à la défense. Il fallait avant tout, si l'on voulait dbl^Qir de nouveaux sacrifiées ide la nation, lui rca* dre quelque eonfianee par un sipe de vitaliié et non en coatiaêant de se retirer devant rennemi.
Ces réflexions conduisaient à préfecer la msffehe sur Paeis. Tout d'abord tui évitait f inconvénient de découvrir les points qu'on voulait gai?der, car Parraée, en s'avan-
çant, continuerait de les protéger. Ensuite, puisqu'on cherchait une occasion de relever prompteraent le moral de la France, cette occasion s'offrirait naturellenaent. En effet, dans la situation actuelle des troupes, concentrées, comme on Ta vu, en avant de Vlerzon et de Blois, pour aller à Paris on passerait par Orléans. La campagne débuterait donc par l'attaque de cette ville, et si Ton était assez heureux pour s'en emparer, on agirait vivement sur Topinion qui y verrail une éclatante revanche de l'échec même qu'on venait d'y %ubir.
D'ailleurs beaucoup de personnes pensaient que la possession d'Orléans devait offrir, en tout état de cause, des avantages considérables. On faisait ressortir sa position exceptionnelle par rapport à des opérations militaires enga- . gées autour de Paris. Cette ville, remarquait-on, est comme la sentinelle avancée de toute la partie de la France qu'entoure laLoire. Elledonneravantage du fleuve à toute armée qui veut se porter par le chemin le plus court sur Tours ou sur Nevers. Elle est la clef de tout le centre. Orléans tombé, il faut multiplier les points de défense; Orléans debout, ce seul point bien défendu suffit. Une armée concentrée dans Orléans peut être forcée, mais elle ne peut pas être entourée et investie, comme à Metz ou à Sedan. Elle peut tou- • jours battre en retraite en traversant la Loire, sur des ponts préparés d'avance, qu'elle détruit derrière elle, et elle trouve un refuge en Sologne. Si elle se retire à temps devant ^ des forces supérieures, elle peut riiême rester sur la riv( droite, attendant pour traverser, l'heure et le lieu propices. Enfin les environs d'Orléans offrent à une armée (|ui veut
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s'y fortifier des positions admirables. L'immense forêt qui l'entoure au nord-est, si elle est convenablement occupée, la préserve de toute surprise de ce côté. A Touesl, les bois de Montpipeau offrent égale^nent un abri précieux et restreignent le champ d'attaque. 11 paraît donc facile d'établir à Orléans un vaste camp retranché oîi Ton ne sera jamais réduit parla famine, et d'oiiTon s'élancera ensuite au moment opportun.
Telles étaient les raisons mises en avant pour faire valoir la possession d'Orléans, et du reste, il faut bien le reconnaître, nos ennemis semblent en avoir jugé de même, d'aprÈs l'opiniâtreté qu'ils ont mise à nous la disputer (1).
(1) Il est un troisième plan dont je n'aurais pas jugé utile de parler — car il n*a pas fait l'objet d'une véritable discussion — si ie général Trochu ne l'avait développé dans son discours du 13 juin, en paraissant y attacher une certaine importance. Selon le gouverneur de Paris, nous aurions du envoyer nos meilleures troupes du côté de Rouen, leur faire traverser la Seine, pour de là, les ramener vers Paris en suivant la rive droite. J'avoue que je n'avais jamais cru à l'adoplion délibérée d'une telle combinaison. La seule circonstance où j'en ai entendu parler est celle-ci. Le 16 ou le 17 oclubre, le général Bourbaki me fit une visite, sans but défini, en compagnie du général de Loverdo, M. de Serres et une autre personne se irouvaiont dans mon cabinet. Quelques inslanls après, le hasard amena M. Gambetta. On s'enlrelint de divers sujels, entre auires de la nais^aiile armée de la Loire, dont le gcuéral Bourbaki dcclinriii lo commandement, oc ne se sentant pas en mesure, disail-il, de réaliser ce que le « public attendait de lui ». M. Gambetta indiqua le [irojet qu'aurait le général ïrochu d'agir sur la Basse-Seine. Nous ajoutâmes qu'en ce qui concernait la coopération de la province, il n'y fallait pas compter ; notre armée était trop jeune et trap peu aguerrie pour exécuter une pareille marche, do Bourges à Rouen, qui l'exposerait à tout instant à être prise en flanc par l'armée du duc de Mecklembourg, masséo autour de Chartres ; qu'enfin la traversée d'un fleuve, en de sembiahles conditions, nous semblait tout à fait dangereuse. Je ne croi<
7a LA GUEUftE EN PÏIOVINGE
Les dettiîères liésUations fureirt levées par une dépêche de M. Jules Favre du 47 octobre, reçue par ballon le 2i. Cette dépêche apprenait qtte dans ks vingt jofurs de sa date, c'esl-à-drre vers te 6 nèvembre, le général Trochti, comptant sur une expéditioîi de la proviiice pour fui donner la main, « serait en mesura de passer sur te corps de l'ennemi)».
Nous nous occupâmes dès lors d'étudier urt plan de marche sur Paris, et il foi convenu qu'aussitôt tes idées arrêtées k efet égard, nous nous leîi entendrions av«c .
pas me tratt)p«r en aMnoasil qme tdut le aaokid* lut dt même «vIb, iâans en excepter le général Bourbaki. Celui-ci demanda alors si Ton ne pourrait pas former une armée expéditionnaire au moyen des forces dissémifiées àms le Nctrd et la î^ormandie. N&us lui tépondttn^s que ces forces n'existaient pas^ et qa*^ à'en apercevrait lui-mêmie dans son commandement de Lille ; qu'au surplus, 8*^11 parvenait à les réunir, i^us l»i kiis8e«io«r$ carte blanche. Chïq semaines api^s, le général n'avait pu groupe* que 12,000 hommes.
Qiiant à moi> je n'ai plus entendu parler de celte affaire, si ce n'est 8 à 10 jours après, en lisant les lignes suivantes d'une dépêche du général Trochu, laquetle Ère semblait pas indiquer que lui-même eût des idées très-arrêtées sur la combinaison : « Gardez Bourbaki à tout » prix, disait-il. Il sauvera la province comme nous sauverons Papis% » Réunissez tous vos petits paquets qui paraissent tenir mal à propos » la campagne. Formet'-en une armée et donnez-la lui. 11 avancera et » reculera, sans jamais s'engager à fond, mais il défendra à outrance » les villes barricadées et crénelées. — liane vous aura dit !a ligne » d'opération que j'ai en vue ; dUes^moi et que Êourhàki en pense. » (Dépêche du général Trochu à M. Gambetta, du 19 octobre.)
On remarquera que le général Trochu, qui ignorait ce qtri se passait en province, croyait à tort que nous agissions par petits paquets et nourrissait à l'endroit des villes « barricadées et crénelées » Tilltision que j'ai déjà signalée. Quant au général Bourbaki, j'ai su depuis que dans une réponse à l'amiral Fourichon, du 25 octobre, ÎI avait expliqué les motifs pour lesquels le plan du génépal Trochu lui semblait impraticable.
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le gèlerai d'Anreile ^ chef désigné de la fuliire expédilioû.
Quelques jours après, en eifet, je m* rendis^ par ordre du «ûnistre, à Salbfis, pour soafi^tlre au général ie plan qui venait d'être élaboré dans le but de reprendre Orléans. L'idée fondamentale était de placer Tarmée bavaroise entre deux feux, au moyen d*un mouvement toamait exécuilié par une partie de nts forées.
Le Qorps principal d'attaque, diàrgé d'agir à Toiiest dOdéans, sur la rive droite, serait formé par les 2* et 8« divisions du 15« corps, réunies au 16^ corps, en tout 70,000 hommes environ, commandés par le général d'Aurelles en personne. Ces forces se concentreraient àfiloîs pour de là marcher sur Orléans, en suivant le fleuve. Quant à la manœuvre tournante, ella serait faite par le général Martin des Paliiëres à la télie de sa grosse division, comprenant pins de 3â,000 hommes. Il passerait la Loire au-dessus d'Orléans, k Gien, se rabattrait sur la ville en cheminant entre le fleuve et la forêt, et tomberait à l'improviste sur les derrières de r^nemi au moment oii œlui-ci serait le plus fortement engagé avec le général d'Aurelle.. On pouvait espérer que l'armée qui gardait Orléans et que les évaluations les plus exagérées ne portaient pas à 60,000 honmies, ne résisterait pas à une attaque ainsi combinée.
La conférence eut lieu au quartier général le 94 octobre et dura trois heures. Étaient présents : le Délégué du ministre, MM. Sourdeaux et de Serres, attachés au caWnôt, » les généraux d'Aurelle , Martin des Pallières, Pourcet, Borel, chef d'état-major général, et un capitaine d'état-
major, aide de camp du général Pourcet. Le général d'Aurclle fit iramédialemenl diverses objections. « Les troupes, ^!isait-il, étaient bien jeunes, surtout celles du 16* corps, pour tenter une attaque en rase campagne. Si Ton échouait, les conséquences seraient incalculables. Mieux valait attendre Tennerai dans de bonnes positions, comme celles oii Ton se trouvait en ce moment à Salbris, plutôt que de compromettre l'unique armée de la France. D'ailleurs un pareil «mouvement ne pourrait pas être caché à l'ennemi, et celui-ci amènerait sans aucun doute des forces supérieures. On -courrait ainsi le risque presque cerlain d'être tourné sur la gauche par des masses venant de Chartres et de Ghâteaudun ». Je répondis que l'opération avait assurément ses -dangers, mais que la situation de Paris commandait un effort prochain ; que plus on attendrait, plus Orléans se fortifierait; que si la défensive donnait l'avantage de la position, d'un autre côté, en marchant en avant on retrouverait \es qualités du soldat français qui se perdaient en partie dans rexpectîUive et le repos. Quant aux masses venant de Chartres, rien ne prouvait, ajoutais-je, qu'elles fussent réellement à craindre ; d'ailleurs c'était là un de ces risques inhérents à tout plan de campagne et que rhabileté du chef a pour mission de déjouer par des dispositions appropriées et une marche plus rapide.
Le général Borel, d'abord peu partisan du projet, s'y rallia après un examen attentif de la carte. Il paraissait surtout préoccupé de la difficulté d'entrer en ville, si l'ennemi, comme on le disait, s'y retrancliait; mais un plan d'Orléans, que nous nous éiions procuré, lui montra des
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voies saffisarament abordables, et son opposition tomba. Le général des Pallières, dont le rôle devait être fort délicat, puisqu'il s'agissait pour lui de cheminer seul dans une région non explorée et d'arriver sur le théâtre de Faction à heure fixe, se montra cependant plein d'entrain et de confiance. Quant au général Pourcet, dont la responsabilité, à vrai dire, était beaucoup moins engagée, car il opérait sous les ordres du général d'Aurelle, il fit peu d'observations et accepta le projet dans son ensemble. Bref, on finit par tomber d'accord sur le principe, et il fut convenu qu'on se reverrait le surlendemain à Tours, en présence du ministre, pour régler les détails.
La seconde conférence eut lieu au ministère de la guerre, le 26. Les mêmes personnes y assistaient, à l'exception du général des Pallières, qui avait déclaré s'en rapporter. Le ministre présidait. Après quelques nouvelles objections du général d'Aurelle , l'entente se fit sur tous les points. Ellu fut faciUtée par un programme minutieusement préparé qu'avait apporté le général Borel. Il fixa d'avance sur la carte les positions que devrait occuper chaque corps et montra avec la dernière précision les mouvements qu'on aurait à effectuer. Ces explications rassurèrent les plus timides et l'exécution du plan fut définitivement résolue.
Le mouvement commença le lendemain. Les deux divisions du 15* corps, chargées de coopérer avec le 16®, furent transportées par chemin de fer, de Salbris à Blois et à Vendôme , 'en passant par Tours. Afin de dissimuler cette concentration à l'ennemi, nous feignîmes d'envoyer
toutes les troupes sur le Mans. Celle direction devait paraître d'amant plus vraisemblable qu'à ce même moment l'ennemi exécutait une attaque, pm importante d'ailleurs, sur cette ville. Il n*y avait dès lors rien que de naturel à ce q*e ra^ministration de la guerre, s'exagérant la portée de cette attaque, envoyât des renforts. Nous affectâmes donc, pour faire croire à un grand mouvement de troupes, d'interdire la circulation des voyageurs sur la section de Tours au Mans, et cette interdiction fut annoncée bruyamment par la voie des affiches et des journaux. Le stratagème réussit, comme noHs. en eûmes plus tard la preuve.
L'armée devait quitter ses positions en avairt de Blois,. le 29 aa matin. Nous calculions qu'elle arriverait à Orléans le 31 au soir ou le 4"' novembre. Ce moment était attendu avec une anxiété bien naturelle. L'issue pouvait être décisive pour la France. Si Ton échouait, aucun effort sérieux n'était plus à espérer de la province. Si l'on était victorieux,. la confiance renaissait, l'ennemi perdait son assurance, et peut-être une phase noHvelle de la guerre allait-elle s'ouvrir. L'impatience était encore accme par les dernières dépêches de M. Jules Favre. « Paris débloqué, écrivait-il le 23^ » la guerre est finie I II latit donc marcher sur Paris^ qui » doit être l'objectif. » «— « Nous pouvons agir efticacement^ » répétait-il le 25, dans quinze jours; il faut qpe voos » agissiez à ce moment; 420,000 hommes de vos meilleiires » troupes au point convenu (1). » Ces appels réitérés augmentaient le désir de marcher en avant.
(l]0n a prétendu que les armées de province n'avaient jamais été appelées au secours do f aris. Ct» dépêches montrent ce qu'il en faut penses.
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Au dernier moment, le 28 au soir, nous apprîmes (pie l'€xpédilion n'avait pas lien. Une dépêche du général d'Aurelte (10 heares âft dH sm^ fersaît connaître <iue le temps était cftauvafs, les chemins difficiles, l'équipement d'une partie de la garde mobile défectueux et qu'il n'était pas prudent, dans ces conditions, de tenter une action vigoureuse. Nous avons su depuis que la nouvelle de la capitulaiiion'de Metz, que le gouvernement de Tours ignorait encore, s'était répanfliie dams farmée le jour même, à la suite du passage de M. Thiers. L'illustre homme d'État se rendait, comme on sait, de Tours à Paris, pour y rendre compte de sa mission diplomatique auprès des souverains de l'Europe. Aussitôt après que M. Thiers eut qnitténos lignes, le brave général Tripart, qui commandnit les avant-postes, vint au quartier général, à 9 heures du soir, et y apporta la fatale nouvelle. Nous n'avons plus douté dès lors que ce n'ait été là une des principales causes, sinon la principale cause de l'arrêt de TexpéditioD. Quw qu'il en soit, rajournement, au poiBt de vue de la suite des opérations, était des plus regrettables, car il faisait perdre l'avance considérable qu'on possédait à ce moment sur le prince Frédéric-Charles, dont rentrée en scène plus tard devait être si funesie poui nos armes.
Néanmoins, m présence des termes de te dépêche, il ne parut pas possible d'envoyer au général en chef un ordre impératif qui aurait pu amener une défaite. Le ministre se borna à répondre le soir même : « Vos hésitations et les » craintes exprimées dans votre dépêche en date de Blois, » le 28 octobre, 10 heures 20, m'obligent h renoncer à un
» plan sur la valeur duquel mon opinion n*a pjs varié. En » conséquence, arrêtez le mouvement et prenez de bonnes ^ positions, en faisant exécuter immédiatement dos ouvrages » de défense, en utilisant la forêt de Marchenoir et eu j> commandant les deux rives de la Loire. Avertissez dcj; « Palliîîres auquel, d'ailleurs, j'envoie une dépêche ».
En effet, le lendemain, la capitulation de Metz fut ofiiciellement connue du gouvernement et le 30 octobre elle fut rendue publique par cette proclamation (1).
Fiançais,
« Élevez vos âmès et vos- résolutions à la hauteur des eftYoyaj> blés périls qui fondent sur la Patrie.
» Il dépend encore de nous de lasser la mauvaise fortune et » de montrer à l'univers ce qu'est un grand peuple qui ne veut » pas périr, et dont le courage s'exalie au sein môme des catai> strophes.
» Meiz a capitulé.
» Un général sur qui la France comptait, môme après le » Mexique, vient d'enlever à la Patrie en danger plus de cent » mille de ses défenseurs.
» Le maréchal Bazaine a trahi.
» Il s'est fait l'agent de Thomme de Sedan, le complice de » l'envahisseur, et au mépris de Tarmée dont il avait la garde, » il a livré, sans même essayer un suprême effort, cent vingt » mille combattants, \ingt mille blessés, ses fusils, ses canons, » ses drapeaux, et la plus forte citadelle de la France, Mclz, » vierge, jusqu'à lui, des souillures de l'étranger.
(1) Pour le surplus des documents relatifs à ce lamentable épisode, voir la collection du Moniteur Universel, édition ^e Tours, et notamment le numéro du 4 novembre 1870.
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» Un tel crime est au-dessus môme des châtiments de la » justice.
» Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de Tablrae » où vous a précipité l'Empire. Vingt ans la France a subi ce » pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes les sources de » la grandeur et de la vie. L'armée de la France, dépouillée de » son caractère national, devenue sans le savoir un instrumenr » de règne et de servitude, est engloutie, malgré l'héroïsme dcî » soldais, par la trahison des chefs, dans les désastres de k » Patrie. En moins de deux mois, deux cent vingt-cinq mill( » hommes ont été livrés à l'ennemi : sinistre épilogue du cou] » de main militaire de décembre.
» Il est temps de nous ressaisir, citoyens, et, sous l'égide de » la République, que nous sommes décidés à ne laisser capituler » ni au dedans ni au dehors, de puiser dans Textrémité môme » de nos malheurs, le rajeunissement de notre moralité et de » notre virilité politique et sociale. Oui, quelle que soit l'étendue » du désastre, il ne nous trouve ni consternés ni hésitants.
» Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et, en face » d'ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous » rendre. Tant qu'il restera un pouce du sol sacré sous nos se- » melles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révo- « lution française.
» Notre cause est celle de la ju&lice et du droit : l'Europe le » voit, l'Europe le sent; devant tant de malheurs immérités, » spontanément, sans avoir reçu de nous ni invitation ni adhé- 0 sion, elle s'est émue, elle s'agite. Pas d'illusions! ne nous » laissons ni alanguir ni énerver, et prouvons par des actes, » que nous voulons, que nous pouvons tenir de nous-mêmes » l'honneur, l'indépendance, l'intégrité, tout ce qui fait la Patrie » libre et fiôre.
» Vive la France 1 Vive la République une et indivisible! »
Les m^nhres du Gouvernement,
Ad. Crémieux, Glais-Bizoin, Léon Gambetta.
Ce funeste événement, qu'on peut considérer comme la cause décisive de la perte de la France, accroissait de près de 200,000 hommes le nombre de nos ennemis. Il aurait rendu plus nécessaire «neore une prompte action sur Paris, car c'était le seul moyen d'éviter à l'armée expéditionnaire une formidable rencontre. Avec beaucoup de célérité, on pouvait espérer d'atteindre les lignes d'investissement avant l'arrivée du prince Charles, lequel, eu égard à la distance, ne devait se montrer que vers le 16 ou le 18 novembre. Malheureusement des circonstances diverses difficiles à bien préciser, retardèrent de jour en jour le départ que l'administration cependant pressait de tout son pouvoir. Les bruits d'armistice notamment, qui circulaient alors avec persistance, y jouèrent un rôle important. La correspondance du général d'Aurelle refléta les perplexités dans lesquelles <iîes bruits jetaient le commandement.
Ils furent tels que pour couvrir ma rcsponsal)iIité persoîïnelle, laquelle pouvait se trouver engagée par les ordres que j'étais obligé de donner en Tabsence du ministre, j'écrivis à M. Gambeita la lettre suivante :
Tours, le 4 norembre 1871, i) heures du malin*.
Monsieur le miQislre,
f Je vous prie de vouloir bien me donner des inslruciions » exactes et précises sur la conduite que je dois tenir à Tégard » de nos opérations mililaires.
» Depuis quelques jours, Tarméa et nioi-ni^me ignorons si le '^ 1 gouvernement veut la paix ou la guerre. Au moment où nous » nous disposons à accomplir des projets laborieusement pré-
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» paré», des 'bruî4s 4'armUiice tout à coup répandus jettent le » trouble dans Tàme de nos généraux. Alors se produisent de » leur part des objeciioas, comme celles contenues dans la lettre M ci- jointe, du général d'Aurelle , qui dissimulent mal leur » désir de se soustraire à une responsabilité qui les inquiète. » Moi-môme, si je cherche à remonter leur moral et à les pous- » ser en avant, j'ignore si demain je ne serai pas désavoué. » Déjà, vous le savez, la nouvelle de la capitulation de Metz,. » répandue dans f armée de la Loire, à la suite du passage d*un » de nos hommes d'État à travers nos lignes, a arrêté un mou- » vemenl qui devait infailliblement nous conduire à Orléans, et » nous faire mettre la main sur un corps prussien et une nom*- » breuse artillerie.
« Je ne saurais accepter, pour ma part, de voir constamment « nos projets militaires déjoués par la politique. Mais il est une » considération plus puissante qui s'impose aux méditations du » gouvernement.
» Tandis que notre armée hésitante n*ose faire un pas en » avant, les Prussiens qui poursuivent leur but avec ténacité, se » concentrent de plus en plus au-devant de nos forces et d*un » moment à Taulre se trouveront rejoints par l'armée de Metz. » lis choisiront leur jour et leur heure, et attaqueront victo- » rieusement le général d^Aurelle campé entre Blois et Marche- » noir. Ainsi, nous laissons passer l'occasion propice, pendant. » que l'ennemi prépare une partie à son gré.
9 Cette situation ne saurait durer. Il faut que le gouverne- -» ment dise rédoiûilie»i si nous devons faire la paix ou la guerre. » Daus le premier cas, nous abandonnerons nos lignes, nous » repasserons la Loire, et nous ramènerons l'armée en arrière » sur un point où'elle n'ait rien à craindre de Tennemi. Dans » le second cas nous reprendrons nos combinaisons interrodn- « pues et nous ferons un mouvement offensif avant que Tennemî » ait réuni des forces supérieures. /
» Je vous prie donc, Monsieur le ministre, de vouloir bien » me faire connaître d'une manière catégorique :
» Si nous devons pousser vigoureusement les opérations en » nous plaçant au seul point de vue militaire ;
» Ou si, en prévision d'un armistice prochain, nous devons j) éviter les engagements et dès lors nous replier en arrière. » Car, je le répète, le maintien pur et simple de nos positions » actuelles serait dangereux et pourrait, au gré des Prussiens, » aboulir à un désastre pour nos armes. »
M. Gambetta me répondit le jour même :
Tours, le 4 novembre 1870.
Monsieur le délégué,
a Je constate avec vous, avec une égale inquiétude, la dé— » teslable influence des hésitations politiques du gouvernement, » dont le résultat évident est d'énerver et de déconcerter nos » efi'orls militaires et le moral de nos généraux et de nos sol- » dats. Mais il faut réagir et redoubler d'énergie. J'ignore si le » gouvernement de rHôicl-de-Ville est enclin à traiter. Pour j) moi, je ne connais que mon mandai et mon devoir, qui est ift la guerre à outrance.
« En conséquence, en dépit de toutes fausses manœuvres, de T) toute mauvaise direction diplomatique ou auire, ne vous lais- » sez arrêter ni retenir par des tentatives de négociations dont » je repousse la responsabilité.
» Nous avons eu le malheur de voir une première fois notre plan » offensif, si sagement combiné, entravé par Tintervention de....
» Il ne faut point rester plus longtemps sous le coup de cette
» ingérence. II faut reprendre noire ligne de conduite et arrêter if dès aujourd'hui nos mouvements en avant dont vous me com-
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« muniquerez tous les moyens d'exécution. Je mettrai à votre dis- » position les mesures les plus énergiques et, si la fortune peut » être forcée par notre résolution, nos études, nos dévouements, la • patrie ne pourra rien nous reprocher et nous trouverons dans » notre conscience la récompense du devoir accompli. » Donc c'est la guerre, ne perdez pas une minute et en avant ! » Mes meilleurs sentiments.
» Léon Gambetta. »
Je cite ces pièces pour montrer à quel point des tentatives pacificatrices, dont je ne prétends contester ni le mérite ni les intentions, ont occasionné d'entraves à l'action militaire, la seule dont j'ai à m' occuper.
Enfin le 7 novembre, après dix jours de stationnement, Tarmée se mit en marche.
Elle avançait dans Tordre suivant :
A droite, les deux divisions du 15" corps, sous les ordres directs du général en chef, s'appuyaient au fleuve. A leur gauche, s'étendait le 16« corps, commandé par le général Ghanzy. Cet officier général venait de succéder au général Pourcet, relevé pour cause de santé. A l'extrême gauche la cavalerie du général Reyau et plus loin les francstireurs du colonel Liposwki avaient pour mission de garantir l'armée de toute surprise, du côté de Ghateaudun et de Chartres. Sur l'autre rive de la Loire, en vue de couvrir la droite, les volontaires du colonel Catlielineau fouillaient les bois à une grande distance et jusqu'aux portes d'Orléans.
Quant au général des Pallières, qui avait besoin de 24 heures de plus pour effectuer son trajet, il avait quitté dès la veille ses positions d'Argent et d'Aubigny pour se /
diriger sur Gien. Il devait ramasser en chen)in le détachement stationné en ce point, et descendre avec toutes ses forces sur Orléans en suivant la i*oute comprise entre la forêt et le fleuve. Sa droite était protégée par des tirailleurs du pays, que nous Tenions d'organiser en corps depuis quelques jours, en prévision de ce mouvement, et qui gardaient avec beaucoup de vigilance une portion de la forêt.
Ces dispositions constituarent le programme pritnftif. En outre, une division d'tane doïKaine de mille hommes, sous le eoramandement ^n général Paye, avait été réunie à Salbris pour garder la position pendant le long arrêt des tiï&upes en avant dfe Bîois. Elle avait reçu ordre de se porter sur Orléans, en mcme temps que Tarmée, de manière à menacer le pont de pierre qai aonn« accès à la viHe par la route de Vierzon. Cette diversion avait été jugée utile en suite du retard que Texpédition venait de subir. L'ennemi pouvait avoir reçu des renforts et il importait de les neutraliser en partie par une démonstration. Ce supplément portait Tewsemble des fbrces powant prendre part à Taction, à près de cent dix mille hommes.
La journée du 7 se passa sans incident notable, autre que le retour de M. Thiers des lignes prussiennes. On craignit que le piquet ennemi qui Tescortait et qui, par suite, assista au mouvement de nos avant-postes, ne se doutât de nos projets et n'avertît le gros de l'armée. Fort heureusement il n'en fui rien, ou du moins les conséquences ne se sont pas fait senftir.
La journée du 8 fut marquée par quelques engagements
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asser vlfe, favoraMes du reste k nos armes, et sur lesquels je ne crois pas utile d'insister.
Tout semblait donc marchera souhait, lorsque de nouveau Fentreprise fut remise en quesition . Une dépêche du général ; d'Aurelle, reçue dans la nuit, faisait ressortir les dangers de la marche en avant. Le temps était redevenu mauvais, les chemins offraient de grandes difficultés pour Tarlillerie et les tonvoisi une surprise paraissait à craindre sur la gauche ; enfin un renfort de 26,000 ennemis avait été signalé éms la direction de Pithiviers à Orléans.
Au point où en étaient les choses, ces motifs ne parurent IMis suffisants pour abandonner Fentreprise une seconde fois. Tout délai tendait d'ailleurs à accroître les inconvénients qu'on redoutait. En conséquence la dépêche suivante fut adressée au général d'Aurelle pour l'engager à persévérer..
Guerre -à ^^énéral <m chef^ arfàée Loire^ Poisly.
Tours le 9 novembre, 3 heures du matin.
« Je n'ai reçu touchant l'arrivée d'un renfert de 20 â » 2&^00^ Prussiens venant de Paris, aftctim antre renseigne- » ineni que eeki que je vous ai déjà transmis. Je vous télégra- » phiefài si j'en reçois. Je donne les ordres nécessaires pour ♦ Tapprovisionneiaent de Vendôme. Une personne que j'ai -vue » Iner a« soir «t q«i avait traversé .Orléans le matin, y avait » trouvé i5,000 hommes environ. Dans ces conditions, je ne » puis vous donnier aucun ordre et je dois vous laisser juge»
» mais je désire vivement que notre plan primitif puisse s'ac-
» complir, car son succès aurait pour nous une immense im-
» portance, Surtout par ses conséquences ultérieures. Il faut
» tenir compte, en outre, de l'appui que vous devez attendre de
» l'autre côté par le corps (celui du général des Paillères) qui
j opère pour vous rejoindre. 11 ne faut donc pas renoncer légè-
» rement à votre marche en avant. »
L'armée reprit sa marche dans la matinée. Mais ici je ne puis mieux faire que de donner la parole au général en chef. On lira d'autant plus volontiers son rapport ofticierqu'il renferme des éloges mérités sur ces jeunes troupes que naguère encore on jugeait incapables d'affronter l'ennemi.
« L'ordre de marche pour la journée du lende-
» main (le 9, jour de la bataille) portait qu'une partie des > troupes du général Martineau irait prendre position entre le » Bardon, à droite, et le château de la Touanne, à gauche ; que » le général Peitavin s'emparerait successivement de Baccon, de » la Renardière et du Grand-Lus, pour donner ensuite la main » à la droite du général de Ghanzy, en vue d'attaquer le village » de Coulmiers, où, d'après nos renseignements, l'ennemi s'était » fortement retranché.
» Ma réserve d'artillerie et le général Dariès, avec ses baiail- .» ions de réserve, devaient soutenir ce mouvement.
» Le général de Ghanzy devait exécuter par Gharsonville, » Épieds et Gémigny, un mouvement tournant appuyé sur la » gauche par la cavalerie du général Reyau, lequel avait pour » instructions de chercher à déborder, autant que possible, » l'ennemi par sa droite. Les francs-tireurs de Paris, sous les » ordres du lieutenant-colonel Lipowski, avaient l'ordre d'ap- JD puyer, sur la gauche, le niouvemenl de la cavalerie.
» Le 9, dès huit heures du malin, toutes les troupes se mi- » rent en mouvement, après avoir mangé la soupe.
» La portion des troupes du général Martineau, désignée pour » agir sur la droite, effectua son mouvement sans rencontrer » l'ennemi.
» Une moitié des forces commandées par le général Peiiavin, » soutenue elle-même par la réserve d'artillerie, enleva d'abord )ï le village de Baccon et se dirigea ensuiie sur le village de la » Rivière et le château de la Renardière, où Tennemi était for- » tement établi, dans toutes les maisons du village et dans le » parc. Cette position vivement attaquée, par trois bataillons r » le 6® bataillon de chasseurs de marche, un bataillon du 16« de » ligne, et un du 33« de marche, fut enlevée, malgré tous les » efforts de l'ennemi pour s'y maintenir. Dans cette atiaque di- » rigée par le général Peitavin en personne, qui ne pouvait être » soutenue que très-difficilement par l'arlillerie parce que nos * tirailleurs occupaient une partie du village, les troupes dé- » ployèrent une vigueur remarquable.
» La seconde partie des troupes du général Peitavin se por- » tait en avant tandis que la position de la Renardière était cn- » levée, occupait le château du Grand-Lus, sans trouver de « résistance, et faisait appuyer sa gauche vers le village de » Coulmiers,
» Sur la gauche, les troupes du général Barry marchaient par » Champdry et Villarceau qui était le centre de la ligne ennemie » et qui était très-fortement occupé. Arrêtées dans leur marche? » par l'artillerie prussienne, elles ne purent arriver que vers » deux heu ri s et demie à Cou miers, devant lequel se trouvaient 1) déjà les tirailleurs du général Peitavin.
» Ces tirailleurs auxquels se joignirent les tirailleurs du gêné- » rai Barry, se jetèrent au pas de course, aux cris de : Vive la » Francel dans les jardins et les bois qui sont au sud de Gonl- I) miers, y pénétrèrent, malgré la résistance furieuse de l'ennemi, » mais ne purent se rendre maîtres du village. L'ennemi qui s'y
» éiait rclranché, et qui avait accumulé sur ce point une j^ande j> partie de ses forces et de mn artillerie, faisait les plus grands D eiforts pour s^y maintenir afin de protéger la retraite des » iroupcB de sa gattcb^e, qm se trouvaient d'aulavl plus compro- » mises que notre mouvement en avant s'accentuait davantage. » Pour faire cesser cQtia résistance, le général en ckef aippela » le général Daciôs et la réserve d*avtiilerte. Cette demièro D s^établit en batterie à hauteur du Grand- Lus, et, après un feu » dos plus violents de plus d'une demi -heure, fiait par jrédtnre i> nu silence les batteries de l'ennemi. En ce imoment «les tirail- » leurs soutenus par q.uelqaes bataillons du général iBacry,. con- » duits par le général en personne, jreprirent. lear imardie en » avant, et pénétrèrent dans. le village^ d'où. ils chasfièrent l!en- » nemi vers quatre heures du soir.
» Dans cette attaque les troupes du général Barry, !■• bajtail- » Ion de chasseurs de marche, 3i« rôgimeni d'infantaiûe >de » marche, et le 22« régiment de mobiles (Dord^ogne), montéèrent j» beaucoup de vigueur et d'entrain.
» A gauiche du général Barry, une partie des troupes du » contre-amiral Jauréguiberry, éclairées sur leur gauche par » les francs-tireurs du commandant Liénard, traversèrent Ghar> » sonville et Épieds et arrivèrent devant tCbcminiers, où elles » furent assaillies par une grôle d'obus. Elles déployèrent lenrs » tiraiUours, mireni leurs batteries en position et continuèrent » leur marche en ouvrant un feu de mouaqucterie. La lutte que » soutinrent ces .troupes fut d'autant plus sécieose qu'elles fu- » rent loogten>ps exposées non-'seulement auv feux paptanl'de » Sainl-Sigismond et de Gérigny qui étaient devant elles, mais Si encore à ceux de Goulmiers et de Rosières qui n'attiraient w pas encore rattenlioB du général Barry. Il était à peu près » deux heures et demie. A ce monienl, le général Reyau fit » prévenir le général de Chanzy que sa cavalerie avait éprouvé 9 une résistance sérieuse, que son artillerie avait fait de grandes « pertes en hommes ^i en ch«v9.ux, qu'elle n'avait plus de muni-
•* 9 lions et qu'il était dans l*obligation de se retirer. Pour éviter
» un mouvement tournant que l'ennemi aurait *pu tenter par
• suite de cette retraite, le général de Chanzy qui, dans celle » journée, a montré du coup d'œil et de la résolution, porta » sa réserve en avant dans la direction de Saint-Sigismond, en » la faisant , soutenir par le reste de son artillerie de réserve.
» Le contre-amiral Jauréguiberry était parvenu à faire oc- 0 cupcr le village de Champ par on bataillon du 37«, mais à « peine arrivé, allaqué par de l'arlillerie et des colonnes d'in- » fantcric qui entraient en ligne, ce bataillon dut abandonner Ib i village. L'énergique volonté de Tamiral parvint cependant à D nous maintenir dans nos positions jusqu'à quatre heures cl » demie, où Tarrivée d'une batterie de i2 réussit à maîtriser i l'artillerie ennemie.
» Pendant ce laps de temps» le 37e de marche et le 33« de » mobiles ont été grandement éprouvés.
» A cinq heures, toutes les troupes de l'amiral Jauréguiberry « sa portèrent à la fois en avant et s'emparèrent, au pas de 9 charge, des villages de Champ et d'Ormeteau.
n Après la prise de ces villages dont, le dernier avait été soi- » gneusement crénelé et admirablement disposé pour la défense, » Tennemi en pleine retraite fut poursuivi, tant qu'il fit. clair, » par le feu de notre artillerie.
» En résumé, dans la journée du 9, nous avons enlevé toutes
• les positions de renncmi, qui, d'après l'aveu d'officiers bava-
» rois faits prisonniers, doit avoir subi des pertes considéraï> blés. Nous avons eu à lutter contfe le l*' corps d'arntéc ba- » varois assisté de cavalerie et d'artillerie prussienne.
» Cette journée eut pour résultat d'obliger l'ennemi à évacuer » lion-seulement toutes les positions retranchées qu'il occupait » derrière la Mauve et dans les environs d'Orléans, mais cn- » core d'abandonner en toute hâie celle ville, pour battre en t retraite sur Artenay, par Saint-Péravy et Patay, en laissant
» entre nos mains plus de 2,000 prisonniers sans compter lous » les blessés.
» La pluie et la neige qui élaienl tombées toulc la nuit et » dans la journée du lendemain, et qui avaient détrempé les » terres, rendirent impossible une poursuite qui eût pu nous » donner de plus grands résultats. Malgré ces difficultés, une » reconnaissance poussée jusqu'à Saint-Péravy, s'empara de » deux pièces d'artillerie, d'un convoi de munitions et d'une » centaine de prisonniers dont cinq officiers.
» Le général des Pallières, dont la marche sur Orléans avait » été calculée sur une p'us longue résistance de l'ennemi, mar- » cha pendant quatorze heures, dans la journée du 9, dans la » direction du canon, et, malgré tous ses efforts, ses lêles de » colonnes ne purent arriver à la nuit que jusqu*à Chevilly.
» Nos troupes d'infanterie de ligne et nos mobiles, qui » voyaient le feu pour la première fois, ont été admirables d'cn- » train, d'aplomb et de solidité.
» L'artillerie mérite de grands éloges, car, malgré des perles » sensibles, elle a dirigé son feu et manœuvré, sous une j» grôle de projectiles, avec une précision et une habileté remar- » quables.
» Nos pertes, dans cette journée, ont été d'environ » 1,500 hommes tués ou blessés.
» Le colonel de Foulonge, du 31* de marche, a été tué.
» Le général de division Ressajre, commandant la cavalerie » du 16® corps, a été blessé par un éclat d'obus.
» Je ne saurais trop vous dire, Monsieur le ministre, com • » bien j'ai eu à me louer de la vigueur que l'armée tout en- » lière a montrée dans cette journée. Il serait trop long de citer > tous les actes de courage et de dévouement qui me sont si- I) gnalés. J'ai l'honneur de recommander à votre sollicitude les )) demandes de récompenses que je vous adresse, et qui sont J» justifiées par des faits d'armes accomplis dans cette urcoii- » sta ce. »
Le gouvernement, je n'ai pas besoin de le dire, s'em- «jressa de rafifier les propositions de récompenses des géaéraiix. II voulut même donner â la forme de ses décrets une solennité inusitée afin de graver davantage le souvenir de cette victoire, la première accordée à la France depuis le début de la guerre. Ainsi le décret collectif des décoralions, en date du 17 novembre, portait : « Le gouvernement,, j voulant donner un témoignage éclatant de sa satisfaction
* à l'armée de la Loire pour les brillants faits d'armes
* qu'elle a accomplis les 9 et 10 courant et qui ont amené » la reprise de la ville d'Orléans ; etc. d
D'autres décrets signalèrent certaines troupes, en ces termes flatteurs :
« Le gouvernement, considérant que les corps dont la » désignation suit se sont particulièrement fait remarquer
par leur intrépidité et leur sang-froid dans les combats
qui ont amené la reprise de la ville d'Orléans ;
» Décrète :
» Les régiments de la garde nationale mobile de la » Dordogne et de la Sarlhe, sont mis à l'ordre du jour de » l'armée. »
A. la suite d'un considérant analogue, étaient également mis à Tordre du jour les 3« et 6* bataillons de chasseurs à pied, ainsi que le 37« régiment de marche. ^
Les généraux qui se distinguèrent le plus et qui reçurent de hautes récompenses ou des lettres de félicitations exceptionnelles furent : le général Borel, qui avait dirigé l'état* major avec une grande sagacité, et les généraux Chanzy cr
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Jam^uiberry, qui avaient çoi^battu à la tète des troiipes du 16« corps. Parnui les corps-francs, MM. l^ipowski oc Cathelineau eureat des avancements mérités.
La victoire de Govlmiers suivie, dès le lendemain, d€ rocpupation d'Orléans, produisit, en France et à l'étranger, une impression profonde. Il suffit de se reporter aux journaux du temps pour T^ir |i quel point ee succès dut pro* fiter à la défense, mi en mspirant du respect aux autres puissances, soit surtout en faisaint nattre dans le pays une confiance qui le disposa aux plus grands sacrifices.
La surprise des Allemands fut extrême. Je n'en veux pour preuve que cet extrait d'une lettre d'un officier bavarois à sa mère, écrite trois jours après la batwlle (1) :
« Il n'y a plus d-armée de la Loire, disaitron, les forces
» dp repnepfii sont épuisées, ^i mfiiQ^i|9^( je trQUV^.tout un corps i bien organisé avec uae ^mUlerio formidable, une cavalerie » admirablement montée et une infanterie qui nous a prouvé • ce dont elle était capable à la bataille de Goulmiers. D'après 0 mon opinion, la position a changé pour nous d^une façon » des plus inquiétantes, et je ctains qite la fin de tout eel«i ne » soit aussi déplorable que 1^ début en a é|é heureux et glo- » rieux. Le pays tout entier s'est levé, la faim «t le mauvais ï> temps décimeront nos armées, et la question des approvision-
(t) Cette lettre, en date du tâ novembre, a été saisie quelques jours après sur le courrier do Prusse qpi topaba aDtr« Ie9 mains d'une de nos bandes de francs-tireurs. Elle a été traduite dans les bureau^ du ministère de la guerre par M. Charles Gaden, de Bordeaux.
Je tais à dessein le nom do Tofficier, pour m pM l'^xpoaer à des poursuites dans sçn propre pa^s, à cause des sentimefits d*humanjUé qu'il exprime.
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» oemeDls deviendra très^grave pour nous si les francs-tireurs » réussissenl à détruire les lignes de ch^aains de lier qne nous » avons occupées. »
La suite de la lettre, bien que faite à un tout autre point de vue, mérite d'être citée, car elle contient de précieuses révélations sur le traitement que les Allemands ont souvent fait subir à leurs prisonniers :
« Je suis traité avec toutes sortes d'égards, dont je ne saurais- » assez me louer. Au lieu de me faire marcher, comme nous » avons fait à Tégard des officiers français prisonniers, on m'a » donné une voilure, dans laquelle le grand-prévôt de Tarmée » lui-même m'a accompagné à Orléans, et il a été permis à mon » domestique de me conduire lui-même. Aux Ormes les offi- 9 ciers français m'ont hébergé de la façon la plus prévenante, et f au lieu de me laisser dormir sur la paille, un d'eux m'a 1 donné son lit, et a pris ma place sur la paille. Je suis ici dans » une chambre magnifique de la préfecture, mon domestique » est près de moi et je suis hébergé sans qu'il m'en coûte rien. » Un domestique du préfet s'informe deux ou trois fois par » jour de ce dont je puis avoir besoin, et un lieutenant de la - » garde nationale de faction ici a été aussitôt après mon arrivée f me chercher des cigares. Voilà les soins et les prévenances » dont je suis l'objet dans un pays où nous avons brûlé les > villes et les villages, égorgé les vieillards et les enfants, et » où la soldatesque a commis les brutalités les plus révoltantes. » Je suis prisonnier, tandis qu'on a fait fusiller en masse les . » francs-tireurs qui sont tombés dans nos mains ; on me donne » à manger et une chambre bien chauffée, tandis que des » milliers de Français ont été laissés par nous sans abri après » que nous leur avons eu enlevé leur dernier morceau de pain. » Quelle terrible chose, si on usait de représailles envers
0 nous ! Mais bien au contraire, tout le inonde ici m*assurc « qu'on aime beaucoup les Bavarois, et qu'on sait bien que » nous ne faisons celte guerre que contraints et forcés.
» Faites connaître partout et le plus que vous pourrez coinj» bien les prisonniers de guerre sont traités humainement en 7) France, afin que chez nous les prisonniers français soient éga- 1) lement bien traités, car si on savait ici qu'on ne se conduit pas Y bien envers eux, on aurait certes assez d'occasions de nous » rendre la pareille. •
CHAPITRE V
CAMPAGNE DE PARIS
(suite)
Visite du ministre au camp — Fortifications d'Orléans — Envoi de nouveaux corps sur la Loire — Rappel des troupes de l'Est— Projets d'offensive — Hostilités dans l'Ouest et menaces sur l'aile gauche de l'armée de la Loire — Réorganisation des forces au Mans — Diversion sur la droite — Combats de Ladon, Maizières, Deaune-la-Holande — Sortie de Paris.
Après la prise d'Orléans, si Ton avait marché tout de suite sur Paris, il paraît c4abli qu'on aurait réussi. On n'aurait pas trouvé sur la route une grande résistance et tes lignes d'investissement n'étaient pas très-difficiles à rompre. En tout cas, on aurait détruit Tarmée bavaroise avant qu'elle eût reçu des renforts. Les Allemands s'atten* daient à cette manœuvre et l'on en concevait, à Versailles, une grande inquiétude ; c'est, du moins, ce qu'assurent les rapports qu'on a eus depuis. On va même jusqu'à prétendre que les préparatifs du départ étaient faits pour le cas oîi l'armée de la Loire et la garnison de Paris tenteraient un vigoureux effort pour se donner la main.
Les avis étaient très-partages à cet égard le surlendemain de la victoire, 42 novembre, quand M. Gambelta se rendit au camp pour complimenter l'armée et s'entendre
avec les généraux sur la suite des opérations. Un long entretien, auquel j'assistais, eut lieu avec le général d'Aurelle y le général Borel, et, un peu plus tard, le général des Panières. Le général Borel proposa le parti hardi qu'on vient de voir, et qui, par le fait, aurait été le plus sage. Le général en chef fut d'une opinion diamétralement opposée. Non-seulement la continuation immédiate de l'offensive ne lui paraissait pas possible, mais il jugeait dangereux de resler à Orléans. Le retour en force de l'ennemi était, selon lui, imminent; M. Thiers, en revenant de Versailles, avait vu, disait-il, 80,000 hommes en marche et Tok) ne po!!ivait manquer d'être attaqué le lendemain ou le surlendemain au plus tard. Or l'armée était incapable, à son avis, de soutenir un pareil choc. Il ajoutait qu'en cas de défaite, on ne couvrirait même pas les points de Bourges et de Tours, car il ne considérait la retraite possible que dans la direction de Nevers. Il conclut m proposant d'évacuer immédiatement Orléans et de r^trer dans tes d&ciennes positions de Salbris, derrière la Saaldre.
Nous combattîmes cet avis énergiquemait* Nous dîmes que reffet moral d'un tel abandon serait déplorable» ailssi bien sur l'armée que sur le pays ; que la France et rEufope n'y comprendraient rien et qu'on perdrait tout le bteéfiee de la victoire; qu'à devoir ainsi se retirer, mieux eûl valu de beaucoup ne point venir. Nous insistâmes enfin sur ce que la situation de Paris exigeait un secours prochain, que les assiégés y comptaient et que c'était encourir une grave responsabilité politique que de le leur refuser sans motif suffisant. M- Gambetta en donna pour preuve la dernière
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lettre de M. Jules Favre qiii m laissait aucun doute à cet égard.
Le général gie reodit à ces raisons et uûe sorte de moyen terme fut adopté. On ne . marcherait pas taut de suite en avant — T armée ayant d'ailleurs, assurait-il, besoin de repos -r- mais Orléans ne serait pas évacué ; on s'y fortifierait même, c'est-à-dire qu'on établirait tout autour une sorte de camp retranché, devant servir de base d'opérations. Paris resterait le suprême objectif de Parmée et te but assigné à une prochaine offensive. « Avant-garde du pays » tout entier, dit le ministre aux troupes, dans sa prodama- » tfton, vous êtes au:|«^urâ'!hfui sur ie chemin de Paris. N'm- * blions jamais djue Paris neus attend et iqu'il y va de notfe > honneur de Tarracher aux étreintes des barbares qui ie 3> menacent du pillage et de rinceau. >
Séance tienante, des erdres furent expédiés d)ans diverses directions en vue d'appeler à Orléans un nombreux p^sonnel d'ingénieurs et d'ouvriers. Indépendaimnc^U de quelques miliiers de j^oches envoyées par le génie miiMaiire,des outils furait requis dans cinq départements en^ronnants. Dès le lendemain, les travailleurs furent à Tceavre pour ouvrir des fossés, dresser des pafissades, asseoir les plate* formes des batteries tx:es. Le génie civil rivalisa avec le génie militaire. Des disposiklons^ 4ues k des ixtgésilimn 4es ponts et chaussées, obtinrent le suffrage unanime. En même temps, 120 pièces de marine k toK^ue poitée forent expé- ^iàées des ports militaires, avec leurs agrès et ietir personsel, pour être ^bties à la limite du camp, sur des points convenablement choisis^. Le Vaillant cft liabile caj[»iaine àb
vaisseau Ribour fut chargé de les commander. L*ensemble de ces travaux, exécutés sur les indications de Tétat-major général et sous la direction du génie militaire ne tarda pas à faire de cette position, au dire de tous les hommes de Tart, une des plus fortes qu'une armée pût avoir à défendre. Le général en chef en fut tellement satisfait que quelques jours après il déclarait au ministre, : ms une nouvelle entrevue, « qu'avec quarante mille hommes il se ferait fort d'y * tenir tête à deux cent mille. »
D*un autre côté, de nombreuses troupes, destinées à grossir l'armée de la Loire, furent organisées le plus rapidement possible. En quelques jours, trois nouveaux corps, le 17% le 18« et le 20* furent sur pied, et dès le 19 novembre, ils étaient échelonnés sur les bords de la Loire, portant ainsi le lotal des forces disponibles à plus de deux cent mille hommes. Le nombre des bouches à feu de tout calibre dépassait cinq cents. Dans cette énumération, je ne compte pas un sixième corps, portant le n° 21, en voie de formation au Mans, et qui, sous peu de jours, pourrait oiïnv un concours utile. Il comprenait cinquante mille hommes et une centaine de pièces de canon.
Avant d'examiner l'usage qui fut fait de ces ressources, il convient de se reporter un peu en arrière pour jeter un -coup d'œil sur d'autres parties du tableau.
On se rappelle qu'à l'entrée en fonctions de l'administra lion du 10 octobre, l'armée du général Gambriels venait d'évacuer les Vosges et de chercher un abri à Besançon. €elte armée, primitivement forte de cinquante-cinq mille
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hommes, s'était rapidement fondue pendant la marche et comptait alors à peine la^«ioilié de son effectif. L'ennemi, au contraire, s'était accru des troupes de Werder qui avaient recouvré la liberté de leurs mouvements par la chute de Strasbourg, survenue le 28 septembre. Tout l'Est de la France se trouvait donc ouvert à l'invasion qui n'avait plus d'obstacle devant elle jusqu'à Lyon.
Préoccupé de cette situalion si grave, le ministre se rendit de sa personne à Besançon, le 15 octobre. Il y trouva le général Cambriels très-fatigué des suites d'une blessure à la tête, qui, depuis Sedan, le faisait beaucoup souffrir. La marche et le travail de cabinet lui étaient devenus également pénibles. Ses troupes, démoralisées par une longue retraite, par les défections quotidiennes et sans doute aussi par la maladie de leur chef, manquaient absolument de confiance. Leur dénùment en toutes choses était extrême. On en jugera par les détails énumérésdans la dépêche suivante, que l'administration adressait à M. Gambetla, à Besançon, le i 8 octobre : « -Nous vous envoyons cinq généraux de » brigade ou colonels faisant fonctions. Vous recevrez dans » cinq jours un régiment de cavalerie et un autre régiment » dans dix jours. Impossible d'aller plus vite. Nous vous » expédions 10,000 chassepots , dont 6,000 Rennes , » 4,000 Grenoble, ainsi que quatre batteries, dont deux de » Lyon, une de Toulouse et une de Toulon. Vous recevrez >) incessamment 30,000 pantalons et dans huit ou dix jours » 30,000 capoles. Quant aux cartouchières, impossible à » aucun prix de vous les procurer ; on vous enverra seu- » len.ent S,000 gibernes de Lyon, et^. » Il y eut donc toute
une réorganisation à faire pour mettre ces troupes en état de servir. Le niinistre profita de son séjour pour donner rimpulsion et rentra bientôt à Tours.
L'armée de l'Est une fois reconstituée, il était opportun qu'elle quittât Besançon qu'elle encombrait et où elle ne pouvait rendre aucun service. L'ennemi, profitant même de sa longue inaction, s'était graduellement acheminé vers le Midi, en suivant la vallée de la Saône et^en évitant les places fortes. Déjà il occupait Vesoul et Gray. Le 29 octobre, il vint fîrirè une attaque sérieuse sur Dijon. Le combat durA de sept heures du matin à quatre heures et demie du soir. Le brave colonel Fauconnet y fut tué. Les gardes nationales mobiles et mobilisées firent leur devoir. A quatre heures, la ville ayant été bombardée, une plus longue résistance fut jugée inutile et les troupes se retirèrent à Beaune. Quelques jours après, renneûii faisait sa première démonstration sur Nuits. Il n'y avait plus un instant à perdre si l'on voulait que l'armée pût encore sortir de Besançon et ne fût pas définitivement séparée du reste de la France.
Le général Michel avait remplacé le général Cambriels. On lui donna l'ordre de compléter la garnison de Besançon à 15 ou 16,000 hommes et de se porter avec le reste de ses troupes à Chagny. Il devait y trouver le colonel Bonnet qui, avec une brigade empruntée au 18® corps, alors en formation à Nevers, et avec des bataillons de mobilisés du Rhône et de Saône-et-Loire, était parvenu à constituer un petit corps d'armée de dix-huit à vingt mille hommes. Trois batteries envoyées en toute hâte avaient permis de faire bonne figure et de contenir l'ennemi en deçà de Beaune»
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D*aiitre part, le général Garibaldi qui occupait Dôle avec une poignée d'hommes, reçut pour instructions de se transporter dans le Morvan, à Autun. II le fit avec la promptiiude et le secret qui Jui étaient familiers, et que nos armées régulières n'ont pas toujours assez pratiqués. La ligne de Nevers se trouvait ainsi protégée et celle de Lyon allait l'être bientôt par l'arrivée de Tarmée de TEst àChagny.
Cette armée était actuellement sous les ordres du général Crouzat. Il n'avait pas été possible de conserver le général Michel, dont la bravoure s'accommodait mieux de la conduite d'une division de cavalerie, oîi il excellait, que de la patiente administration d'un corps d'armée. Le général Crouzat, sur l'ordre qu'il reçut, quitta Besançon le 8 novembre. Il put se transporter sans encombre par Mouchard et effectua sa jonction avec le colonel Bonnet le 12 novembre. Il se vit dès lors à la tête de plus de cinquante mille hommes, dans d'excellentes positions et pouvant donner la main à Garibaldi. Il offrait par conséquent à l'armée de Werder un obstacle infranchissable.
Mais des considérations supérieures ne permirent pas de l'y laisser. Ses troupes étaient devenues nécessaires pour renforcer l'armée de la Loire. C'est le 16 novembre, non sans avoir pesé les conséquences d'une telle résolution, que l'administration de ta guerre fit procéder à l'évacuation de Chagny. Tout le Midi de la France se ti'ouvait, par là, découvert et la ville de Lyon menacée d*un siège. A la .vérité une quinzaine de mille hommes furent détachés de l'armée pour grossir la garnison ; maïs is'éiait peu à côté de l'appui que promettait l'armée tout
entière. Aussi la dépêche qui annonça à Lyon cette détermination causa-l-elle une sorte de panique; les habitants crièrent presque à la trahison. Toutefois, l'abandon de Chagny n'eut pas les conséquences fâcheuses qu'ils redoutaient. L'ennemi, trompé par la hardiesse même du mouvement et aussi par la rapidité de l'exécution, n'en soupçonna pas le véritable objectif. Plus tard, quand il en eut connaissance, la concentration opérée autour d'Orléans lui parut assez menaçante pour qu'au lieu de descendre vers le Midi, il jugeât plus urgent de remonter sur Tonnerre et Joigny.
Le général Grouzat, avec le gros de ses forces, une quarantaine de mille hommes, s'embarqua en chemin de fer à Chagny et fut transporté en trois jours à Gien, à Tinsu de tout le monde. Ai'rivé là, il mit de l'ordre dans ses troupes; il restitua au 18^ corps la brigade que le colonel Bonnet lui avait empruntée et garda définitivement avec lui trente-trois mille hommes, qui constituèrent le 20« corps. Quant à Garibaldi, il resta à Autim, seul gardien de nos intérêts dans TEst, oîi les opérations militaires se trouvèrent d'ailleurs momentanément suspendues.
Pendant ce temps, de graves événements se préparaient au nord de la Loire. L'armée de Metz arrivait rapidement, non tout d'une pièce, comme on pourrait se le figurer, mais par petits détachements, quelq^.e^'ois de 5 à 6,000 hommes seulement, lesquels voyageaient à distance les uns des autres et sur plusieurs routes à la fois, de manière à se concentrer cns'.iiœ aux points indiqués avec cette rapidiii
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et cette précision qu'on a ea trop souvent occasion d'admirer chez les armées prussiennes. Pilhiviers était le nœud principal des routes suivies par Tennemi. Celui-ci venait à travers la Champagne et se partageait entre les directions de Montargis et de Montereau pour se rejoindre à Pilhiviers. Toutefois une attaque sur Orléans ne paraissait pas être à ce moment son objectif immédiat. 11 continuait, en effet, sa route à l'ouest, sur Toury et peut-être même au delà.
11 semblait plutôt chercher avec le duc de Mecklembourg une action commune, qui devait aboutir au mouvement concentrique sur le Mans et à une tentative pour tourner l'armée de la Loire par la gauche. Les premiers détachements du prince Charles se montrèrent à Montargis, à peu près au moment oîi le général d'Aurelle entrait à Orléans.
Nous aurions voulu que, puisqu'on renonçait à marcher en avant, le général en chef lançât du moins des colonnes expéditionnaires pour troubler la concentration qui se préparait. Il nous semblait môme qu'il pourrait tailkr enpiferes quelqu'un de ces détachements qui apparaissaient à proximité. La question fut traitée dans l'entrevue précitée du
12 novembre. Le général des Pallières adhéra à l'idée avec beaucoup d'entrain. Il voulait, dis.iit-il, prendre sa revanche de l'inaction forcée oii il avait été tenu à Coulmiers, el il s'offrait à faire une pointe, avec sa division, soit dans la direction de Toury, soit dans celle de Pithiviers. Il regrettait même qu'on ne Tcùt pas déjà laissé poursuivre Tamié» bavaroise, qu'on supposait s'être arrêtée à moins de deux journées de marche pour y altcndre des renforts et qui, on Fa su depuis, était dans Télat le plus pitoyable.
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Un mitt motif recûmmandâit encoce ce genra d'expéditions, c'était de tenir les trou|^ en haleine et de ne pas laisser s'éteindre en elles l'animation causée par le premier succès. Le ministre appuya dans ce sens, et je résnmai^s vues le lendemain dan» la lettre suivante, adressée âtt général d' Aurelle :
Tours, le 13 nov^iobre i87L
m Gnénéral,
» Ainsi que je vous l'ai dit hier avec insntance, vous devez » considérer Oriéaiis oomme une nouvelle hase d'opération. Dus A lors, il impofte de ne pas s'y enfermer indéfiniment, mais il » fantau contraire envisager le camp retranché que vous y £aites » établir comme un refuge dans lequel vous rentrerez après des B expéditions heureuses.
71 11 serait dangereux, selon moi, d'attendre paliemmcnt à » Orléans que des forces svpérienres vinssent vous attaquer. Si » par exemple, une occasion favorable s'offrait d'écraser à » quelque distance un corps inférieur en nombre, vous dejeriez t évidemment en profiter.
» Or, la situation présente est celle-ci : d*un côté, au delà » d'Artenay, sont réunies des forces que les évaluations les plus i> élevées mettent à 55,000 hommes, et que je suppose devoir 6(re A d'une quarantaine de mille, avec une nombreuse artillerie. £n » mène temps des corps paraissent vouloir venir du côté de Pi- » ihiviers et de Montargis. Peut-être que d'aulres encore vienfi nent de Paris ou de Chartres. Je n'en suis point inquiet, car » je crois fermement que vous serez en mesure de résister à » leurs efforts combinés (1). Mais la question se pose de savoir
(1) Ceci répondait aux préoccupations manifestées par h génésaL
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• $'il ne sserail pas avantageux pour vous, de vq^s perler au- » devant de ces diverses forces et de les écraser auccessivemem. » Ainsi, n'y aurait-il pas lieu, par exemple, de vous porter au- ■ devant d'Artenay et d'y livrer bataille avant l'arrivée des jt renforts?
-» ^ vous prie d'étudier attentivemeot eette questjBon, et, dans » le cas où vous la résoudriez dans le senjB de raffirmatiKe, vous » me le feriez connaître par le télégraphe. En ce cas, vous
> devriez évidemment commencer par faire demain des recon- » naissances approfondies pour déterminer avec exactitude Tim- » portance et la position des corps prussiens, et ce ne serait que » si la partie vous semblait vraiment baille que 7009 la tenteriez.
> Vous vous mettriez alors en marche apr^^4omain «mardi, et vous x> livreriez bataille mercredi. Pendant ce temps-là, vos travaux 0 de défense continueraient au can^p d'Orléans, avec persis- » tance.
» Quelle que soit votre décision à cet égard, ne perdez pas » de vue que vos troupes doivent, en tout cas, faire de longues p promenades, vraies expéditions militaires, autour de vous. » Lancez chaque jour «ne colonne de 20 à 30,000 hommes, pour » nettoyer le pays. »
Ces expéditions n'eurent point lieu. Le général fit connaître à diverses reprises ^ue le mauvais temps, l'état des chemins, et d'autres considérations empruntées à la silualion des troupes, aux mouvements de Tennemi, au danger de se dégarnir, ne M eti laissaient pais /ta possibilité. On atteignit ainsi le 19 novembre, époque oîi le ministre jugea néoosaaif e <l'adopt^y safiis phis attendre, un pl^n de marche sur Parts. Le général d'Aurelles fut Invité à présenter ses propositions, t Je vous engage, luiécrtvi^-'jie le 49, à étudier » avecTOS généraux, la meilleure direction h donner à cette
» force totale de 250,000 hommes (1), que vous allez avoir » sous la main. Nous ne pouvons demeurer éternellement à » Orléans. Paris a faim et nous réclame (2). Étudiez donc la • » marche à suivre pour arriver à nous donner la main avec » Trochu qui marcherait à notre rencontre avec 150,000 » hommes, en môme temps qu'une diversion serait tentée » dans le Nord. De notre côté, nous étudions un plan ici. Dès » que vos idées seront un peu arrêtés sur cette grave affaire, » prévenez-moi ; nous nous réunirons à Tours ou à votre » quartier général pour en disserter. *
Le général déclina cette initiative. « Pour étudier un plan » à suivre, répondit-il le 20, pour arriver à donner la main » au général Trochu, il serait nécessaire que je fusse au * courant de ce qui se passe à Paris et des intentions de- cet » officier général. »
Or l'on était, à ce moment, sans nouvelles du général Trochu, et il n'était malheureusement pas possible d'établir avec lui cette entente préalable que réclamait le général d'Aurelle et qui eût été si désirable. Les ballons d'ui) côté, les pigeons voyageurs de l'autre, constituaient le seul moyen de communications que nous possédions, et ce moyeu
(1) Dans cette évaluation était compris le âl« corps, dont la forma* lion s*achevait au Mans, et qui était destiné à garder des positions ea arrière.
(â) Nous étions à celte époque soâs l'impression des nouvelles qi nous venaient de Paris et qui fixaient le 15 décembre comme le termiextrême des approvisionnements. M. Jules Favre disait plus tard de celte limite, dans une dépêche du £6 novembre : « Nous ne la dépasserons pas, si nous pouvons l'atteindre». Nous étions donc très-vi>e> ment inviles à nous hâter*
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était soumis à toutes sortes de vicissitudes. C'est ce que fit observer M. Gambetta dans la lettre suivante, datée du 20 au soir et répondant à celle du général :
c ... A ce sujet, je vous prie de méditer de votre côté un » projet d'opération ayant pour suprême objectif Paris. Je » ne peux accepter que cette préparation implique pour » vous la connaissance préalable des projets du général » Trochu. Nous sommes sans nouvelles : le hasard seul nous » permet, d'une façon tout à fait intermittente, d'en obte- » nir ; c'est comme une inconnue de plus dans notre pro- » blême, que nous devons être résolus à vaincre, conune » bien d'autres.
» Pour cela, il suffit de supposer une simple chose, c'est » que Paris connaît notre présence à Orléans , et que, dès » lors, c'est dans Tare de cercle dont Orléans est le point » médian que les Parisiens seront fatalement amenés à » agir.
» Je compte que vous voudrez prendre en considération » les vues générales mais sûres d'après lesquelles nous de- » vous opérer, et veuillez agréer l'assurance de mes senti- » ments affectueux. »
Le général répondit trois jours après, à la date du 23 :
€ Vous me recommandez de méditer un projet d'opéra- » tions ayant Paris pour suprême objectif. La solution de ce » problème n'est pas la moindre de mes préoccupations
» Pour le résoudre, il faut la coopération et Fentente » communes du gouvernement et de l'armée, représentée » par les chefs que vous avez investis de votre confiance. » En ce qui me concerne, vous pouvez compter sur mon
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» dévôtterftefit absoffl. Dîeu vieuille mettre mes forces à la w YMimfékxsM dSVotieïneiTt ! »
Ainsi que cette réponse le feisaît presseritlf , aucun prôjel nèftft pfésefaté par le général. Cependant le temps s'écoulait. L'admînîstratîbtt s'arrêta alors à la pettsée d'une marclïe sur Fe^tâineMearf. Cette direction M paraissait devoir répondre aune l€?ntalïVe' éventuelle de Tarméê de Paris pour rejoindre râfrmôe de là Loîre. En effet une armée sortant de Paris pour venir ters te Sud devait avoir moîïïs de cTiances d'être tournée et d^ rencontrfei^ F'eniièïni en cheminant vers Melun et e« s'appuyant sur là rîtie droite de la Seine qu'en suivant tout autre direction. Car cette région était là toôîns decupée par les trempes allemandes et te fleuve appointait un obstacte à leur rapide concentration. C'cfst donc dans celte direction, c'est-k-dire vers Pithiviers et Beaune-Ia-Rolande d^abord, que radministratîort résolut dé pousser les 18^ et 20* corps, ainsi qu'une division du 45®. Pour la soitÉf on se réglerait sur les événements. Mais déjà cette première étape avait l'avantage de commencer le mouvement pfévu, et en outre elle procurait une diversion devenue nécessaire pour dégager nos provinces de l'Ouest et l'aile gauche de l'armée de la Loire, alors fortement menacée.
Pour bien saisir l'importance de cette dernière diversion ^ il convient de reprendre un petf plus haut les événements en voie de s'adcomplfir sur notre gauche.
Ainsi qu'on Ta dit précédemment, l'Ouest n*était protégé que par trente à trente-cinq mille hommes, presque tous gardes nationaux mobiles, disposés en tm long et fï*agile
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cordon entre Chartres et Érrenx. L'anueioent et Péqo^i^eineDt de ces troupes étaient très-défecliienx ; le service des approrâiounemeAts fini okhI organisé ; les chefs , nommés poor la ptapart à Pélection et par conséquent inexpérinioiités, ne savaient pas veifler aux besoins de leurs bommes ; aussi ceux-d seuffrirent-ils p^Bs d'une fois du froid et de la faim, pendant le mois d'ectolure, avant que la nouvelle jidministratiott eflt eu le temps de les réorganiser. H n'existait d'ailleurs ni cavalerie, ni artiDerie. Des pouvoirs ilKimtés avaient été donnés au général Flereek pour en créer, et des batteries non attelées mises à sa disposition ; mais ces mesures n'araîent point abouti. L'ensemble des troupes continuait de présenter la même faiblesse et la même incohérence.
Dans ces conditions, aucune résistance sérieuse ne pouvait être espérée. La richesse du pays, d'antre part, était faite pour tenter l'ennemi qui cherchait tout autour de lui les moyens de vivre. De &, les incursions fréquentes qa dès le commenoement d'octobre marquèrent, dans les di-» rectionsd'Évrenx, de Dreux, de Chartres et de Châteaudun, comme les amorces de quatre lignes convergentes par les-* qvelles tes Allemands se préparaient à déboucher sur le Mans. ^
Pendant tout le mois d'octobre et les premiers jours do novembre, il y eut de continuelles alertes dans ces direo- ' tiens. Des engagements de peu d'importance avaient lieu^ avec des fortunes diverses et les mêmes locafités tombaient alternativement entre les mains des Allemands et des Français. Toutefois à travers ces vicissitudes, les progrès de l'ennemi étaient visibles et il n'était pas possible de mé-
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coonattre une tendance générale vers le chef-liea Ju département de la Sarthe. La victoire même de Goulmiers ne Tavait pas arrêtée; l'ennemi avait été, il est vrai, délogé de ChâteauduD, mais il se tenait aune petite àis« tance^ à Voves et à Illiers; en outre il occupait ou meiUH çait de très-près Nogent-le-Rotrou, Mortagne, Laigle. Le cercle donc, malgré tout, se resserrait et bientôt se dessina le mouvement tournant dont l'armée de la Loifv était le suprême objectif.
Ce mouvement avait sans doute pour but d'attirer une partie de Tarmée hors de ses positions d'Orléans et de permettre au prince Charles de s'introduire dans son centre pour rejeter les tronçons vers le midi — ainsi, du reste, qu'il le fit plus tard. Le duc de Mecklembourg manœuvra comme pour amener ce résultat. Avec une quarantaine de mille hommes, il menaça le Mans dans plusieurs directions, notamment dans celles de La Ferté-Bernard et de Bonnétable, en même temps que d'autres troupes se rapprochaient de Ghâteaudun. Il pouvait donc arriver que le gouvernen^ent, cédant au désir bien naturel de couvrir le Mans et Tours, lit mouvoir sur la gauche le !?• corps qui venait, depuis peu, de prendre position en avant de la forêt de Marchenoir; peut-être même le 16^ corps, ou du moins une partie, serait associé à cette manœuvre. En tous cas Vaile gauche de l'armée, de la Loke se trouvait séparée et alors le prince Charles, avec ses forces accumulées non loin de Toury, descendait sur Orléans et tentait de culbuter le 15« corps à droite, sur le 20» et le 18% pour rejeter le tout vers Nevers. Dans le cas contraire, où l'armée de la
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Loire refasait de se laisser entamer et retenait toutes ses forces dans ses positions, le duc de Mecklembourg, libre de ses mouvements^ faisait tomber le Mans, Tours , Blois, désorganisait le gouvernement et, au moyen des soixante mille hommes dont il disposait, prenait le 17« corps à dos çt tournait ainsi l'armée de la Loire par la gauche tandis que le prince Charles la menaçait au nord. En tous cas la position de l'armée se trouvait compromise et une portion se voyait obligée sans doute, comme dans la première alternative, de se rejeter sur Nevers.
Le 21 novembre donc, à la suite de la défaite des troupes massées à Nogent, le Mans parut sérieusement menacé et l'on se demanda si en effet on ne déplacerait pas le 17° corps pour couvrir cette importante position. Mais la crainte des conséquences que j*ai indiquées plus haut fit abandonner ce parti et nous entreprîmes de faire face au danger, d'une part, en réunissant en toute hâte devant le Mans et Tours, les plus grandes forces que nous pourrions nous procurer sans toucher à l'armée de la Loire, et, d'autre part, en opérant sur la gauche de l'ennemi, du côté de Pithiviers, une diversion qui l'obligeât à ramener ses troupes vers le nord-est.
En vue d'activer la défense du Mans , le ministre s'y rendit de sa personne, le 23 novembre. Il trouva les forces de la région dans l'état le plus déplorable. On avait, quelque temps auparavant, dans l'espoir de leur donner plus de solidité , commencé à les réorganiser et à en former un 21® corps. Mais ce travail n'était pas encore très-avancé quand l'attaque du duc de Mecklembourg s'était produite. Il fallait quelques jours de tranquillité pour amener et
incorporer divers bataillons de l'armée réguliéï*e, ainsi que de la cavalerie et de rartillerie, indispensables .à la constitution du nouveau corps. Un certain nombre d'officiers supérieurs manquaient également. Enfin le nouveau chef désigné pour le commander, le général Jaurès, était encore en route. La situation des troupes était donc aussi précaire que possible. Aussi ne tinrent-elles nulle part et la débaildade fut générale. Quelques milliers d'hommes, coupés de leur base vers le nord, se trouvèrent même rejetés dahsles départements de TOrne et du Calvados, et définitivement perdus pour le 21« corps. Le reste couvrait les routes en grand désordre et fut ramené au Mans avec les plus grandes peines ; il ne fallut rien moins que de la grosse cavalerie et la metîace de pièces d'artillerie pour arrêter les fuyards. Mais comme au fond les éléments n'étaient pas inauvais et que ces troupes péchaient surtout par le manque d'organisation, on pouvait espérer d'en tirer parti par une refonte générale et un nouvel encadrement. La constitution du 21* corps fut donc recommencée sur nouveaux frais et en quelque sorte sous le feu dd rennemi.
Le général Jaurès, arrivé sur ces entrefaites, au tntrment mértie de la débandade, s'employa avec tme activité extraordinaire. Soutenu par la pl'ésence de M. Gambetta, il s'occupa immédiatement de recevoir les débris qui lui étaient ramenés de diVers côtés et d'en fbrkner de nouveaux régiments. Naguère encoi*e capitaine de vaisseau et réceniment promu dans l'armée auxiliaire, il tint tête à toutes les difficultés du métier. L'administration de la guerre lui expédia en 36 heures une douzaine de ihilie. hommes de troupes
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régulières, ainsi qu'une nombreuse artillerie {!). Quelques bataillons de gardes nationaux mobiles furent également dioisis dans le camp de Gonlie. Le tout, comprenant environ 35,000 hommes, fut mis en ligne eti deux on trois jours et opposa au duc de Mecklembourg une barrière respectable. En outre 8 à 10,000 homn>es de troupes régulières, expédiés de Tours, gardèrent Vendôme et Montoire, audessous de Saint-Galais. Enfin le général de Sonis, arec le 17* corps, eut ordre, sans perdre de vue le 16* corps, d'oogiuper Châteaudun et la ligne de la Conie. L'ensemble de ces dispositions paraissait devoir couvrir Tours et le Mans, mais Taile gauche de l'armée de la Loire restait toujours menacée.
La diversion sur Pithiviers eut pour objet de conjurer ce danger. Nous résolûmes de rot»érar au moyen des IS** et 20* corps, stationnés à JNevers et à Gien, qu'appuierait la division du général des Paillères. Nous comptions, comme j'ai dit, nous emparer de la direction de Montargis à Pithiviers, ou tout au moins d'une partie de cette base, de façon k ouvrir les voies vers la forêt de Fontainebleau pour le jour prochain ob l'armée entière se mettrait en marche sur Paris. Il
(1) On jugera de Taetivité déployée par le ser^ce eompéteit,
d'après cette dépêche adressée an général Jaurès, le 22 au soir :
H « le TOUS fais suecessiveaseiit expédier 2 batteries de 4 Tenant de
» Rennes, 3 batteries de é venant de Cajentan. 9 de 4 de Bony et
; » 1 à balles (mitrailleuses) de Bony. D'autre part vous devez avoir
,' » 1 batteries de 12 montées et 3 autres de 12 que vous pourrez faire
» atteler par des réquisitions , oomne Tordre en a été donné il y a
9 un mois. Total 13 batteries. En outre vous recevrez incessamment
» S ou 4 batteries de montagne. »
était présumable qu'une démonstration aussi accentuée enapécherait le prince Charles de joindre ses menaces k celles du duc de Hecklembourg et peut-être arrêterait le duc de Mecklembourg lui-même.
Il y avait urgence, car la situation apparaissait des plus critiques. L'ennemi renonçant à sa marche directe sur le Mans et Vendôme, avait entrepris un mouvement trèsaudacieux. Il descendait par la route intermédiaire, de Chartres k Saint-Calais, en évitant le 21* corps k sa droite et le 17* corps k sa gauche. Il menaçait ainsi Tours directement, mais avec le but probable de tourner la position de Vendôme et le 17" corps. Il pouvait en outre, k sa convenance, disperser le gouvernement avec quelques détachements de cavalerie ; car on s'était tellement épuisé pour couvrir le Mans et Vendôme qu'on ne possédait alors k Tours aucune force sérieuse. La pénurie était telle qu'on dut, dans une nuit, faite venir deux régiments d'infanterie, l'un de Lyon et l'autre d'Orléans, qu'on y renvoya trois jours après. Nul doute que l'ennemi, s'il avait connu la vraie situation, n'eût en effet forcé le siège du gouvernement et désorganisé l'administration. Aussi la panique fut-elle grande dans la ville de Tours, quand les éclaireurs prussiens apparurent au delk de Hontoire, k moins d'une étape.
Le général de Sonis, qui commandait le 17* corps avec une bravoure qu'aucuir danger n'arrêtait, avait vainement essayé de rompre ce mouvement par une pointe hardie sur lUiers. Il eut la satisfaction de refouler Tavant-garde ennemie, mais il fatigua ses propres troupes et^ bientôt se vit menacé lui-même par un corps plus nombreux venant de
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Chartres. Il fut obligé de se replier rapidement et n'eut que le temps de gagner la forêt de Marchenoir. Le caractère chevaleresque du général eut quelque peine à s'y soumettre ; toutefois il exécuta l'ordre avec décision et succès. L^ennemi continua donc sa marche sans obstacle et riei: ne semblait plus pouvoir Tarrêter, quand la diversion sul Montargis et Pithiviers commença.
Des instructions avaient été envoyées au général en chei les 21 et 22 novembre, aux termes desquelles le général des Pallières devait se porter à Chilleurs-aux-Bois le surlendemain 24, en vue d'une attaque ultérieure sur Pithiviers, et le général Grouzat devait coucher le même jour entre Beaune-la-Rolande et Juranville. Quant au IS"* corps, qui ne faisait pas encore partie officiellement de Tarmée de la Loire, il avait été avisé directement de se concentrer à Gien pour garder la position en achevatit de se constituer.
Ce corps en effet était de création toute récente. Quelques bataillons et une partie de la réserve d'artillerie lui manquaient encore; surtout, ce qui était plus grave, il n'avait pas de commandant en chef. Le général Bourbaki, désigné pour ce poste, n'était pas arrivé, par suite des difficultés de locomotion entre Lille et Tours, résultant de l'occupation de Tennemi. L'intérim du commandement était fait par un jeune colonel, M. Billot, chef de l'étatmajor, lequel s'acquitta de ces délicates fonctions avec un tact et une fermeté qui lui valurent, un mois après, le com« mandement officiel du corps, avec le grade de général de division à titre provisoire. L'organisation du corps s'acheva, on peut le dire, en marchant. Ces circonstances sont hono-
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rables à rappeler pour des troupes qui devaient, quelque» jourjs plus tard, remporter plusieurs succès.
Le 20* corps, quoique de formation plus avancée, se trouvait également dans des conditions difficiles. Ses principaux chefs appartenaient à l'armée auxiliaire et, par conséquent, étaient plus ou moins improvisés. En outre, il était en grande partie composé de gardes nationaux mobiles, dont une fraction armée d'anciens fusils.
Le général d'Aurelle fit diverses objections à la mesure. Il les développa dans une lettre du 23 novembre. Les chemins, disait-il, étaient très-mauvais, Tennemi en force partout; mieux vaudrait attendre des conditions plus favorables. Il regrettait particulièrement le départ de la division des Pallières, départ qui lui paraissait de nature à affaiblir sa position à Orléans. Enfin il craignait que cette division ne fCit compromise dans sa marche sur Pithiviers, cil il supposait exister des forces considérables, et il jugeait dangereux de lui faire dépasser les limites de la forêt.
Après avoir pris les ordres du ministre, je répondis la lettre suivante :
Tours, le 23 noyembre 1871»
j c Général,
» J'ai lu avec la plus grimde afttenttoft'wtre lettre dèe« jotir^ • qae m'a apportée votre ofH^ier de rétatHniyôr générd.
» A vos objoctions^ dont je aa mécoonais pas la portée, je » ferai cette simple réponse :
» Si vous m'apportiez un plan meilleur que le mien ou même
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» tiî ttms m'apportiez un plan quelconque, je pourrais aban- » donner le mien et révoquer mes ordres. Mais depuis 12 jours » que vous êtes à Orléand, vous ne nous avec, malgré nos invi- » talions réitérées, de M. Gambetta et de moi, proposé aucune » espèee de plan. Tous vous êtes borné à vous fortifiera Orléans, • selon nos indications, après avoir commencé par déclarer que » la position n'y serait pas tenable. Votre avis, sur ce point, je » me plais à le reconnaître, parait s'être grandement modifié, » puisque vous ne désivtz plus abandonner vos lignes* 9 Malheureusement, ce désir, que je comprends, n*est pas réalisable. Des nécessités d'ordre supérieur nous obligent à faire quelque chose (1) et par conséquent à sortir d'Orléans. Ainsi que M. Gambetta et moi vous l'avons expliqué, Paris a faim et veut être secouru. Il ne dépend donc pas de nous de vous laisser passer l'hiver à Orléans. Je dis passer Vhiver, car il n*y a guère de chance que la saison devienne moins mauvaise,, pendant 3 ou 4 mois, qu'elle l'est en ce moment, et quo l'ennemi soit moins nombreux autour de vous. Or, le nombrcdes Prussiens, d'un côlé, et Thumidité du sol, d'un autre côté, sont les deux objections que vous mettez en avant. Elles subsisteront, je le répète, beaucoup plus longtemps que Paris B'avra de vivres -pour se nourrir. Il faut donc sortir de l'immobilité dans laquelle le salut suprême de la patrie nous condamne'à ne pas rester.
» A mon avis même, nous aurions déjà dû en sortir. Nous tarions déjà dû nous porter vers ecs positions de Piihiviers et de MoDtargis qui vous inquiètent aujourd'hui si fort, et troubler, par des pointes hardies, l'éternel défilé que l'armée de Frédéric-Charles a fait au-dessus de vos têtes. Telle a été la pensée qui a inspiré ma lettre du 13 novembre, celle du 19 novembre, plusieurs dépêches, et enfin celle de M. Gambetta du. 20 novembre.
(1) Les mots en italiques sont soulignés dans l'original.
» Je ne puis donc que maintenir, sauf de légères variantes » introduites en conséquence de votre lettre de ce jour, les or- » dres précédemment donnés pour le mouvement de des Pallières c et de Grouzat, et je vous envoie, en la confirmant, copie de V ma dépêche de ce soir. Ge mouvement a d'ailleurs été concerté » avec M. Gambetta et a eu sa pleine approbation. » Agréez etc. »
La dépêche à laquelle il est fait allusion, contenant les nouvelles instructions modifiées, était ainsi conçue :
Guerre à général d'AurelUi quartier général Loire,
Tours, le 23 novembre CO h.Z/é, du soir.
» J'ai lu votre lettre apportée par capitaine d'élat-major,
» Des Pallières exécutera demain le mouvement prescrit, mais t s'arrêtera au-dessous de Ghilleurs-aux-Bois, sans sortir de la » foré t.
)» Grouzat exécutera de même demain son mouvement prescrit, » mais prendra position entre Bellegarde et Bois commun, en j> faisant occuper Ladon et Maizières par des avant-postes.
» L'un et l'autre atiendront de nouveaux ordres pour aller » plus loin.
s> Qu^nt à vous-même, il vous appartient de prendre des dis* » positions pour que le départ do des Paillères ne vous découvre » en quoi que ce soit. »
La lettre qu'on a lue plus haut s'étant croisée avec une dépêche du général, une nouvelle missive lui fut envoyée, afin de prévenir tout malentendu :
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Tours, le t4 novembre 1871.
« Général,
» Je me suis concerté avec H. Gambetta, relativement à » votre dépêche de ce matin 9 heures 45 minutes, et voici la
• réponse que je suis chargé de vous transmettre :
» Nos instructions d'hier au soir répondent par avance à votre » question pour des Pallières. Nous ne demandons point, en ee » moment, qu'il dépasse Gbillears-anx-Bois, mais nous deman- » dons simplement qu'il se masse entre Ghilleurs et Loury, sur » les points qu'il jugera les plus avantageux, et qu'il y attende
• de nouveaux ordres.
» Quant au mauvais état des chemins, et à la dissémination
• relative des forces qu'entraîne le mouvement simultané vers
• Mootargis, Beauniont, Pithiviers, nous ne les dissimulons pas; » mais tout plan a ses risques et nous devons croire qu'ici les
• risques ne sont pas plus grands qu'ailleurs, puisqu'aucun autre » plan ne nous a été proposé par vous, et cependant un plan » quelconque est absolument indispeasable par suite des cir- » constances supérieures que vous connaissez. Votre dessein 1 d'attaquer c en toute direction, avec toutes vos forces réunies à x> Orléans », nous est indiqué pour la première fois; et, quelle » qu'en puisse être la valeur intrinsèque, vous remarquerez qu'il » est Lien tard pour y revenir, notre mouvement étant déjà for- » tement engagé.
» Enfin il est permis de penser que les diffîcultés de locomo- » tion que vous faites valoir, ajuste raison, se feront également » sentir pour l'ennemi et ne constituent pas, dès lors, un élé- » ment de faiblesse spécial au plan en cours d'exécution.
• Vous recommanderez à des Pallières de faire des reconnais-
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» sanccs à très-grande distance. Ainsi il rapporte qu*on dit que- » Ghambon est occupé; mais il devrait le savoir d'une manière- » positive par se» mayeoB propres.. Recommandez-lui aussi d^en- » tretenir avec vous de bonnes communications, et ne laissez pas» » découvrir autour de vous la position qu'il avait pour mission* » de garder jusqu'ici.
» Agréez, etc. •
Les opérations commencèreot le S4 au matiB^ selon le plan indiqué. Elles offrirent te caractère particulier, qui, pendant toute la période do tO octobre au 9 février, ne s'est retrouvé dans ancnne antre entreprise, d'être conduites directement par radministratîon de la guerre. Pour ce motif je crois devoir reproduire in extenso les dépêches envoyéesaux corps engagés. Ces corps furent les IS' et 20« seuls. La division des Palliëres demeura sous les ordres du général d'Aurelle et n'eut d'ailleurs qu'un ffile d^observation. Etfe ne dépassa pas sa première position, car nous avionsrenoncé, par suite des représentations du général en chef, à> lui faire occuper Pithiviers. Nous Tavons regretté plus tard^. quand est venu le moment de marcher sur Pari». . Quant aux deux autres divisons du i3« corps, au 16« et m 17* corps, ils restèrent dans leurs positions autour d'Orléans.
Les journées du 24 et du 25 se passèrent sans incidents notables. Elles furent employées par les 18'' et âO« corps, à avancer respectivement dans les directions de Montargis et de Beaune-la-Rolande et h gagner Boismorand et Bellegarde, oli ils arrivèrent sans avoir aperçu d'ennemis^
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Le 2S au soir, les chefs de ces corp» reçureal pour le lendeoKiin les instradions suivantes :
Guerre à commandant le 18« corps, à Boismorand, — Faire suivre. — Extrême urgence, — Copie pour général d'Aurelle,
a On nous dit Montargis peu ou point occupé, Tcnnemi pa- » raissant s'être porté vers Beaumont. Si en effet Tennemi n'est » ^as en trop grande force à itfontàrgîs, occupez celte ville et )» de là étendez-vous vers Saint-Maurice, Montargis formant » voire droite. Barricadez et coupez toutes les routes aboutiS'» » sant à Montargis, autres que celle de Ladon et celle de Nogent- » Bur-Vernisson. Surveillez Irès-altenlivemenl la forôt de Mon- » targîK, que vous ferez fouiller par francs-iireurs ou gardes » nationaux. Vous entrerez immédiatement en relations avec » 20' corps Crouzat veirs Ladoo^ et vous attendrez de nouveaux » ordres. Il va sans dire qu'en cas de besoin vous prêteriez » main-forte à Crouzat. Votre objectif ultérieur sera uo mouve- » ment 4e concentration vers le 20« corps. »
Guerre à générai G^ouitat h Bellègarde, — Faire suivre, — Eoctrême urgence. — Copie pour général d'Aurefle.
é Continuez à garder vos positions jusqu'à ce que l'arrivée » du 18« corps à Ladon vous permette d'occuper sans danger de » bonnes positions vers Beaune-la-Rolande. A cette fin, voua » vous mettrez en relations, aussitôt que possible^ avec le » 18* corps. »
A. rapproche de nos troupes^ Tennemi, qui ne se sentait pas en forces, évacua Montargis et se retira précipitamment dans la direction de Beaune-la-Rolande et Piihiviers. Ce
résultat était facile à prévoir; aussi, avant même d'en avoir reçu l'annonce, l'administration^ adressait-elle aux deux généraux pour le lendemain les instructions suivantes :
Guerre à général Crouzat^ commandant le 20« corps à BeU legarde, — Faire suivre.
Et à général Billot, commandant le 18^ corps à Montargis, — Faire suivre.
Extrême urgence. — Copie pour général d^Àurelle.
Tonn, S6 noyembre, 11 heures 50 du soir.
c Sans nouvelles de vous, je suppose que vous occupez Tun
• et l^autre les positions prescrites dans ma dépêche d'hier. Sur
• cette base, je vous envoie pour demain dimanche 27 courant, » les instructions suivantes :
» Vous vous concerterez (Grouzat, Billot) pour agir en com- » mun en vue d'occuper avant la nuit Beaune-la-RoIaode et » Maizières, Juranville. — Grouzat commandera le mouvement.
» Le 20« corps (Grouzat) occupera de bonnes positions dans le » voisinage de Beaune, telles que Batilly et Naucroy. Le 18« corps » pourra occuper de bonnes positions, près Maizières, comme » Juranville, Saint-Loup. On coupera la route de Beaumont à » Maizières aussi loin que possible de Maizières, et on la rendra » impraticable sur la plus grande longueur. On se retranchera » avec soin dans les positions qu*on occupera et on attendra de 9 nouveaux ordres.
» Envoyez doux fois par jour des dépèches au générai d'Au- » relie et au ministre. »
VICTOIRE DE BEAUNE-LA-ROLANDB iâ9
Ces mouvements furent exécutés avec une précision remarquable, grâce à la sûreté des communications télégra* phiques qui n'ont pas cessé de fonctionner jusque sous le feu de l'ennemi. Je saisis cette occasion de signaler les services inappréciables rendus aux armées, pendant tout le cours de la campagne, par le personnel des télégraphes et son habile chef, M. Steenackers, qui avait organisé des missions militaires. Plusieurs agents ont montré un courage et un sang-froid au-dessus de tout éloge.
Les journées du 27 et du 38 furent marquées par une succession d'engagements heureux à Ladon, Malzières, Juranvilie, Beaune-la-Rolande. Sur ce dernier point le IS^corps déploya une très-grande vigueur. Il délogea Tennemi de toutes ses positions et fut pendant quelques heures maître du village de Cotelles. Le corps prussien qui l'occupait, Tévacua précipitamment devant une audacieuse charge de cavalerie, conduite par le colonel Renaudot. Mais le prince Frédéric- Charles, qui vint commander en personne, ayant fait soutenir ses troupes par laS' division d'infanterie et la 1" division de cavalerie, rappelées de Pithiviers, nos troupes se retirèrent à quelque distance. Toutefois les avantages remportés étaient tels que le prince Charles ne crut pas pouvoir conserver sans danger la position de Beaune-la-Rolande. Il Tabandonna pendant la nuit après avoir incendié les maisons qui fournissaient le plus solide point d'appui. Il est probable que si, pendant cet engagement, la division des Paillères avait été lancée sur Pithiviers, e!le se serait emparée de cette place et aurait ainsi coupé la retraite aux troupes venant de Beaune-la-Rolande.
Ces brillants faits d'armes valureni î^u 18* corps et à son jeune commandant le décret ci-après :
c Les membres 4u igouyernenient, etc.,
j) Gonsid<^raiU qu^ le 1S« corps d'armée^ à peine fonmé, com^ » posé en grande parlie de soldats qui voyaient le feu pour la » première fois, et privé de son commandant en chef, a cepen- » dant, par la fermeté de son attitude, remporté des avantages » signalés Bw l'annemi & Ladon, Maizières, Beaune-k-Rolunde,
» Décrètent :
> Article 1"'. Le 18« corps d'armée de la Loire a bien mérité » de la patrie.
» Art. 2. M. le chef d'état-major Billot, général de brigade à 1 titre provisoire, est nommé général de brigade à titre déinkff.
» M. Feillct Ptlatrie, général de division à titre prorisoive^ eél » nommé général de division à titre dâfimtiL »
La diversion ainsi opérée ntiit fin aux entreprises de l'énnemi sur la gauche de Tarmée de là Loire. Dès le Sn, les colonnes du duc de Mecklembourgjusque-Ià engagées dans la direction de Chartres à Saint-Calais.et Vendôme, revinrent sur leurs pas en abandonnant leur objectif. Le 29, un,e force de vingt à vingt-cinq mille hommes, qui avait été sans doute le corps expéditionnaire principal, prit la routp de GliÂteaudun à Toury. Elle iuQigea en passant des pertes sensibles aux francs-tireurs du colonel Lipowski et surtout aux volontaires de la Gironde postés à Varize et qni tinrent à honneur de se faire hacher plutôt que d*abandonner le passage commis à leur garde.
Aussitôt que les résultais parurent bien établis, i)ons en donnâmes connaissance au général en chef :
VICTOIRE DE BEAUNE-LA-ROLANDE
Guerre à général d'Aurelle, à Saint-Jean-la- Ruelle. — Copie
•pour général de S(mis,iaowmania»t lei'3^ corps à Marchenoir
Tswirs, U 29 nafenJue 11 heures 5 da tdir.
1 jjQ Qiottvemeat taurjiaiit Ae reaneml sur la gauche se trou- » vaut aujourd'hui arrêté, par suite des disposUious <|ue npys • avLous prises, tant \.Grs Montargis, Pithivicrs, que vers Sauit- » Calais, Yeadâme» nous ne voyons plus d'inconvénient à ce .que » le il* corps se rapproche de voui^, ainsi que vous en aviez » témoigné le désir au moment où nous l'avons fait riétrograder » ser Marchenoir. En conséquence, si vous jugez que le voisi- » nage de ce 17« corps soit nécessaire pour renfoi^or vos posi- » tions, vous pouvez rappeler vers vous de .Soois, auquel nous 9 envoyons copie de la présente. Si vous le rappelez en effet,
> il nous semble que le mieux, quant à présent, serait d'établir » son centre vers Coulmiers, appuyé à droite sur ies ^ois de
> Montpipeau, et la gauche vers Prénouvelon. Les troupes » de Vendôme pourraient remonter vers Morée ei observer » Gloyes. La forêt de Freteval continuerait à êtce gandéc. De 9 notre côté, nous occuperions Vendiôme directc^neat. Au «uv- » plus, le 17* corps élant sous vos ordres, vous vous en servirez » comme vous le jugerez utile. »
- Les deux chefs de corps, de leur côté, reçurent, en même temps que des félicitations, les dernières instructions suivantes:
Guerre à général Crowtat, commanâ4int 20* corps, et à gê^ fierai BiUot^ «oviinandant iS* corps^ a Bellegarde. «-» Faire
Extrême urgence, — Copie pour général d'Aurelle*
Tours, 29 noyembre, 11 heures 3/4 da soir.
c Nous sommes très-satisfaits de votre vigourease pointe sur f Maizlères, Juranville, Beaune-la-Rolande, qui a pleinement » atteint notre but, en arrêtant les mouvements tournants de » Tennemi sur le Mans et Vendôme et rappelant ses forces sur » son centre. 11 importe, par suite, que vous vous concentriez » de votre côté et que vous établissiez une relation plus étroite » avec des Paillères. Vous prendrez en conséquence les posi* » tions suivantes :
» Crouzat s'établira entre Ghambon, Moulin de Bezault, Bois- » commun, Nibelle, s*appuyant ainsi sur les magnifiques posit tions de la lisière de la forêt. Billot s'établira vers Bellegardc » et Laden, donnant la main à Crouzat. Le poste de Montargis » conserverait sa position < t, en cas de menace sérieuse, rejoin- » drait le 18« corps. Vous avez par-dessus tout et comme pre- » mier soin, à vous retrancher dans vos positions. Requérez » hommes et choses pour vos travaux.
• Nous attendons vos rapports sur la journée d'hier pour » donner les récompenses. »
Avant de poursuivre les avanlages obtenus et de mettre en marche Tarmée entière dans la direction de Fontainebleau, le gouvernement voulut, surtout en présence des craintes exprimées pnr le général en chef, attendre Tannonce positive que la grande sortie do l\iris avait effeclivement eu lieu. Cette sortie ne pouvait ôire différée davantage et tout indiquait que d'un jour à l'autre on en recevrait la nouvelle. Déjà môme M. Ganibetla avait reçu du général Trocha une dépêche, en date du 18^ dans laquelle, après avoir expliqué les causes de ses retards, le gouverneur de Paris
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disait : « Je lis à l'instant votre dépêche du 13 à Jules Favre » (annonçant la victoire de Coulmiers), arrivée aujourd'hui. » Elle excite au plus haut point mon intérêt et mon zèle. » Mais elle a cinq jours de retard et il faudra probablement D huit jours pour être en mesure. Je ne perds pas une mi-
* nute. Vos dispositions en avant d'Orléans sont bonnes et » la position bien choisie. Nous avons de quoi vivre large- » ment jusqu'à la fin de Tannée, mais l'esprit public pour- » rait ne pas nous suivre jusque-là, et il faut que notre » problème soit résolu bien avant. » La dépêche était du 18 ; les huit jours prévus reportaient au 26 ; dès lors on ne pouvait manquer de recevoir incessamment la nouvelle de ce grand événement.
Elle arriva en effet, le 30 novembre. La grande sortie, tant attendue, avait enfin lieu! Un ballon, parti de Paris le 24, avait été chargé de l'annojicer.
Malheureusement, bien malheureusement, car le sort de la France en a dépendu, ce ballon, poussé par les vents contraires, s'en était allé tomber en Norwège, en sorte que la dépêche mit six jours à parvenir, quatre jours de plus qu'elle n'aurait dû mettre l Dans cette dépêche, le général Trochu disait : « Les nouvelles reçues de l'armée de » la Loire m'ont naturellement décidé à sortir par le sud 1 et à aller au devant d'elle coûte que coûte ; c'est lundi » (28 novembre) que j'aurai fini mes préparatifs poussés de » jour et de nuit. Mardi 29, l'armée extérieure, commandée
* par le général Ducrot, le plus énergique de nous, abor-
* derà les positions fortifiées de l'ennemi et, s'il les enlève, » poussera vers la Loire, probablement dans la direction de
3) Giea. ^*esîtiaie que bî ¥Qtr^ Armée est décidépjient tournée 9 vers la gauche (1), elle doit pa^r Ja Loire, se retirer 9 vers Bourges par Lamot^e-Beuvron et Vier^n. H fout 9 prendre garde au Bforyan ^ù Ton dit que pourrait arriver 9 le corps prussien qiai pliait v^^ Lyon i^t dpat on n'a pas 1 de nouvelles (2). »
Il est bien regrettable que, pov une nouvelle de cette , ipdportance, le gouvernemejnt de Parjis n'ait pas fait partir «plusieurs ballons. L'un d'i^ux sans doute ^rait pafiVenu avec iQOÛQs de retard et nous auraii évité la .pr/écipÂtaUon extrâme avec laquelle il a fallu ^gûr. Il ne parut pas possiUe, en .effet, de différer ^e mouvement derar^^^dela Loire. D'un côté, il était urgent de prévenir les fâcheuses conséquences que pouvait entraîner Terreur de Tarmée de Paris touchant 003 véritables positions ; d'un autre cOté, nous devions tendre à amener à cette awée ài^ yJivqe^ ùidispensableis, car, av^turée comme elle était daus uoe jcégion ^pauvrîe et au milieu d'ennomis, tCdle 4ôvait trouver de graves difficultés pour se nourrir^ Qr. lie 4einps pres^t, puisque déj^, aux termes de la dép^ohe, 4e général Ducrot était en route depuis la y^Ue, S9.
Il lut doue décidé que VmtaéQ de la Lûive se meturait en «aj^he i^aus vetiird et que j'ea coniârerais ie soir même avec le »géH<|r^ d' AureUe.
(1) Ceci fait aUasion à une dépêche 4e M. GambeUa, du 23 novembre, dans laqueUe le ministre exprimait les craintes trop justifiées alors q)ie lui înflipiriÉk le mpnvement si menaçant du due de ItiOt^kiembooi^.
($) Legénécal Trocbu ignorait eucor/t Qiiele^éu6iikM G^^)ill4i.0C|ija pait soUdement le Moryan.
CHAPITRE VI
CAMPAGNE DE PARIS
— Suite et Fin —
Conférence an quartier général — Départ pour Fonlainebleaa — Annonce des succès de Tarmée de Paris ^- Combat de VillepioD . — Combat de L^gny — Manœuvre du prince Charles — Combats d'Artenay et de Lonry — Évacuation d'Orléans *~ Retraite de Farmée de la Loire dans troi» directions — Causes de la défaite. — Combats sous Paris. *
Étant donné Tobjectif du général Ducrot, à Savoir la position de Bourges, il était vraisemblable que son armée traverserait la Marne et suivrait la rive droite de la Seine jusque vers Melun. Là, elle traverserait le fleuve et se ra-battrait sur Montargis par la forêt de Fontainebleau. Dès lors, pour se porter à la rencontre de cette armée, il n'y avait, de notre c6té, qu*à poursuivre l'exécution du plan commencé, c'est-à-dire pousser l'armée de la Loire sur Fontainebleau, par Beaune-la-Rolande et Pithiviers. La jonction des deux armée» s'effectuerait probablement dans la fbrêt.
Telles furent (es vueS' «uxqoeUes le miniilfe s^arrêta pro« visoirement, et que j'eus ordre de soumettre aux chefs de farmée. En conséquence j'adressai le jour même, 30 m* vembre, au général d'Âurelle la dépêche suivante :
Guerre à général en chef, Saint^Jean'la-Ruelle.
/ Tours, le. 30 novembre, 3 heures 35 du soir.
f Continuez vos préparatifs en vue de vous porter en avant, » route d'Ëlampes et route de Pithiviers, avec le 16« corps et B les deux divisions du 15«, et en vue de ramener de Sonia » (i7<^ corps) à Orléans. Ne changez pas la position de la division » qui est avec des Pallières.
» Se vous expliquerai de vive voix ce que nous attendons de » vous et nous l'étudierons ensemble. Si le général Ghanzy et » même le général des Pallières peuvent se trouver à votre j> quartier général ce soir à huit heures, sans compromettre en » quoi que ce soit, bien entendu, la sécurité des troupes, je • serai charmé de les associer à notre conférence. »
J'arrivai au quartier général à 9 heures du soir. J'étais accompagné de M. de Serres, qui apportait une nombreuse collection de cartes pour Tétat-major. La conférence dura de 9 heures du soir à 11 heures et demie; y étaient présents, les généraux d'Aurelle , Chanzy et Borel. Le général des Pallières avait fait savoir que sa présence était utile à son poste.
Les généraux furent très-impressionnés des nouvelles que je leur communiquai et, avec un patriotisme qui les honore, n'hésitèrent pas un instant à se porter à la rencontre du général Ducrot. Ils ne se dissimulèrent pas cependant les conditions défavorables qui résultaient d'un départ aussi* précipité et, tout en admettant unanimement la nécessité de
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ce départ, ils regrettèrent comme nous que les circonstances n'eussent pas laissé au moins un jour ou deuK pour se préparer. Ils acceptèrent comme bonnes les données générales de Tentreprise, à savoir la mise en marche sur Fontainebleau par Pithiviers et Beaune-la-Rolande, et la coopération des cinq corps d'armée placés à partir du lendemain sous la direction supérieure du général d'Aurelle.
L'entretien s'engagea ensuite plus particulièrement entre les généraux Chanzy et Borel qui s'occupèrent de régler d'un commun accord les principaux détails de l'exécution. Les dispositions arrêtées par eux et acceptées par le général en chef furent les suivantes :
Quatre corps, les 18*, 16% 18* et 20% ensemble cent soixante àcent soixante-dix mille hommes, formeraient l'armée expéditionnaire proprement dite. Le 17« corps resterait à Orléans pour garder la position, soutenu au besoin par le 21* corps qui venait de se constituer sous les ordres du général Jaurès et arrivait en ce moment à Vendôme. Le 16* corps, pivotant en quelque sorte autour d'Orléans, traverserait la route de Paris entre Artenay et Toury et attaquerait Pithiviers par la plaine, c'est-à-dire sur la rive gauche du ruisseau la Laye. On calculait que cette attaque aurait lieu le troisième jour. Le mouvement serait appuyé par les 2* et 3* divisions du 18« corps, qui se porteraient au delà d'Artenay et se rabattraient ensuite sur leur droite. La première division du 18* corps, actuellement postée vers Loury, s'avancerait sur Chilleurs-aux-Bois et de là sur Pithiviers, de manière à menacer la ville par le sud au môme moment où les autres forces la menaceraient à l'ouest.
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Enfin les IS"* et âO^" corps marcheraient sur Beaune^a-Ro^ lande et Beaumont, et au besoin seraient appelés en tout )u en partie vers Pilhiviers, si le général en chef jugeait Rtile de les faire concourir à l'attaque par Test ; en tous caS) ils menaceraient Tennemi et lui fermeraient la retraite sur la droite. Puis, Pithiviers tombé, Tarmée s'achetnine» rait vers la forêt de Fontainebleau, dans les directiotis de Malesherbes et de Nemours. Des convois considérables d'approvisionnements, réunis par les soins de l'intendance et pouvant fournir huit jours de vivres à trois cent mille hommes, devaient suivre au moment opportun, c'est-à-dire aussitôt qu'on .serait maître de la position de Pithiviers et qu'on aurait refoulé l'ennemi vers le nord.
Le lendemain, i"^ décembre, le mouvement comoi^ça. Le général Chanzy quitta à 10 heures du matin les posi*tiens qu'il occupait de Saint-Péravy à Boulay. On dit que les troupes se mirent en marche avec allégresse, impa*tientes qu'elles étaient depuis bien des jours de renouer le fil interrompu de leurs succès. La l'* division^ con^ mandée par l'amiral Jauréguiberry, formait la gauche; et la Z^ division, commandée par le général Morandy» formait la droite. Quant au IV corps, il venait d'arriver à Coulmiers et devait, en remontant vers Saint-Péravy,. préveait une surprise sur la gauche.
En ce moment on recevait à Tours, par un nouveau ballon parti de Paris le 30 et tombé à Belle-Is1e-en-Mer^ les premières nouvelles de la sortie du général Duorot. Une victoire venait d'être remportée sous les murs de la capi^ taie. Ainsi que le général Trocha l'avait annenoé, le géf^
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RérdI Dttcrot était sorti de Paris le 29 an matin. Il avait en priant fait ses adieux à !a ville assiégée et, prenaiit la France à témoin, prononcé, à la manière antique, le serment de vaincre ou de mourir : « Pour moi, avait-il dit à » ses troupes, j'y suis bien résolu, j'en fais le serment de- » vaut la France entière, je ne rentrerai dans Paris que « mort ou victorieux; vous pourrez me voir tomber, mais^ « vous île me verrez pas reculer. Alors ne vous arrêtez pas,. « mais vengez-moi. »
Cette sortie fameuse avait commencé sur la droite, par Choisy^ l'Hay et Chevilly. Dans la nuit du 2& au 30 la bataille persista autour de ces divers points. Le général Ducrot sur sa gauche traversa la Marne le 30 au matin ; il occupa successivement Mély et Montmesly, puis vint se mettre en bataille, de Champigny à Bry. Karmée entière, forte de plus de 100,000 hommes et de 420 pièces de canon, dont la moitié du plus gros calibre, passa alors la Marne^ sur huit ponts préparés dans la nuit. Après un engagement des plus violents, elle refoula l'ennemi et coucha sur sespositions. « Durant cette bataille, disent les rapports officiels, » le périmètre de Paris était couvert par un feu formidable » fouillant toutes les positions de la ligne d'investissement, s L'attaque de nos troupes a été soutenue pendant toute » l'action par des canonnières lancées sur la Marne et sur la » Seine. Le chemin de fer circulaire de M. Doriail coopéra » S Taction à l'aide de wagons blindés faisant feu sur l'en* » uemi. > Cette même journée fut marquée par c une pointe » Vigoureuse de l'amiral la foncière, toujours dans la direc- B tîoD, de l'Hay et de Chevilly. Il s'avança sur LongjumeauL
» et enleva brillamment les positions retranchées d'Épi- » nay. (1) » La dépêche ajoutait que le combat devait recommencer le l'*" décembre, et qu'une attaque serait en outre dirigée au sud par le général Yinoy. ,
Ces nouvelles, bien faites pour exciter l'enthousiasme, furent immédiatement portées à la connaissance du général d'Aurelle. Celui-ci les communiqua à ses chefs de corps et adressa aux troupes l'ordre du jour d-après :
c Officiers, sous-officiers et soldats de Tannée de la Loire,
» Paris, par un sublime effort de courage et de patriotisme, a
» rompu les lignes prussiennes. Le général Ducrot, à la tête de
» son armée, marche vers nous; marchons vers lui avec Télan
» dont Tarmée de Paris nous donne Texemple.
» Je fais appel aux sentiments de tous les généraux comme
• des soldats; nous pouvons sauver la France. Vous avez devant » vous cette armée prussienne que vous venez de vaincre sons
• Orléans, vous la vaincrez encore; marchons donc avec réso* » lution et confiance.
» En avant sans calculer le danger ! Dieu protégera la France. » Quartier général de Saint-Jean, le l^*^ décembre 1870. »
En même temps des dépêches furent adressées au général Briand, à Rouen, et au général Faidherbe, à Lille, qui commandaient des corps de quelque importance, pour les
^) C'est ainsi, en effet, que le saccès beaucoup plus modeste d'Épinay, près Saint-Denis, fut annoncé aux départements. L'erreur fut commise à Tours, par suite du laconisme de la dépêche de Paris, qui disait simplement Épinay, et des commentaires exaltés que faisaient les aéronautes porteurs de cette dépèche. On était, en outre, sous l'impression de la grande marche du général Ducrot, dont le départ était indiqué pour Gien sur la Loire, et l'on crut voir dans l'engagement d'Ëpinay on mouvement considérable destiné à appoyer l'opération principale.
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engager à seconder par une marche concentrique sur Paris l'action commune du général Ducrot et de Tarmée de la Loire. La diversion du général Faidherbe surtout pouvait être utile ; car il menaçait sérieusement les immenses approvisionnements de l'ennemi au nord-est de Paris. On le pressa donc de grouper toutes les forces disponibles ei de « les entraîner vers Paris, aussi loin que possible, sans les compromettre.»
La journée du !•' fut très-favorable à nos armes. Le général Chanzy, qui seul avait été engagé, fit connaître les résultats par une dépêche qui parvint à Tours au milieu delà nuit.
Général Chanzy à général en chef^ à Saint-Jean^ et à Guerre, Tours.
Patay, !•' décembre.
« Le i6« corps, qui a quitté ses positions à dix heures, a » trouvé sur sa gauche rennemi fortement établi de Guillon- » ville à Terminiers, par Gommiers. Le combat, engagé à midi, » s'est prolongé jusqu'à six heures du soir, malgré la résis- » tance énergique d'une force d'au moins 20,000 hommes, ca- » Valérie et infanterie, et de 40 à 50 canons. La première divi- » sion a enlevé successivement les premières positions ennemies, » et ensuite celles de Nonneville, Villepion et Faverolles, sur )» lesquelles elle bivouaque celte nuit.
» Partout nos troupes ont abordé l'ennemi avec un élan ir- » résisiible. Les Prussiens ont éié délogés des villages à la » baïonnette. Notre artillerie a été d'une audace et d'une pré- » cision que je ne puis trop louer.
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» Nos pertes ne paraissent pas sérieuses ; celles de rennemi A sont considérables. On recueille des prisonniers parmi les-
> quels plusieurs officiers. Lé» honneurs de la journée sont k » ramiral Janréguiberry. L'ennemi s'est relire da»s la^ dîrec* » tiOû de Loigny et de Ghâiedu-Cambray. Je le suivi*ai demain»
> Je fais connaître à mon corps d'armée la grande nouvelle de » la sortie de Paris. Il saura répondre à ce que le pays attend » de lui. Il vient de Taffirmec de nouveau par le combat de » fillepion. »
Sur Tiaite droite dte rai'rïïée, près de Beailne-la-Rolaude» des faits moins importants, mais de bon auguré, s'étaient prtdiïit^. L'ennemi, pour masquer ses vrais projets, avait fait une démonstration contre les avant-postes des 18*^ et 20* corps. Ce dernier corps, croyant avoir affaire, comme il le dit, k € des masses profondes ^ en conçut quelque émotion et se replia à une petite distance. Mais lé 18* corps, soutenant dignement la réputation qu'il venait de conquérir, refoula les colonnes ennemies qui remontèrent en désordre vers Pilhiviers, en abandonnant des prisonniers.
Ces bonnes nouvelles purent être insérées dans ïe même numéro du journal officiel qui annonçait la vicloire du général Ducrot. Dès la matinée du 2, la France entière lisait une proclamatioa dans laquelle, après avoir succinctement raconté tes principales phases de la latte sous Paris, le mi 1 niêite de riotérieur et de la guerre disait :
« Le génie de la France, un moment voilé,, réapparaît» a Grâce aux efforts du pays tout entier, la victoire nous re- » vient, et comme pour nous faire oublier la longue série de D nos infortunes,, elle nous favorise sur presc^ue tous les points«.
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» En effet notre armée de la Loire a déconcerté, depuis trois » semaines, tous les plans des Prussiens et repoussé toute» » Icnrs attaques. Leur tactique a élé impuissante sur la solidité » de nos troupes, à l'aile droite comme à Taile gauche.
» Ëtrepagny a été enlevé aux Prussiens et Amiens évacué à la » suite de la bataille de Pans.
» Nos troupes d^Orléans sont vigoureusement lancées en avant.
j> Nos deux grandes armées marchent à la rencontre Tune de
» Taulre. Dans leurs rangs, chaque officier, chaque soldat sait
» qn'll tient dans ses mains le sort môme de la patrie ; cela
• se|il les rend invincibles. Qui donc douterait désormais de
• rissue finale /de cette lutte gigantesque?
• Les Prussiens peuvent mesurer aujourd'hui la différence qui » existe entre un despote q«i se bat pour satisfaire ses caprices p et m peuple armé qui ne (veui pas périr. Ce sera Téternel » honneur de la R^ublique d*ayoir rendu à la France le senti- » ment d'elle-même; et, Taysuit trouvée abaissée, désarmée, » trahie, occupée par l'étranger, de lui avoir ramené Thonneur, » la dîscipfline, les armes, la victoire.
a L^envahisseur est maintenant sur la roule où ralicnd le feu » de nos pgyftivriatioas soalevées.
» Voilà, eUoycns, ce que peut une grande nation, qui veut > garder iiUa(<te la gloire de son pas^é» qui lie verse son sang et » celui de Pennemi que pour le triomphe du droit et .de la justice » dans le monde. La France et l'univers n'oublieront jamais que .) c'est ^aris qui le premier a donné cet exemple, enseigné celle
• poiillfne, et fondé ainsi sa suprématie morale en restant o fidèle À l'héroïque esprit de k EévolutLon.
» Vive jParis! Vive.ia France! Vive la République une et in- » divisible! »
Enfin le M^niîem contenait deux décrets de récompense» tcelttiqu'on a d^àfa'it connaître concernant le 18® corps, et wdijcret cmœtmnilt 10* toflps, ainsi conçu :
» Les membres du gouvernement de la Défense nationale,
» En vertu des pouvoirs à eux délégués,
» Considérant que dans la journée du !«' décembre, la i'^ dio vision du IG*» corps d'armée s*est signalée par son intrépidité et » son sang-froid, » Décrètent :
» Article 1^'. La i^ division du i6« eorps d'armée et son » chef le contre-amiral Janréguiberry .sont mis à Tordre du jour > de l'armée.
» Art. 2. Le général Ghanzy, commandant le 16« corps d'ar- » mée, est nommé grand officier de la Légion d'honneur. »
Ces bulletins de victoire, ces récompenses qui témoignaient de la vaillance de notre brave armée, ces paroles entraînantes firent naître une confiance générale. On s'abordait dans les rues sans se connaître pour se féliciter de la prochaine délivrance de la patrie. La joie était sur les visages et Tenthousiasme dans les cœurs. L'auteur de ce livre ne peut se reporter à ces heures hélas ! si vite envolées, sans une indicible tristesse. Pourquoi faut-il que de telles espérances aient été suivies de déceptions si cruelles ! Pourquoi faut-il que le but ait paru si près d'être atteint pour être ensuite perdu à jamais !
Le 2 décembre, le 16« corps reprit sa marche ascendante vers le nord-est. Au départ, la gauche, se trouvait à Villepion, le centre à Terminiers et la droite vers Sougy. L'objectif était, comme le général Ghanzy l'avait annoncé la veille, d'enlever d'abord Loigny, où l'ennemi s'était établi, et de s'avancer ensuite par Château-Goury, Tillai, de manière à gagner finalement Janviile et Toury et à commander ainsi les communications de l'ennemi. Dans ce
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mouvement semi-circulaire, la droite se mouvait en partie sur le chemin de Blois à Ablis. Le mouvement devait être appuyé par la 3* division du 15' corps, commandée par le général Peytaviu, qui avait reçu ordre de s'établir entre Tanciennc route de Chartres et la route de Paris, au-dessus de Poupry. Le général en chef de sa personne s'était transporté, vers 8 heures du matin, à Artenay, avec la division Martineau, pour occuper cette position importante. Le front de bataille était ainsi destiné à s'étendre sensiblement sur une ligne passant par Loigny, Lumeau, Poupry, Artenay et Bucy-le-Roi.
Les forces ennemies qu'on avait immédiatement devant soi étaient celles du duc de Mecklembourg, c'est-à-dire le corps bavarois, la 17« et la 22* division d'infanlerie, et de la cavalerie, en tout cinquante à soixante mille hommes de troupes aguerries. Les dispositions prises par le chef allemand étaient les suivantes :
Les Bavarois devaient se réunir près du croisement de la route, à la Maladrerie et près de Thanon, et nous y attendre. La 17* division, dont le quartier général était à AUaines, avait ordre de se diriger sur Chantilly, pour nous prendre de flanc tout en marchant sur Lumeau. A côté d'elle, la 22* division devait marcher de Toury sur Artenay et occuper Poupry. La 4* division de cavalerie devait nous tourner à gauche, de Cormainville à Fontenay. Ainsi la manœuvre générale consistait à introduire le gros des forces dans l'espace laissé libre entre le 16° corps et le 15% de manière à séparer de plus en plus le général Chanzy du général d'Aurelle-
On possède un récit très-circonstancié de cette journée du 2, émané du quartier général allemand et publié dans la Gazette de Silésie du 15 décembre. Gomme il y a toujours intérêt à savoir comment on est jugé par ses adversaires, je reproduis ce récit en entier. On verra qu^ l'ennemi rend pleinement hommage à la vigueur des troupes du général Chanzy et à l'habileté de ses mouvements.
« Aiûsi qu'on l'aval i prévu, dit la relation, rennemi (les Fran- » çais) chercha à percer notre ligne. Le matin à sept heures, des
> patrouilles de cavalerie arrivèrent au galop : elles avaient été » placées en vedette sur le front et venaient, envoyées au quar- » tier général de Von der Tann, avec Tavis que l'ennemi s'appro- » chait en masses visibles, non pas sur la route d*Orgères, comme » on l'y attendait, mais entre Loigny et Lumeau, en direction de » Germignonvîlle, probablement dans le but de séparer les Ba- » varois de la 17® division. Cette manœuvre, aussi habilement » conçue que rapidement exécutée, était pour les Bavarois » un danger des plus grands. C'est pourquoi Von der Tann enj> voya contre Pennemi, vers Loigny, la 1^® brigade, afin de » s'emparer de cet endroit et d'empêcher ainsi le passage de » l'aile gauche des Français. Elle gagna le château de Loigny, » le château Goury, auquel atlient un grand parc, et s'y for- » tifia.
» En attendant, le village regorgeait de Français, qui s'appro- » chaient en grandes masses et avec de vives fusillades, du parc • et du château de Goury, et serraient de près et violemment » les Bavarois. De tous côtés arrivait Tennemi, soutenant une » fusillade terrible, qui vint encore se renforcer d'une grèlo a d'obus et de biscaïens des mitrailleuses.
j Les Bavarois firent de fortes pertes; des centaines tombé-
> ront sur le sol, et chaque minute qui s'écoulait augmentait le » péril de voir la brigade ou anéantie ou prisonnière. C'est alors
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» que la 2* brigade s'approeha du pare au pas de eourse, afin » d*arrèter le mouvement offensif de Tennemi.
» Deux régiments atteignent heureusement le pare, prennent » possession des murs, des maisons, de la cour. Us ouvrent un » feu meurtrier sur Tadversaire et lui infligent des perïes sd- » rieuses. Il est forcé de s'arrêter, hésitant, de se replier der- » rière Loigny pour se réunir. Il nivient alors à la charge de » nouveau, avec de nouveaux renforts, pour se rendre maître » du château de Goury, qu'il vient entourer de tous côtés. Ces » masses de fantassins éparpillés s'avancent de plus en plus et » frappent de leurs feux précipités et éloignés nos troupes qui * souffrent de grandes pertes en défendant le parc. Les deux
> brigades peuvent à peine soutenir l'attaque pendant un quart » d'heure, après lequel la résistance devint plus faible, et le » reste de la 1'® division était perdu sans le secours opportun » qu'elle reçut. Von der Tann avait envoyé en avant la 3® et » la 4® brigade pour rompre l'attaque de l'ennemi.
» Elles accoururent, arrivèrent heureusement jusqu'aux i troupes cernées et réussirent à les dégager. Mais, lorsqu'elles » arrivèrent en terrain ouvert, elles furent accueillies par une
> terrible fusillade de chassepots. Les canons des Français étaient j> cachés dans un fossé et au ras du sol ; ils criblaient les bri-
> gades qui arrivaient, et qu'une épouvantable pluie de biscaïens, » de mitrailleuses et d'obus décimaité Des rangées entières » de soldats tombaient les unes sur les autresi L*attaque avait » échoué, et les deux brigades durent retourner à leurs abris. 0 Là/ elles se rangèrent de nouveau en ordre, tandis que la » 2« brigade se sépara pour marcher sur la gauche de rcnnenii, » au delà de Maladrerie, et empêcher le mouvement tournant » Les 1*"®, 3® et 4® brigades demeurèrent dans le parc et dans les » attenants pour soutenir l'attaque de l'ennemi, qui^ à chaque j> instant, devenait plus fort et plus indomptable.
f> C'est à ce moment qu'un nouvel élan en avant fut tenté. » L'ennemi entourait tout entier le château de Goui^y ; sa canon-
» nade s'étendait au-dessus de Loigny, vers Maladrerie ; le ter- » rain des environs de Loi^y était tout entier dans ses mains, » et les trois brigades étaient tournées, presque cernées. Notre » artillerie était en majeure partie comprise dans la ligne qui » nous enveloppait. Les trois brigades furent alors réunies et » on leur dit qu'il fallait briser le cercle de fer que l'ennemi avait 0 tracé autour d'elles. , » Elles s'élancèrent dès lors au galop, s'avancèrent une cen-
0 taine de pas et lâchèrent plusieurs salves contre l'ennemi, qui » ne l'ébranlèrent point dans ses positions. Bien au contraire, p elles n'en furent que davantage à la portée des balles de châs- » sepot et des boulets de l'artillerie. Les rangs conmiencèrent à » ployer ; aussitôt l'ennemi se précipita furieux, et, ne pouvant » résister à l'effort de ces masses colossales, nos brigades forle-
1 ment décimées durent se replier sur les bâtiments et dans le » parc, toujours poursuivies par le feu ennemi.
» La situation était des plus périlleuses. Les munitions en » même temps commençaient à manquer dans quelques régi- » ments; les rangs étaient fortement éclaircis; des bataillons » avaient perdu presque la moitié de leur efifectif et l'ennemi » s'approchait toujours en masses de plus en plus compactes.
» Encore une demi- heure, et le corps de Von der Tann était • anéanti et la plus grande partie des canons tombaient aux » mains de l'ennemi. L'ordre ne se maintenait plus convenable- » ment, les troupes de divers régiments se trouvaient mêlées et » le découragement commençait â s'emparer des troupes.
9 C'est alors qu'en temps opportun (il était une heure de ) l'après-midi), les Bavarois entendirent sur leur flanc gauche > une forte et claire canonnade. C'était la 17* division qui s'apf prêchait à leur secours. On aperçut bientôt les premiers tirail- » leurs s'éparpiller sur la plaine. Les lueurs de leur fusillade fu- » rent un signal joyeux pour les Bavarois si étroitement serrés. » L'attaque recommence, et ils font tous leurs efforts pour arrêter » le mouvement en avant de l'ennemi. Mais, celui-ci remarque
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» la reprise et Tattaque nouvelle, se précipite sur ses nouveaux » adversaires, en négligeant quelque peu le parc du chftteau de » Goury, afin de ne pas se laisser arracher les avantages de la » journée.
» La 17* division était arrivée à 7 heures 1/2 à sa position » du rendez-vous de Santiliy. Elle s'ébranla lentement de ce » point sur Lumeau, afin d'y atteindre Tennemi. Au milieu de la » roule, entre Lumeau et Santiliy, se trouve le village de Bai- » gneaux, qui occupe une colline à la pente assez molle : c^esl » là que l'ennemi avait posté pour protéger ses flancs, quelques » régiments et dq l'artillerie : ce fut ce village qui fut attaqué » par Touest. L'artillerie se plaça en ayant) en même temps que » l'infanterie de la 34* brigade marchait sur le village. L'ennemi » ne fit pas grande résistance et se relira sur Lumeau. C'est » alors que toute la division s'ébranla sur Lumeau afin de s'em- » parer de ce village, occupé fortement par l'ennemi. On enten- » dait 9ur la droite le grondement formidable du canon : un » combat acharné devait être engagé de ce côté ; c'est ce qui fit » avancer nos troupes en toute hâte. Il n'était que temps, car le » dernier effort des Bavarois dans le château de Goury se faisait » et Tavant-gârde marchait en avant au delà de Loigny.
» Aussitôt que l'ennemi s'aperçut de ce mouvement de troupes » contre Loigny, il fit accourir son artillerie et ouvrit un feu » très-vif contre l'infanterie qui s'approchait. Mais notre artillerie » lui riposta aussitôt. Les canons sont si parfaitement pointés » que deux charriots de munitions sont détruits et plusieurs » pièces de canons démontées. L'attaque d'artillerie des Français » était de cette façon anéantie; ils durent retirer leurs batteries » et mirent en avant de grandes masses d'infanterie qui devaient » arrêter la 17* division. Des fusillades très-nourries descendaient » des petites hauteurs sur lesquelles se trouve Loigny. Elles » s'étendaient sur la vaste plaine devant ce village et entrete- » naient un feu violent et meurtrier. Une demi-conversion de la » division fut alors commandée afin d'amener la combinaison de
» la division avec les Bavarois vers le Dord*est« C'est avec la 0 plus grande précision et rapidité, et au milieu d'un feu teri rible de Tennemi que celte importante manœuvre- fut opérée.
» L'ordre de bataille demeura en ligne oblique sur Taile droite > de l'ennemi. Le combat commence, les batteries s'avancent, D les masses se succèdent sans rclftche. L'artillerie renforce son 9 attaque; l'ennemi se relire de la plaine pour s'appuyer sur 1» Loigny : le village est fortifié; des barricades, des créneaux, » des fossés sont créés; les murailles sont percées, elTattaque • française devient un combat de défense ; le terrain est utilisé B pour conserver la position. C'est alors que fut ordonné un » mouvement de flanc droit, que Tordre de bataille se présenta ■ sur l'aile gauche qui depuis si longtemps était repliée en ar« » riôre, et que la marche en avant rapide fut exécutée.
» Loigny fut ainsi bloqué par le côté sud.
i Les routes de Loigny à Sougy et Terminiers sont traversées; j» les 90« et '76« régiments arrivent sur les derrières de l'ennemi» ft Un combat court, mais désespéré fait tomber Loigny en » flammes dans les mains des troupes assaillantes. Le château de » Goury est délivré de l'investissement et les Bavarois se trou- » vent en eomniuùicaiion avec la 17* division. »
Sur la droite du général Chanzy , la solidité de nos troupes fut naoindre. La division Maurandy, qui faisait son mouvement au-dessus de Sougy , fut repoussée par la n« division ennemie et rétrograda jusqu'à Huêtre, c'est-àdire à une faible distance des positions qu'elle occupait le 1"'^ décembre au matin. Cette retraite exposa le général Chanzy à être tourné sur sa droite, en même temps que la cavalerie du prince Albert menaçait de le tourner par la gauche. L'avant-garde du 17' corps, qui marchait alors de Patay sur Loigny, arriva devant l'ennemi vers 2 heurôg
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Une mêlée sanglante s'engagea à la nuit tombante. Le brave général de Sonis, qui s'était porté en avant pour enlever ses troupes, tomba grièvement blessé et fut fait prisonnier. A ses côtés tombaient également le général de Bouille, chef de Tétat-major du IV corps, atteint par un obus, et le colonel de Charette, commandant un bataillon de zouaves volontaires, laissé pour mort sur le champ de bataille. Ce douloureux épisode apporta un grand trouble dans le 17« corps, dont cependant une bonne partie des forces n'avaient pas été engagées. Un témoin oculaire, le colonel Thibouville, dont le régiment a rencontré l'effort principal de l'enftemi, affirme que sur ce point il y a eu de notre côté trèspeu de monde en ligne.
En conséquence de ces faits, le général Chanzy reporta ses positions un peu en arrière et s'installa pour la nuit à Terminiers et Morèle, au nord-est de Patay. En en donnant avis au général en chef, il ajoutait : « Je redoute une B attaque pour cette nuit ou demain matin. Il est indispen- » sable que dès le point du jour le 15« 'corps ée mette en * mouvement de ce côté, de façon à faire entendre son » canon sur les derrières de l'ennemi qui cherche à me » tourner sur ma gauche et peut- être sur ma droite. Je » vous envoie un officier et attends vos instructions à Ter- « miniers avant le jour. »
La journée n'avait pas été favorable pour une partie du 18* corps, malgré la bravoure déployée par les troupes engagées. La division Peytavin, ainsi qu'elle en avait reçu l'ordre , commença, dans la matinée, Pattaque du village de Poupry. L'ennemi lui opposait une vive résistance. Une
ligne de tirailleurs, appuyés par des escadrons de cavalerie qu'on apercevait à gauche près d'un bois, couvrait la position. La lutte continuait sans succès de part ni d'autre, quand la retraite de la division Maurandy vint mettre la division Peytavin en périL L'ennemi raconte ainsi Tépisode : « Un combat acharné, excessivement sanglant, s'y engagea » (à Poupry), dans lequel les régiments de la 22* division, » déjà si décimés, éprouvèrent de nouveau des pertes co- » lossales. Le combat demeura longtemps indécis ; il était » opiniâtre et sanglant de part et d'autre. Mais lorsque vers » midi arrivèrent au secours la brigade bavaroise et quel- 9 ques régiments de la IT division (après la retraite de la » division Maurandy), la chance de la bataille du jour se » décida également pour nous sur ce point. » Toutefois, le général Peytavin, grâce à l'appui que lui apporta la réserve d'artillerie du 18* corps, put se maintenir dans ses positions, après avoir eu environ 800 hommes hors de combat.
Le résultat de ' ces divers engagements, au centre et à gauche, fut de déjouer le mouvement entrepris par l'armée française et de donner à l'ennemi la ligne de Loighy, Lumeau, Poupry, qui lui permettait de maintenir, séparées en deux groupes, nos forceg dans cette région. Mais ces résultats, qui n'avaient encore rien de décisif quant au sort môme de notre armée, avaient été chèrement payés. Indépendamment des pertes « colossales » de la 22« division, les Bavarois avaient, au dire de Tennemi, perdu « plus de 100 officiers et près de 2,000 hommes, » et la iT division avait été également fort éprouvée.
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Tandis que ces faits se passaient du côté du duc de Meckleinbourg, le prince Charles, dont le quartier général était à Pithiviers, chaûgea subitement ses dispositions. Par une manœuvre hardie autant que rapide, il dégarnit entièrement la ligne de Beaune-la-Rolandc à Piihiviers, négligeant ainsi nos i8" et 20' corps, pour rejeter toutes ses forces sur le centre de l'armée de la Loire. Le 3^ corps prussien reçut Tordre d'abandonner sa position de Beaune, de se concentrer sur Mareau-aiix-Bois, par la lisière delà forêt, et de s'avancer de là sur la route de Pithiviers à Orléans. Le 10« corps, qui occupait Pithiviers , fut dirigé sur Toury, et fut constitué en réserve du 9" corps, lequel, plus avancé, eut pour mission d'attaquer directement les positions françaises près d'Artenay. Enfin la 2« division de cavalerie relia ce dernier corps au gros de l'armée du duc de Mecklembourg, massée à Touest de la route de Paris. C'est le 2 vers midi que ces ordres furent transmis, et les trois corps se mirent aussitôt en mouvement. « Us marchaient, » dit la relation prussienne, en files innombrables sur les » routes tracées, et on dut utiliser, pour atteindre le but, » une partie de la nuit. Depuis quelques jours, un temps » frais et sec s'était déclaré; il favorisa la marche, mais le » vent d'ouest soufflait violent et glacé sur ces plaines dé- » garnies d'arbres. » Des escarmouches eurent lieu pendant la marche avec les avant-gardes françaises qui arrivaient jusqu'à Puy. Mais les corps prussiens purent terminer leur mouvement et bivouaquèrent pendant la nuit aux positions assignées. Toutefois, le 9* corps, qui avait pour objectif Château-Gaillard, à mi-chemin d'Arteuay à Toury, s'arrêta
à Bazochôs-les-Gallerandes, sur l'ancienne route de Paris à Orléans, après une marche des plus pénibles. Ainsi, par suite du changement de front de Tennemi, les troupes réunies autour d'Orléans allaient avoir affaire à !a totalité des forces allemandes, c'est-à-dire h HO ou 120,000 hommes.
Il aurait fallu que parallèlement à la conversion dupHnce Charles, Tarmée française fit un mouvement analogue, j'entends par là que les 18" et 20» corps, désormais sans but, au-dessous de Beaune-la-Rolande, fussent ramenés sur la gauche pour s*opposer aux forces du prince Charles. Mais soit que le général en dief n*ait pas jugé ce mouvement possible, soit qu'il ti'en ait point apprécié l'opportunité, il ne Ta point prescrit, et les deux corps, 18« et 20% sont restés étrangers aux événements qui suivirent.
Or le danger créé par la concentration du prince Charles ne tarda pas à se révéler. Dès le 3, l'ennemi prémédita une attaque générale sur toute la ligne. Le 3« corps devait s'avancer de Mareau-atix-Bois sur Chilleurs. Le 9* devait évacuer d*aUssi bonne heure que possible Bazoches pour gagner Artenay ; sur ses derrières, devaient se tenir le 10" corps et la 6« division de cavalerie comme réserve ; en même temps Un détachement latéral, pour protéger l'aile, devait marcher de Bazocheâ vers Villereau, sur ^ancienne route de Paris. De son côté, le duc de Mecklembourg, avec le corps bavarois, la 17" et la 22* division, et la 4» division de cavalerie, devait effectuer un mouvement convergent sui* Orléans par la triple direction de Baigneaux et Lumeau k Artenay, de Loigny à Sougy et de Terminiers à Rouvray- Sainte-Croix. Ainsi dette pâi*tie de l'armée visait à s*intrô-
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duire comme un coin, de manière à rejeter définitivement les 16* et 17® corps sur la gauche. Si cette manœuvre réussissait, les 18^ et 20* corps étant déjà, par suite de leur immobilité, hors de cause, le 15* corps seul allait avoir à supporter tout le poids de l'armée allemande.
Les résolutions adoptées par le général d'Aurelle devaient concourir, comme on va le voir, au succès de cette manœuvre. En effet, s'abstenant de faire appel aux 18® et 20® corps, il renonça à défendre la position; il donna l'ordre aux 16° et 17» corps de battre en retraite sur Saint- Péravy, et lui-même se mit en devoir de ramener le 15* corps d'Artenay sur Chevilly. C'est ce qu'il nous apprit par celle dépêche :
Général en chef à Guefré, Tours.
Artenay, le 3 décembre, 3 h. 45 da matin.
c Je reçois du général Ghanzy la dépêche suivante :
» Après avoir enlevé ce matin Loigny et Ghâteau-Goury, nous » avons été repoussés par des forces très-considérables et une » nombreuse ariillerie. Les 16« et 17« corps ont été engagés en » entier. Le général de Sonis est blessé. Nous nous sommes > installés, la uuitventte, à Terminiers et Morèle. Je redoute une » attaqué pour ôette nuit ou demain matin. Il est indispensable D que dès le t)oint du jour le 15« corps se melte en mouvement 4 de Ce côté de façon à faite entendre son canon sur les derrières » de l^ennétlii qui cherche à me tourner sur ma gauche et n peul-ôire sur ma droite. Je voua envoie un officier et attends » Vos instructions à TérmlulerS avant le jour. •
> Dans cette situalion, un mouvement sur Pithiviers par la
> plaine n'est plus possible. Le 16® et le 17« corps ont besoin D de se refaire après deux jours d'efforts, et le dernier avec in- » succô'.
» J'ajoute que la 3* division du IS» corps a été elle-même fort ■ éprouvée. Du moment que la marche sur" Pithiviers n'est plys D possible en présence des forces ennemies considérables qui
> restent maîtresses de la plaine, non-seulement je dois renoncer » à pousser un mouvement en avant, mais je me vois dans » Tobligation de ramener les deux divisions du 15« corps à Ghe- 9 villy. Je donne en conséquence l'ordre au général Chanzy de » reprendre ses positions, et moi-même me mettrai en marche » vers les 10 heures du matin pour revenir à Chevilly. »
Ainsi le commandant français, d'une part, produisait luimême la disjonction que l'ennemi cherchait à amener par Faction du duc de Mecklemboarg, et d'autre part, il abandonnait cette position d'Artenay que précisément l'ennemi convoitait.
La position d'Artenay pouvait-elle encore être défendue? C'est ce qu'il m'est impossible de dire. Mais il paraît que les Allemands ne comptaient point sur une évacuation aussi prompte, à en juger du moins par les réflexions du correspondant anglais présent au camp prussien. Celui-ci dit :
a Le résultat de cette bataille (celle du 2), quoiqu'il ne consti- » tuât pas un succès pour les Français, n'était nullement décou- » rageant au point de leur rendre la reprise de l'offensive ini- » possible pour le lendemain, et on supposait généralement que » le 2 décembre n'était que le prélude d'une bataille décisive
> pour le jour suivant. Au lieu de cela, la matinée du 3 vit les » Français en pleine retraite. Pour une raison ou pour l'autre,
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» le général de Paladines prit ses arrangements pour retirer son « armée immédiatement après la fin de l'action où il avait reçu 1» un échec, mais sans être le moins du monde battu, et pen* I dant la nuit du 2, ses plus lourds bagages filèrent à Tar- » rière.
» Le point mystérieux est de savoir pourquoi le général de » Paladines s'est retiré d'Artenay le samedi (3 décembre), au » lieu de défendre ses positions un jour de plus, avec une armée » de près du double de celle de ses adversaires. »
Mais n'anticipons pas sur les événements et reprenons dans Tordre le récit des faits militaires de cette journée.
Du côté des 16® et iV corps, il n'y eut pas d'incident notable. Le général Cbanzy, qui en réunissait le commandement par suite du malheureux accident arrivé la veille au général de Sonis, exécuta ponctuellement la retraite prescrite par le général en chef. Il ne fut pas sérieusement inquiété par l'ennemi dont l'objectif, on vient de le voir, divergeait désormais d'avec le sien, puisque l'ennemi tendait vers Orléans, alors que lui-même s'en écartait. Il rendit compte de son mouvement par la dépêche suivante :
Général Chanzy à Guerre, Tours,
Saint-Péravy, le 3 décembre, 5 h. 30 du soir.
•» Me conformant aux ordres du général en chef, j'ai ramené » aujourd'hui le 16« corps sur ses anciennes positions de Boulay » à Sainl-Péravy, et établi le 17*» à Saint-Sigismond, Rosières, •Gémigny ot Goulmiers.
» La retraile, menacée par des masses ennemies considérables, » s*est opérée dans le meilleur ordre possible.
j» Après la rude journée d^hier, où Tennemi a beaucoup souf- » fert aussi, mais où nos perles ont été nombreuses el regrel- » tables, beaucoup de notre artillerie est démontée, les hommes V fatigués.
» Le 15* corps est aux prises avec l'ennemi. J*ai envoyé au » canon la division Barry, qui est encore engagée en avant de » TEncomes.
» Un nouveau mouvement de retraite, s'il était nécessaire, » s'opérerait difficilement sur les lieux pour les 16« et 17« corps, » dont le matériel roulant obstrue les roules.
» Je crois à un effort complet de Tennemi sur Tarmée de la » Loire. »
Le général Ghanzy ne se trompait pas dans cette dernière appréciation. En effet Tennemi dessinait, comme j*ai dit, une attaque concentrique générale sur Orléans, par la triple direction d'Orgères, d*AIlaines et de Pithiviers. Or, malheureusement, à ce moment, la portion de Tarmécde la Loire réellement opposée k ses coups se réduisait, en vertu des dispositions prises, au seul 18" corps. La première division de ce corps était à Loury, et les deux autres, groupées autour d*Artenay, avaient ordre de battre en retraite, en résistant, sur Chevilly.
« Bien longtemps avant Taube, dit la relation prussienne, les » trois corps (ceux du prince Charles, venus la veille au soir » de Pithiviers el de Beaune-la-Rolande) étaient déjà de nou- > veau en marche. Quelques détachements avaient de grandes » distances à franchir. C*est ainsi que le 9« de chasseurs, à peine » reposé depuis une heure^ dut se remettre en route sans faire
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• la Sôupè. Et ittdlgrê tout, leà troapés étaient fraîches et dis- » posées à aller au combat. »
I/altaque de rennemi sur A rtenay commença vers huit heures . Le village, situé dur une petite émînence, au milieu d'une plaine plate^ sans bois ni forêts, était fortement barricadé et occupé par la division Martineau. On se canonnà un certain temps de loin et, s*il faut en croire le correspondant anglais que je viens de citer, sans grand succès de notre part î f Aucun des obus français, dit-il, n'atteignait les » batteries allemandes^ la distance étant d'au moins quatre '» kilomètres. » Vers dix heures, le duel d'artillerie se resserra et le général Martineau évacua le village pour se retirer vers Chevilly. « Ce fut, dit un témoin oculaire dans le » camp français, une retraite admirable. La division Marti- » neau, pas à pas, en bon ordre, se repliait eu faisant face » à l'ennemi. Elle mit trois heures à vénit* ainsi d'Artenay » à la Croix-Briquet (moitié chemin de Chevilly). Le général » Martineau eut son cheval tué sous lui. La canonnade était » épouvantable. Il faut que je me reporte par la pensée au » souvenirdeSébastopol pour me remémorer un pareil fracas. » Nous attendions des secours, de la droite par le général » des Pallières, de la gauche par le général Peytavin, mais » rien ne venait que des colonnes ennemies qui débordaient » de toutes parts. La dernière fois que je me rendis aux » ouvrages avancés (batteries de marine) , l'ennemi n'en 9 était plus qu'à 400 mètres* Les dernières troupes du gé- » néral Martineau retiti^aient en bon ordre. »
Les batteries de la Croix-Briquet commencèrent alors à
tirer. Néanmoins, la position n'ayant pas para assez sûre, par suite du feu très-vif de l'ennemi, la division reçut du général en chef Tordre de rétrograder en arrière de Ghevilly. Elle y trouva toute la brigade de cavalerie du général Boërio, renforcée par les spahis et les chasseurs d'Afrique. Une nouvelle résistance se prépara. En même lemps, la division Peytavin venait de reprendre sa position de gauche, à Huétre. Le général en chef lui prescrivit de détacher en avant, versDonzy,à la hauteur de G hevilly, deux régiments d'infanterie avec son artillerie, pour soutenir la division Martineau. La défense ainsi organisée fut très-énergique.
« Vers trois heures, dit le correspondant anglais qui a suivi » toutes les péripéties de cette nouvelle lutte, nos premières » colonnes (allemandes) furent accueillies par un feu terrible de » chassepots venant du village de Dourcy (Donzy), et, de ce mo- » ment jusqu'à la nuit, les Français, sur les deux côtés de la » route d'Artenay à Orléans, offrirent une vigoureuse résistance. 9 A quatre heures, les Bavarois, arrivant près du village de » Sougy, ouvrirent le feu, qui leur fut rendu par les tirailleurs » français. Au moment même où les Français se trouvaient ainsi » attaqués sur leur extrême droite, le prince Frédérics-Charles » amenait de nouvelles troupes sur leur flanc opposé, tandis » que le duc de Mecklembourg pressait sur le centre. La ligne » allemande avait la forme d'un croissant, dont la corne droite D à Sougy, la gauche à Bury-le-Roi (Bucy-le-Roi), tandis que » le centre, qui projetait en avant, s'apprêtait à prendre Ghe- » villy, la dernière station postale avant Orléans, qui était bra* • vement défendu par les Français et furieusement bombardé » par les Allemands. Une ligne continue de feu d'artillerie, s'é- » tendant sur cinq milles (7 kilom.) au moins, peut-être plus, » marquait la position de l'armée allemande. La position des
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» Français n'était pas aussi clairement délimitée, mais les bril- • lants éclairs de leur artillerie et l'explosion incessante et » innocente de leurs obus en l'air témoignaient de leur désir de > répondre aussi chaudement que possible au feu plus précis et » plus destructif de leurs ennemis. Aujourd'hui, comme hier, » j'ai été frappé de la proportion infiniment plus grande des » blessures faites par les balles sur celles faites par les obus. Tan- » dis que Tartillerie française ne causait presque aucun dommage, » les balles du chassepot semblaient pénétrer partout. Dans ces » vastes plaines, elles sont particulièrement destructives et dan- D gereuses, tuant à des distances incroyables, alors que Pen- » nemi est aussi invisible que le messager de plomb qu'il » envoie (1). •
Le soir, le prince Charles installa son quartier général à Ârtenay, et donna ordre à la 18« division de se préparer, de concert avec la 22*, du duc de Mecklembourg, pour exécuter le lendemain l'assaut du village de Ghevilly. Mais le commandant français, ne se jugeant pas en forces, évacua la position à la nuit ; la division Martineau se retira en bon ordre à moitié distance entre Ghevilly et Cercottes, et la division Peytavin rétrograda dans la direction de Gidy. La 22* division prussienne put ainsi entrer sans combat dans le village et s'emparer de huit grosses pièces de marine. Les autres troupes du duc de Mecklembourg, qui n'avaient pas éprouvé de résistance dans leur mouvement concentrique sur Orléans, se massèrent entre Ghevilly et Huètre. La journée fut donc très-favorable à l'ennemi, mais
(1) Voir rËtade de M. Ed. Tallichet dans la Revue suisse, 1871.
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il avoua lui-même avoir chèrement payé son avantage. La 18* division notamment, qui .s*était mesurée avec la division Martineau, eut « des centaines de tués et de blessés. »
La division des Pallières eut, de son côté, une atlaque à supporter contre les troupes du prince Frédéric-Charles, mais, au dire de Tennemi, elle , n'opposa pas une résistance aussi grande.
« Un combat a aussi été livré sur Faile gauche (droite frau- » çaise), dit la relation prussienne, sur la route de Pithiviers à » Orléans. Le 3« corps se trouvait, dès la matinée du 3 décem- D bre, dans la position qui lui avait été indiquée de Marcau- » aux-Bois, et s*avançait sur la route. La 6« division formait » Tavant-gardd sur la route principale, pendant que la 5» divii sion marchait sur les côtés dans un chemin latéral. Près du » village de Chilleurs^aux-Bois, la 6» division rencontra Ten- » nemi, et là se trouvait un fort retranchement.
» Des pièces de siège s'y trouvaient installées. Plusieurs mi- » trailleuses mêlèrent leur strident grincement aux tonnerres » des grosses pièces et un feu Irès-violent accueillit les arrivants. • Le général commandant fait immédiatement avancer le corps » d'artillerie et le dispose devant le village de Santèau* Il ca-
> nonne le village et les retranchements garnis de cinquante » pièces d'artillerie, appuyé en outre par la ô« division sur le
> flanc droit de l'ennemi près Courcy et Brigny.
» Ce bombardement terrible ébranla l'ennemi : son infanterie
> ne pouvait tenir dans le village et déjà la retraite sur la roule u d'Orléans se dessinait. Aussitôt que ceci vint à la connaissance » du commandant général, il lança à l'assaut du village le 35« ré- » giment, se met en ordre et, la baïonnette en avant, il se dirige
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• sur Ghillenrs, et s^empare du village, après une faible résis- » tance, opposée par l'infanterie qui se relire.
» Le bombardement avait mis le village en feu. L'ennemi n'op- » posa plus aucune sérieuse résistance. La division se mit alors » en marche sur Loury par la forêt d'Orléans, pendant que h » 5<> division, sans trouver le moindre obstacle, gagna Sully-la- D Chapelle. C'est là qu'on devait dresser les cantonnements pour » la nuit, lorsque, tout à coup, près de Loury, une violente » fusillade de chassepots venant de la forêt, où aucun ennemi È n'avait élë cependant rencontré, vint l'assaillir et démontrer sa » présence d'une manière indubitable. Le combat recommença » aussitôt, mais lorsque l'ennemi reconnut l'intention, il se » retira après une demi-heure de lutte, et il ne fut pas pourjft suivi.
« Plus tard, on sut qu'il s'était trouvé aussi à Neuville-aux- » Bois et qu'il avait voulu se replier sur Loury, dans la crainte » d'être coupé ; mais arrivé aux portes de Loury, et après 2> échange de voix, il reconnut que le village était pris, et il se h hâta, après quelques salves, de se replier sur Orléans, à travers > la forêt. »
Cet ëcheé fut d'autant plus sensible que la division des Pallières, par le nombre et la qualité des troupes qui la composaient, valait presque deux divisions ordinaires. A partir de ce moment, la ligne française se trouva rompue sur la droite, comme elle Tétait déjà sur la gauche par suite de la retraite des 16*» et W corfis.
Tels furent les résultats de la journée du 3. La gravité des événements qui suivirent et les interprétations erronées dont ils ont été l'objet, m'engagent à reproduire intégralement les dépêches échangées à leur occâ-
sion, entre le quartier général et l'administration de la guerre.
Général commandant en chef^ à Guerre; Tours.
Ccrcottes, nuit da 3 aa 4 décembre 1870, sans heare.
« Dans la journée d'hier et d'avant-hier (!«»• et 2 décembre), » le 16« et le 17® corps ont été très-éprouvés, et ont fait des » pertes considérables.
» Aujourd'hui (3 décembre), de 9 heures du matin à 5 heures .
> et demie du soir, le 15^ corps a lutté contre des forces supé » Heures en nombre et en artillerie, devant lesquelles il n'*a pu » conserver ses positions. La l'o division s*est retirée sur Loury ; » la 2« d'Artenay sur Chevilly d'abord, et plus tard sur Cer- » cottes; cnfm la 3« a dû se replier de Huétre sur Gidy. La lutte » a été acharnée, aussi les pertes sont*elles nombreuses ; et, » comme elle s'est terminée à la nuit close, et au milieu des D bois, il en est résulté un assez grand désordre. Dans cette » situation, et après une lutte de trois jours où tous les corps » ont été plus ou moins éprouvés et désorganisés, il n'y a plus » lieu de faire des plans de campagne. Je dois môme vous dé- » clarer que je considère la défense d'Orléans comme impossi- » ble. Quelque pénible que soit une pareille déclaration, c'est » un devoir pour moi de là porter à votre connaissance, parce » qu'elle peut épargner un grand désastre. Si nous avions du » temps devant nous, pour nous réorganiser et nous remeltre, » on pourrait essayer; mais l'ennemi sera sur nous, et, je vous » le répète avec douleur, mais avec une profonde conviction,
> nos troupes, éprouvées et un peu démoralisées par ces deux ii dernières journées, ne tiendront pas.
» Il ne nous reste qu'un parti à prendre, c'est de battre en j» retraite, et voici comme je la comprendrais :
» Les 16« et 17® corps se retireraient vers Beaugency et Blois; » les 18® et 20® corps par Gien ; enfin le 15® passerait la Loire à » Orléans pour aller en Sologne. De cette manière, les routes ne » seraient pas encombrées et on aurait plus de facilités pour » vivre. »
Guerre à général en chef, armée Loire j Cercottes. Tours, 4 décembre, 3 heures 30 du matin.
tf Votre dépêche de cette nuit me cause une douloureuse stu- » péfaciion. Je n'aperçois dans les faits qu^elIe résume rien qui » soit de nature à motiver la résolution désespérée par laquelle » vous terminez.
» Jusqu'ici vous avez été mal engagé, et vous vous êtes » fait battre en détail ; mais vous avez encore 200;000 hommes 1» en état de combattre, si leurs chefs savent par leur exemple et » par la fermeté de leur attitude grandir leur courage et leur » patriotisme. L'évacuation dont vous parlez serait par elle- » même et en dehors de ses- conséquences militaires un im- » mense désastre. Ce n'est pas au moment où Théroïque Ducrot » cherche à venir vers nous, que nous devons nous retirer de D lui. L'heure d'une telle extrémité ne me parait pas avoir » encore sonné. Je ne vois rien à changer, quant à présent, A aux instructions que je vous ai envoyées hier au soir, et qu'à » l'heure où j'écris nos généraux se préparent à exécuter. Opé- » rez, comme je vous l'ai mandé, un mouvement général de con- » cenlration.
» Rappelez à vous le 18® et le 20® corps, dont on me paraît ne > s'être pas assez occupé. Resserrez les 15®, 16® et 17® corps, i Utilisez vos lignes de feu dont vous-même naguère me van-
» liez la puissaDce, et opposez dans ces lignes une résistance » indomptable. Envoyez d*avance vos impedimenta sur la rive « gauche et allégez vos mouvements. N'omettez pas de faire sur- » veiller et garder par de fortes escouades tous vos ponts sur * B la Loire pour empêcher la malveillance et la trahison de les » détruire. Enfin, ne pensez qu'à organiser la lutte et à la gé- ^ D néraliser. Je reçois à Tinstant une dépêche de Bourbaki qui » m'informe qu'il se met en devoir de réaliser le mouvement de B concentration sur Orléans que j'ai prescrit. » ,
Général en chef d^Aurellfi à Çwerrc, Tours*
Saran^ 4 décembre, 8 heures 35 du matin.
« Je suis sur les lieux et mieux en élat que vous de juger de $ la situation. C'est avec une douleur non moins grande que « la vôtre que je suis déterminé à prendre cette résolution » extrême. L'ennemi a franchi tous les obstacles jusqu^à Cer* » cottes ; il est en ouire mattre de tous les débouchés de la » forêt, la position d'Orléans n'est donc plus ce qu'elle était au* » trefois. Aujourd'hui qu'elle est entourée et qu'elle a perdu » l'appui de la forêt, elle n'est plus défendable avec des trou* » pes éprouvées par trois jours de fatigue et de combat et dé- » moralisées par les pertes considérables qu'elles ont faites. — • D'un autre côté les forces de l'ennemi dépassent toutes mes » prévisions et les appréciations que vous m'avez données. Le » temps presse et ne me permet plus de faire la concentration » dont vous parlez. La résistance ne peut s'organiser d'une j) manière efficace : malgré tous les efforts que l'on pourrait tenter » encore, Orléans tombera fatalement ce soir ou demain entre » les mains de l'ennemi. Ce sera un grand malheur; mais le seul 9 moyen d'éviter une catastrophe encore, c'est d'avoir !• eoa«
» rage de savoir faire un sacrifice lorsqu'il en est encore temps, » L'armée de la Loire peut rendre de grands services à la défense 1» nationale, mais à la condition de la concentrer sur des points
> où elle ait le temps de se réorganiser. Chercher à la concen* » trer à Orléans, c'est Texposer à être détruite sans résul- » tat. Je crois donc devoir maintenir les ordres qui ont été ■ donnés.
» En présence des ordres qui ont été donnés par vous au gé- » néral Bourbaki, il ne m'appartient pas de les changer ; je vous
> laisse le soin de les confirmer ou de les retirer. Je dois seule- » meni vous faire observer que ce mouvement vers Orléans de-
> vant Tennemi, maitre de la forêt, peut être d'autant plusdan- » gereux que le général Bourbaki ne peut passer la Loire qu'à » Orléans et à Gien. Le pont de Ghâteauneuf n'est pas encore » terminé.
Guerre à général en chef d'AurelU) h Saran.
Tours, 4 décembre, 11 heures du matin.
« Le gouvernement de la Défense nationale me charge de vous » transmettre la dépêche suivante :
« L'opinion du gouvernement, consulté, était de vous voir » lenir ferme à Orléans, vous servir des travaux de défense, et » ne pas vous éloigner de Paris. Mais, puisque vous affirmez que x> la retraite est nécessaire, que vous êtes mieux à môme, sur les » lieux, de juger la situation, que vos troupes ne tiendraient » pas, le gouvernement vous laisse le soin d'exécuter les mou- » vements de retraite sur la nécessité desquels vous insistez et » que vous présentez comme de nature à éviter à la défense » nationale un plus grand désastre que celui-là même de l'éva-
» cuation d^Orléans. En conséquence, je retire mes ordres de V concentration active et forcée à Orléans et dans le périmètre » de nos feux de défense, et donnez des ordres à tous vos géné- » raux placés sous votre commandement en chef. »
Signé : Léon Gambetta, ÂD. Crémieux, Glais-Bizoin
et FOURICHON.
Général en chef d^Âurelle à Cruerre , Tours.
Orléans, 4 décembre, 11 heares 55 du matin.
« Je change mes dispositions : dirige sur Orléans 16« et » 17° corps, appelle 18« et 20% organise résistance,, suis à » Orléans à la place (1). »
Guerre à général en chef d^Aurelle, à la place, à Orléans.
Tours, le 4 décembre, 1 heure 35 du soir.
« Le gouvernement a appris avec une profonde satisfaction » que vous organisiez la résistance à Orléans et que vous étiez » entré dans la voie tracée par nos précédentes dépêches.
» En ce qui me concerne personnellement, j'ai la foi eniiôre » que vous pouvez résister efficacement derrière vos batteries » de marine. Un moment de panique parmi vos troupes a pro^
(1 Celte dépêche n'est pas une réponse à la précédente; elle s'est croisée avec elle.
» dail tout le mal (1), mais la vérité est que vous pouvez con- » centrer en 48 heures plus de 200,000 hommes dans votre » main, sans compter 60,000 hommes que je réunis à Marche- » noir et à Beaugency pour appuyer votre gauche et empêcher j> qu'elle ne soit tournée. Je ferai avancer celle nouvelle armée 9 vers vous dès que vous le jugerez utile. Quant à votre droite, » il me parait certain qu'elle sera couverte par la seule approche » des i^^ et 20* corps, auxquels j'avais déjà donné ordre de se » rabattre vers vous.
» M. Gambetla part dans une demi-heure pour Orléans. »
Guerre à général en chef d'Aurelle , Cercottes.
Tours, le 4 décembre, 2 heures du soir
« M. Gambetta, qui va partir pour Orléans, désire savoir où » vous en êtes de votre mouvement de concentration sur Or- » léans. Réponse urgente. »
Général en chef d^Aurelk à Guerre, Tours.
Orléans, le 4 décembre, 5 heures 15 du soir,
< J'avais espéré jusqu'au dernier moment pouvoir me dis- 9 penser d'évacuer la ville d'Orléans. Tous mes efforts ont été » impuissants. Cette nuit la ville sera évacuée. »
(1) Allusion i la retraite de la division des Pallières. A ce moment l'administration de la guerre ne connaissait pas toute l'étendue des progrès faits par l'ennemi.
Guerre à gémér^l en chef d^Aurelle^ à Orléans,
Toars, le 4 décembre, 7 heures du soir.
» Je reçois à l'instant votre imprévYie et bien cruelle dépêche » m'annonçant pour cette nuit Tévacuation d'Orléans. Vous ne » me dites aucun des faits qui ont amené celte dQuIoureuse dé- » termination.
» Ne perdez pas de vue d'envoyer vos instructions à tous vos » corps d'armée, notamment aux 18* et 20® corps, qui avaient » commencé leur mouvement de concentration sur Orléans. »
Guerre à général en chef éi*Àurelle, Orléans.
Tours, le 4 décembre, 10 heures 25 du soir*
« Faites- moi done connaître par télégraphe quels ordres vous » avez donnés aux 16« et 17® corps, ainsi qu^au 18® et au 20«.
» Les deux premiers ont-ils reçu ordre de se replier en aval » de la Loire ?
» Suivent-ils le long du fleuve ou marchent-ils dans la direc- * tlon de Binas, spr la foréj^ de ^farç^eQOir? Avez-vous eu des » engagements aujourd'hui? »
Général défi PalUèr$§ à Gu^rr^^ 7pur$t
Orléans, le 4 décembre, minuit*
« ennemi a proposé notre évacvatiqn d*Orlé^s à il heutres 4t » demie du soir sous peine de bombardemonl; de la ville.
» Gomme devions la quitter cette nuit , j*ai accepté au » nom du général en chef.
» Batteries de la maritie ont été enclouées, poudre et matériel » détruits. •
Général des Pallières à Guerre^ Tours* ■
Orléans, 5 décembre, minuit 20.
^Faites rebrousser le train de munitions à Àmboise. Orléans «est évacué ce soir à 11 heures et demie, diaprés convention » avec l'ennemi. ■
Secrétaire général préfecture Orléans à Guerre, Tours, La Ferté Saint-Aubin, 5 décembre, 4 heures 25 du matin.
« Orléans a été occupé par les Prttssiend à îl heures et demi« » du soir après pourparlers.
9 Une heure a été donnée aux troupes pour évacuer la ville. » Le 15<> corps et une partie du 16<> sont en ce moment à La, > Ferté. On dit les Prussiens presque sans munitions. Je ne » pense pas qu'ils aient fait beaucoup de prisonniers à Orléans. >
Autant (ju'on peut se fendre compte, en Tabsence dé toute narration officielle, des événements militaires de cette douloureuse journée, les 16' et 17' corps ne furent pas engagés et se mirent en retraite sur Beaugency sans être serieusement inquiétés. L'ennemi se borna à envoyer dans cette direction des partis de cavalerie qui coupèrent là voie ferrée à La Chapelle et faillirent mêiûe s^emparer du train qui portait le ministre. M. Gambelta, en effet, était parti de Tours k rheure indiquée par les dépêches qu'on a vues, dans le
but de fortifier le général d*Aurelle et de l'aider dans l'œuvre de résistance que celui-ci se proposait alors d'accomplir. Mais il ne put parvenir à Orléans^ oii du reste le général en chef n'était déjà plus.
Les 18* et 20« corps, avertis à temps, interrompirent leur mouvement de concentration sur Orléans et se retirèrent dans la direction de Gien.
Le 15* corps seul et particulièrement la division Martinsau lutta contre l'ennemi.
Cette division qui, comme la veille, était chargée de couvrir la retraite dans la direction d'Orléans, avait pris position entre Chevilly et Cercottes. Elle devait être soutenue à sa gauche par la division Peytavin, massée vers Gidy, et à sa droite par le général des Pallières qui gardait la forêt. Mais ces deux appuis lui manquèrent. La division Peytavin fut coupée dans son centre, une partie rejetée sur les 16* et 17« corps, avec lesquels elle batiit en retraite sur Beaugency, et l'autre partie repoussée vers Orléans. L'ancienne route de Chartres se trouva ainsi ouverte et le général Martineau exposé à être enveloppé sur la gauche. A droite, le général des Pallières, après le combat malheureux de la veille, une marche de nuit, et ayant perdu une partie de son artillerie, rentrait à Orléans dans la matinée et ouvrait ainsi les routes de la forêt. La division Martineau fut seule dès lors à supporter le poids de l'ennemi, ce qu'elle fit avec beaucoup d'héroïsme. Le correspondant anglais déjà cité rend compte en ces termes d'une lutte, condamnée d'avance à l'insuccès, mais qui fut des plus honorables pour nos armes.
< On nons avait informé, dil-il, le 4 décembre au matin, que • les Français étaient en pleine retraite et évacuaient Orléans (1), » de sorte que toute l'armée se mit en marche dès le matin. » Nous avancions sans le moindre souci, lorsque tout à coup un
> obus éclata à peu de distance en avant de nos chevaux. Il pro- » venait d'une batterie établie près du village de Gercoltes (bal-
> terie de marine) où les Français nous attendaient. L'action fut » bienlôt vivement engagée. Je me trouvais avec le corps du s général Mannstein. Le grand-duc de Mecklembourg s^appro* » chait d^Orléans par une autre route (ancienne route do » Chartres), tandis que le prince Charles faisait un mouvement » analogue sur leur flanc droit (dans la forêt). Nous nous trou*
> viens au centre, et, vers 10 heures, très-près de l'ennemi. Les » tirailleurs allemands s'avançaient lentement à travers les bois, t> poussant leurs ennemis devant eux et laissant en' arrière une » trace sanglante de morts et de blessés. Ce ne fut que vers » 11 heures que le village fut enlevé par une attaque de flanc. » Tandis que les Français se retiraient en courant, mais sans 9 désordre ni panique, je pus voir les obus arriver dans leurs » rangs; et les cadavres nombreux semés sur le terrain, lorsque ■ j^y passai peu après, montraient les terribles trouées que l'ar- » tillerie allemande avait faites en peu d'instants. Bientôt je V pus revoir les Français en position près d'un moulin, sur un » terrain en pente d'où une de leurs batteries répondait avec de 0 terribles résultats à Tartillerie allemande. Peu de minutes » s'écoulèrent cependant avant que les Prussiens lui donnassent » l'assaut et; poursuivant leur avantage, tournassent le flanc
(1) On remarquera cette particolarité que les Allemands ont connu te projet d'évacuation longtemps avant quo rcxécution ait commencé. Ils ont eu sans doute le secret de la dépèche du général d'Aurello , envoyée dans la nuit du 3 au 4, et comme ils ne pouvaient prévoir le revirement qui devait se faire plus tard dans l'esprit du général, on s'explique qu'ils aient cru à la retraite au moment môme où la résistance était ordonnée.
» gauche des Français près du moulin (de Gercottcs). Au bout do
> quelques heures le village de CcrcoUes éiait gagné et nous
> passions par sa rue silencieuse et dévastée.....
» Le silence d'une heure qui suivit la pri^e de Gercottes fit
» natlre l'espérance que les Français avaient tenu pour la der-
» niôre fois et que nous ne rencontrerions plus de résistance avant
D d'entrer à Orléans. Vaine atlenle. Nous nMti&ns pas arrivés à
» un mille (1,400 mètres) du village quand une halte signiBcalive
» eut lieu, et de nouveau des obus inattendus jetèrent momen-
9 tanément le désordre dans les rangs. Pendant ce temps, Tin-
D fanterie qui avait pris Gercottes et qui couvrait la plaine â
» droite de la route (à l'ouest), tandis que les bois de la gauche
» étaient pleins de tirailleurs, s'avançait fermement vers le som-
» met d'une colline d*où le premier feu des Français était parti
> et qui fut bientôt évacuée sous le feu de l'arlillcrie, ce qui
> épargna aux Allemands la peine de la prendre d'assaut. Nous » eûmes une magnifique vue de nos troupes, lorsqu'elles gravi- » renl la pente douce, tandis que plus loin à droite (à l'ouest) » était la cavalerie, et au delà encore de l'infanterie et de l'artil- ■ lerie, qui faisaient un long circuit pour tourner la position » française. A l'horizon, et disparaissant derrière le sommet « d'une colline, était sans doute toute l'armée française (allusion » aux 16« et 17« corps), à en juger par les masses d'hommes » qui, comme une vague, roulaient sur la cime et plongeaient » ensuite, laissant derrière elles une ligne blanche. 9
L'abandon d'Orléans fut décidé à cinq heures du soir. Ordre fut donné aux commandants des batteries de marine d'enclouer leurs canons, « laissant à leur sagesse et h leur patriotisme le choix du moment. » Le dernier effort parait avoir été fait sur la gauche, vers Saint-Jean, où le général Borel alla installer, de sa personne, des chasseurs à pied pour garder la batterie de position. Vers 6 heures le générai en chef
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passa le pont d'Orléans et se retira sur la route de Vîerzon où le IS* corps, moins une partie de la division Peytavin, ne tarda pas à le suivre. Uévacualion officielle eut lieti, comme on Ta vu par les dépêches, à H heures 1/2 du soir, après la convention signée avec Tennemi. Mais en réalité elle parait avoir commencé beaucoup plus tôt, car, au dire de témoins oculaires, des détachements appartenant à la division des Pallières et plus tard à la division Peytavin, ainsi que quelques troupes du 17» corps, débouchèrent sur le quai et de là franchirent le pont, pendant presque toute l'après-midi. Néanmoms, Tordre officiel n'ayant été donné que très-tard et la marge laissée par l'ennemi étant trèsétroite, il y eut beaucoup d'hommes surpris, qui n'eurent pas le temps de quitter la ville et qui tombèrent aux mains de l'ennemi. On évalue le nombre total des prisonniers à 16,000, mais ce chiffre est sans doute exagéré.
Ainsi fut consommé le plus grand malheur de la seconde période de la guerre et celui qui a décidé du sort de la France. Car à aucun moment, dans la situation si difficile qu'avait laissée l'Empire, on n'a été aussi près de réussir que le jour où l'armée de la Loire se mit en marche pour Fontainebleau. Si elle avait battu le prince Charles, il n'est pas douteux que, même sans le concours du général Ducrot, elle aurait percé log lignes prussiennes et débloqué Paris. D'autres efforts ont été faits depuis, mais aucun avec d'aussi grandes chances de succès.
On a discuté avec beaucoup d'avidité sur les causes de celle défaite, et je me crois tenuà mon tour d'en dire quelques mots.
La première question qui se présente est celle de savoir si le mouvement prescrit au général Chanzy, dès le début de Topération, n'était pas dirigé trop à gauche et au nord. Il y a là une question de tactique sur le terrain, que je ne suis pas compétent pour trancher. Je sais seulement que, pendant la bataille même, mon impression a été que ce mouvement était trop divergent, et j'en ai fait part au général en chef par la dépêche suivante :
Guerre à générai en chef éPAurelle^ Çhevilly,
Tours, 3 décembre, 11 heures 5 du matin.
< Le mouvement tournant du général Chanzy s'est effeclué en p remontant beaucoup trop vers le nord-ouest et, en aucun cas, » il ne serait à reprendre dans ces mêmes conditions, car on est > ainsi condamné à se butter contre la base d'opération de l'en- » ncmi, qui est bien évidemment la route de Varize, Orgôres, » Janville, Toury, etc. »
Ce qui tend à prouver qu'en effet ce mouvement n'était pas très en rapport avec le but que nous poursuivions, à savoir de nous rendre à Fontainebleau, c'est qu'il fit naître chez l'ennemi la croyance que l'armée se dirigeait sur Chartres/amsi que le prouve cet extrait de la relation prussienne précitée :
« Mais voici que, vers midi, le 1<" décembre, arrive la nouvelle » que l'ennemi (les Français) se trouvait à Patay et s'avançait i vers Goillonville sur la route. Cette nouvelle était de la plus
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» grande importance, car elle e'tabhssait d^une manière certaine » le projet de Pennemi de percer notre droite par V extrémité et » de se rendre à Chartres par la route qui y va en ligne droite K de Gormainville. Ainsi, n'ayant pas réussi, le 28, à Beaune-la- » Rolande, à rompre nos lignes sur la gauche (droite française), » il avait exécuté le lendemain une retraite sur la droite (gauche j> française), réuni toutes ses troupes disponibles près de Che-
> villy pour déboucher sur le chemin de traverse de Chevilly à » Patay, et se rendre à Chartres par un crochet vers le nord. » Ainsi le combat du 30, près Maizières, n'était donc qu'une feinte » attaque, pour tâcher de nous persuader que c'était bien là qu'il » voulait rompre nos lignes. »
Il me serablait alors et il me semble encore aujourd'hui qu'il eût mieux valu incliner tout de suite vers la droite, de Patay à Chevilly, en faisant remplacer dans ses positions le 16" corps par le 17« destiné à demeurer à Orléans. Ce mouvement aurait sans doute échappé à Tennemi, qui avait des notions très-confuses sur la position de notre gauche, com^e en témoigne cette autre citation :
a Là avait déjà eu lieu une petite rencontre entre les troupes » bavaroises, qui se trouvaient au sud-est (tandis que les deux » autres divisions s'échelonnaient en forme de gradins vers » l'ouest), et la cavalerie française qui poussait des reconnais- » sauces et des patrouilles dans tout le pays, en guise d'avanl- » garde de l'arm'^e ennemie, La position de cette dernière était » difficile à connaître, car elle avait dérobé sa ligne, exactement /) à l'imitation de noire manière de combattre, derrière un ri-
> deau de cavalerie et des bandes de francs-tireurs. »
La même relation ajoute que « lorsque ce résultat (la jonction » des forces allemandes) fut obtenu le 30, et que l'armée tout » entière eut constitué une ligne compacte dèpuî^ Oreèrcs jus-
» qu'à JaraoTÎtle, on accorda aux trotipes un jour de repos, qui, » après ces pénibles marches, élait d'autant plus urgent que > chaque jour il fallait s'attendre à une lutte acharnée, d Et plus loin : « le !•' décembre devait être un jour de repos et la 22«, » la 17* division et les troupes bavaroises devaient demeurei » dans leurs liantoûttements. »
Dans cette double condition, à savoir Tennemi connaissant mal notre situation, et, d'autre part, son intention étant do demeurer inactif le 1" décembre, il est vraisemblable que, si dès le 1*''' au matin les forces françaises s'étaient dérobées dans la direction de Patay à Chevilly, ce mouvement aurait échappé à Tenneroi. Ces forces auraient pu ensuite se porter sur Pithiviers par Saint-Lyé et Neuville-aux-Bois, et Ton aurait ainsi évité la disjonction vers le centre, grâce à laquelle Tennemi a pu s'introduitre vers Orléans et couper en deux notje armée. Mais, je le répète, il y a là des considérations de tactique que je ne puis apprécier et je me borne à poser la question.
Quoi qu'il en soit, le mouvement tel qu'il a eu lieu n'a pas entraîné la défaite elle-même; il n'a pu avoir pour résultat que de rendre impossible la continuation de la marche en avant. La vraie cause du désastre a été, je l'ai déjà V indiqué, la manœuvre rapide par laquelle le prince Charles a porté en quelques heures toutes ses iroupes de Beaune et Pithiviers sur Orléans. Il a ainsi doublé le nombre des assaillants,tandis que le commandant français n'a point fait de son côté un emploi analogue des 18* et 20® corps, jusquelà opposés aux forces du prince Charles.
L'administration de la guerre, aussitôt que les résultats
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de la journée du 3 lui furent connus, vit le danger de cette inaction, et elle le signala à Tattention du général en chef :
Guerre à général en chef d'Aurelle, Chevilly.
Ton», le 3 décembre, 11 heures 5 du matin «
c . . . • , Il me semble qu'en tout étal de cause, vous pour- » riez faire eoncourir d'uoe manière plus efticacc à vos opé-> > rations les 18« et 20« corps et môme la division des Pal- » lières. Vous avez là une force considérable qui, par des dé- » monstrations ou même par des attaques réelles dans la direc- » tionde Pilhivicrs et de Beaumont, pourrait détourner l'ennemi. » Peut-être aussi, au même point* de vue, devriez- vqus rappro- » cher le 18« et le 20* dé des Pallières pour menacer plus forte- » ment Pithiviers par le sud et en même temps prévenir toute » tentative de descente de l'ennemi sur Loury et Chilleurs-aux- » Bois, »
Quelques heures plus tard, sous l'empire de la même préoccupation, de nouvelles dépêches furent adressées ;
Guerre à général Bourhaki^ commandant les 18« et 20« corps ^ à BellegardC' — Faire suivre.
Copie pour général d'Aurelle,
Tours, le 3 décembre» S betires 10 du sofr.
» Si vous n'avez pas d'ordre spécial du généra! d'Aurelle (1 ) , je
(1) Le général Bourbaki était sous les ordres directs du général d'AureUo , dont les instructions primaient conséquemment toutes les autres.
f vous engage à vous replier avec vos troupes dans la direction » de Loury, en occupanl fortement la lisière de la forôl à la » droite de des Pallières, et en vous tenant prêt à l'appuyer. » Dans ce mouvement, évitez de diviser vos forces, »
Guerre à général en chef d^Àurelle^ Chevilltj.
Tours, le 3 décembre, â heures 10 du soir.
« Dans la situation que vous dépeignez par votre dépêche de > 12 heures 30, il n'y a pas à hésiter; il faut rentrer dans vos » positions d^Orléans, en les utilisant pour une vigoureuse dé- » fensive. Vous devez rappeler vers vous des Pallières et les » 18« et 20« corps, auxquels je viens de passer directement une » dépêche dans ce sens, dont je vous ai envoyé copie. »
Guerre à général Bourhaki^ commandant les 18® et 20« corps^ àBellegarde, — Faire suivre.
Copie pour général d*Aurelle.
Tours, le 3 décembre, 7 heures 20 du soir.
c Je reçois du général Chanzy la dépêche suivante
(Dépêche déjà citée, annonçant la retraite des 16^^ et 17« corpa par ordre du général en chef.)
» En présence de celte dépêche et en supposant que vous » n'ayez pas reçu du général d'Aurellc des instructions conn trairos aux miennes , je vous invile à prendre immédiate- » mcnl toutes vos dispositions pour vous replier sans perdre un » instant sur Orléans, de manière à appuyer le 15° corps et à
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» empêcher que Tarmée ne soit toaroée sur sa ct^-oite. La conti- » nuation du mouvement que vous semblez poursuivre sur Pi- » thiviers serait inopportune, à moins que, par des données que > je ne connais pas, vous ayez la certitude d'acquérir ainsi un » important avantage militaire de nature à dégager d'Aurelle » de ce côlé. Sans cela, la concentration la plus rapide possible » sur Orléans me semble tout indiquée. »
Mais ces dépêches, inspirées par les nouvelles qui nous arrivaient du quartier général, étaient nécessairement en retard sur les événements et ne pouvaient dès lors suppléer à rinitialive du cheMe l'armée. Aussi' n'exercèrent-elles qu'une très-faible influence sur la situation, si même elles en exercèrent, car, par suite des résolutions du général d'Aurelle,, les 18® et 20* corps durent interrompre leur marche concentrique au moment oii ils commençaient à l'exécuter. Tout rintérêt de ces pièces est donc dans la lumière qu'elles jettent sur Tenchalnement des opérations.
Quant à Févacuation même d'Orléans, mon opinion personnelle est, d'après tous les renseignements que j'ai eus dépuis, qu'il était bien difficile de l'éviter au moment oîi elle a eu lieu, c'est-à-dire dans l'après-midi du 4. Le dernier effort tenté vers le milieu du jour par le général d'Aurelie paraît avoir rencontré des obstacles insurmontables. Ainsi l'ordre, notamment, envoyé au général Chanzy de se replier sur Orléans, ne put lui parvenir. Mais il est possible que, si cette résolution n'avait pas été si tardive, si surtout elle n'avaif pas été précédée d'une première résolution de sens contraire, elle eût été couronnée de succts. Quoi qu'il en soit, ce n'est pas là, à mon avis, l'explicalioa
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de la défaite finale, mais il faut toujours en revenir aux dispositions prises à la suite de la journée du 2 (1).
En dehors de ces considérations, si je puis dire techni ques, une43ireonstance a été ^gnalée comme la cause pre mière de ravoriement de rexpédition^ c'est le long temps écoulé depuis la victoire ée Coutoiers jusqu'à la mise en marche sur Paris. Si l'armée s'était hâtée davantage, a-t-on dit, elle aurait évité la rencontre du prince Charles, tandis qu'en passant trois semaines immobile dans ses positions,
elle a donné à l'enn. toirt le temps nécessaire pour se
concentrer.
Ce retard a été interprété de diverses façons. Quelques personnes ont voulu en voir Tcxplicatiou dans la mission pacificatrice que M. Thiers poursuivait à cette époque. On a fait remarquer que deux fois, en allant à Versailles et en revenant, le passage de l'illustre homme d'État à travers les lignes françaises avait coïncidé avec 'un arrêt dans Toffenâive du général d'Aureîle-, que dans l'întervalie, ce dernier s'était montré Tort occupé des braits d'armistice. Ce rapprochement a pris plus de consistance par suite de l'opinion récemmsent émise par M. Thiers à la tribune (2), sur la convenance qu'il y acurait eue, selon lui,^ nepas prendre
(1) Cette défaite laissa nne consolation à notre honneur mUitairc; c'est qu'au lieu d'avoir combattu, comme on le croit généralement, âOO^OâO contre 120|Û00/ nous avons en réaUté lutté jen nombre à peu près égal,. puisque les IS^etâO» corps n*ontf)as pris part à la bataille.
(2) <c À mon avis, la faute de la guerre poursuivie à outrance a » commeneé, non pas à £aris, mois 'Sur :1a Loire, lorsqu'il n'y avait «fPias d'espérance raisonnable de iormer au delà de ce fleuve dof- » armées capables de dégager Paris. » (Séance du 21 juin 1871).
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l'offôasive sar la Loire. On a supposé que cette ppinion^ connue alors du général en çM, ava^t pu influer sur son attitude à Orléans,
J^ ne suis pas en mesure d'édlaircir c^ point d'histoire et }e dois m'en taiir aux seuls f^ûts officiels^ Voici ce qu'ils nous apprennent sur la portée exacte ^ les conséquences du retard Sfusmentiopné.
Aussitôt après la victoire de Coulmiers, si Ton s'était mis en maBche sur Paris, il p'est pas douteux qu'on y aurait eu de grands ^yant^iges, et je m'en suis déjà expliqué au chapitre précédent. Mais ce parti imn^édiat ayant: été écarté pour les raisons que j*ai fait connaître, il n'y avait plus d'iutérêt, sept à huit jours plus tard, à le reprendre, car dès le 15 novembre l^p trompes du prince Charles cornnaençaient à arrivef, <^ l'aminée de la Lpire, de ^n côté, ne s'était pas encûFe f eqforpéis, On ^e serait dope trouvé^ vers le 20 novembre, en présence de forces supérieures. Ce n'est qu'à partir d]i ^ qne, l'armée ^ la Loire étant an complet, l'offensive est redevenue possil^e. Justement alors Tadministralion de la guerre a exécuté l'opération de Beaune-la- Rolande, qui davak conduire plus loin., filais Iq^ objections soulevées par \q i|[éuéral en chef ont déLournié de donner à eette .«BÉrepris^ i» plffs grands développemeo^s, et l'administration s'e$t décidée, avant de passer optri^, ^ attendre h nouvelle de la sortie de Paris. Là oii le retard a été préjudiiiiable, c'ei^t daQ<^ Mu (d^biit, immédiatement après Coulmiéfâ, et .^Ofifûiedanis lej$(ileri)iers jours du mois, au moment ta ]fis i9r%fit .SOvgprps opéraient sur Beaune4a-Rolai)de. Mais ee qui a é^é pç|irti|Si}UèF(sm)njt malheureux et jin4épp'
dant des chefs de l'armée de la Loire, c'est que la nouvelle de la sortie de Paris, par suite d'un accident de ballon, soit arrivée au dernier moment et n'ait pas laissé aux généraux un jour ou deux pour se préparer. Ce qui est malheureux encore, c'est que les jours écoulés entre la bataille de Coulmiers et la marche sur Fontainebleau n'aient pas été utilisés pour inquiéter l'ennemi et troubler sa concentration.
Sur les bords de la Marne, les événements, sans être aussi malheureux, n'eurent cependant pas le dénoùment qu'on avait espéré. L'armée de sortie, après d'énergiques efforts et de glorieuses alternatives, aboutissait finalement à un insuccès. Eu égard à la connexité qui avait été établie entre les mouvements de cette armée et ceux de l'armée de la Loire, je crois à propos de résumer brièvement les faits, d'après les documents officiels de Paris portés à la connaissance de la province.
La journée du l®*" décembre, succédant aux rudes combats du 30, se passa plus tranquillement qu'on ne s'y était attendu. Tout se réduisit à un échange de feux d'artillerie. On avait du reste un devoir à remplir ; c'était de recueillir les blessés qui étaient restés sur le champ de bataille et d'ensevelir les morts. L'ennemi avait été si complètement repoussé la veille, que cea soins pieux incombèrent presque entièrement à l'armée française.
Le :2 au matin, l'ennemi fit une attaque générale, à la pointe du jour, avec des forces énormes. Un développement considérable d'artillerie, appuyé par les positions d'Avron, les forts de Nogent, de la Faisanderie, de Gravelles, les
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redoutes de Saint-Maur et le fort de Gharenton, empêcha l'assaillant de gagner du terrain. Sur toute la ligne, de Champigny jusqu'à Brie, il fut victorieusement repoussé. « Cette deuxième grande bataille, écrivait le soir même le » général Trochu, est beaucoup plus décisive que la pré- * cédente. L'ennemi nous a attaqués au réveil avec des » réserves et des troupes fraîches ; nous ne pouvions lui » offrir que les adversaires de Tavant- veille, fatigués, avec 9 un matériel incomplet, et glacés par des nuits d'hiver » qu'ils ont passées sans couvertures; car, pour nous » alléger, nous avions du les laisser à Paris. Mais Téton- 9 nante ardeur des troupes a suppléé à tout ; nous avons » combattu trois heures pour conserver nos positions et » cinq heures pour enlever celles de l'ennemi, où nous » couchons. Voilà le bilan de cette dure et belle journée. » La garde nationale contribua à la bataille, pour 33 bataillons qui furent conduits sur les lieux par le général Clément Thomas (1). De leur côté, les troupes du sud, sous les ordres du général Vinoy, exécutèrent une vigoureuse diversion. Les Prussiens firent dans cette journée des pertes considérables ; dès midi, de nombreux convois de blessés quittaient le champ de bataille et Ton assure que des régiments entiers furent écrasés.
L'armée française avait été fort éprouvée. En outre, la température s'était tellement abaissée et les fatigues accumulées de cette série de combats étaient telles, qu'il ne parut pas prudent de la laisser exposée à une nouvelle at-
(1) Le même qui a péri si maUieureasement dans rinsurreclion du 18 mars 1871.
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taqne que I''éilnemî pouvait opérer avec des troupes fraîches. En conséqu^,nce, dans la journée du 3, le générât D'ucrot, profilant de /accablement momentané où te combat de la veille avait jeté l'ennemî, donna Tordre de repasser la Marne pouf venir bivouaquer dans le bois de Vincennes. « Soldats, leur dit-il, après deux jours de glorieux com- » bats, je vous ai fait repasser la Marne, parce que fêtais » convaincu que de nouveaux efforts, dans une direction oii t Tennemi avait eu le temps de concentref toutes ses » forces et de préparer tous ses moyens d*action, seraient » stériles. En nous obstinant dans cette voie, je sacrifiais » inûiiléménl des milliers de bfaves et, loin de servir » l'œuvre de la délivrance, je la comprortiéttais sérieuse- » ment, je pouvais même vous conduire à ifn désastre îfré- » parable. Mais, vous l'avez compris, la lutte n'eè't èuspeh- » due que pour un instant... » toutefois ïeâ prévisiotis dfn général fufent trompées et Tactioiï rie pût ï)as êti'e feï>ttèé. Cet insuccès, quelque regrettable qu'il parût en Ini-ôième, nous causa, à Tourè, une soûle de soûlâgéiïïeht. Noti'e plus grande crainte était en effet que le géné^aï liucrôt, fidèle au rendez-vous, ne parvînt à Fontainebleau. Il y serait arrivé avec une armée victorieuse, mais déciriiée par leà combats, le froid et les fatigués, à la veille de manquet* de vivres et peut-être de mùnifioris. Au lîeti d'y itôtiVèr un allié prêt à le souteûif, il n''5^ aurait rencontré (fuetés dm mille hommes du prince Charles qui, s'tmissàrit âûx foWês qui le poursuivaient déjà, en seraient facîlerhent vêritiâ k bout. Par son échec sous les murs de Paris, le géRéral liMicrot échappa donc à vu \ désastre inévitable.
RETRAITE SCR LE MANS — ENGAGEMENTS DIVERS
Constitotion de Tarmée de la Loire en première et deunème armée
— Combats de Beaugency et de Josnes — Translation du gouvernement de Tours à Bordeaux — Bombardement de Blois — Combats de Vendôme — Arriva de la deaxième armée an Maas — Combats de Yillers-Bretonneux et Saleux, dans le Nord — - Entrée de Tennemi à Amiens et Rouen — Combats d*Aatun et de Nuits.
— fogagements daos le X^yemais.
Les premiers jours qui saivircnt révacuaiion d'Orléans furent deis plus pénibles pour Tarmée et des plus laborieux p0vr l'administration.
n fallut tout d'abord réorganiser le commandement. Il n'^t^ plus possible en elfet de laisser dans les mêmes mains trois tronçons d'armée, actuellement séparés par un obstacle presque infranchissable, la Loire, et dont la con* duite paeraissait d'ailleurs excéder les forces d'un seul dief . En conséquence le commandement général fut supprimé et trms commandements distincts furent institués, savoir :
Les 16' et 17» corps, sous les ordres du général Chanzy;
les 18' et 20% sous les ordres (Ju général Bourbaki ;
Le 15" sous les ordres du général des Pallières (1).
Les chefs immédiats des quatre premiers corps étaient les généraux Jauréguiberry, de Colomb, Billot et Crouzat.
Ces trois groupes battaient en retraite respectivement, je rai dit, sur Blois, Vierzon et Gien. Aussitôt que le général Bourbaki eut passé la Loire pour entrer en Sologne, les <leux derniers groupes furent réunis sous son autorité. D'un 4iutre côté le 21* corps, à Marcherioir, commandé parle général Jaurès, fut adjoint aux forces du général Chanzy, en sorte qu'à partir de ce moment, il n*y eut plus que deux igroupes :
La première armée, formée des 15', 18' et 20" corps, rsous la direction du général Bourbaki ;
La deuxième armée, composée des 16% 17« et 21® corps, -commandéepar le général Chanzy.
Quand les fuyards eurent rejoint et que les vides eurent été comblés, ces deux armées comptèrent Tune cent et Tautre cent vingt mille hommes.
La retraite des trois corps devant composer la première armée ne fut pas sérieusement Inquiétée. Toute l'attention du prince Charles s'était concentrée sur les troupes du général Chanzy, qu'il supposait représenter la plus grande partie de l'armée de la Loire; en sorte qu'il ne dirigea sur la droite et au centre que des forces peu importantes, destinées beaucoup plutôt à dégager les environs d'Orléans
(1) Dans cette combinaison, le général d'AureUe n'ayant pas de :place, fat appelé au commandement du camp stratégique de Cherbourg ; mais il refusa ce poste et demanda & être mis en disji^om- •biUlé pour raison de santé.
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qu'à livrer de vrais combats. îl y eut toutefois à Gien, le 7 décembre^ uu engagement de quelque importance. Une colonne de quelques milliers d'hommes serrait de trop près Tarriëre-garde du IS"* corps. Le général Billot, qui dans toute cette retraite flt très-bonne contenance, repoussa vivement Tennemi après une lutte de quelques heures oii les zouaves du colonel Ritter et rariillerie de la garde mobile de llsère se firent remarquer. Les 18* et 20* corps achevèrent de passer la Loire en bon ordre et descendirent du côté de Bourges. Un instant le ministre avait conçu la pensée de reprendre ane vigoureuse offensive sur Montargis et Fontainebleau au moyen des 15® et 18* corps, le 20® moins nombreux devant être employé à couvrir Vierzon et Bourges. Ce projet , s'il avait pu se réaliser, aurait conlrarié les plans de l'ennemi qui s*adonnait alors à une poursuite acharnée de Tarmée du général Chanzy. Une telle sienace sur la droite d'Orléans aurait probablement retenu ses troupes, en même temps qu'elle aurait été pour la France et l'Europe, après notre rude défaite, un signe opportun de vitalité. D'autre part, on s'acquittait ainsi, dans la mesure du possible, de l'engagement pris de se rendre à Fontainebleau, engagement auquel on ignorait encore que le général Ducrot serait obligé de manquer. Mais l'état du 15* corps ne permit pas cette tentative. La désorganisation des troupes dépassa, dans les premiers jours, ce qu'on peut imaginer. Les fuyards couvraient les routes à une grande distance et on cite iJes détachements qui allèrent jusqu'à Limogés. Le général des Pallières offrit sa démission le 8 décembre. Elle ne fut pas acceptée, par suite de l'impossibilité oii l'on était de le remplacer au milieu des
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périls de la retraite. « Général, lui répondît le ministre, je > ne peux h la dernière heure accepter votre déinîssioA ; » dans quelques jourè nous aviserons. Vous êtes devant » l'ennemi et je compte que vous resterei: à vott^ pôstcf *. Le temps, qui était devenu trfes-^rude, rendait d'ailleurs lin repos nécessaire pour tout le monde. On renonça donc à t^crtè offensive immédiate et il fut déddé que lès trois Corps se concentreraient autour de Bourges, pour se compléter et se refaire. Ils s'y rendirent en effet, et là le général des Pallières put être remplacé par le général Martineau des Chesnez, qui venait de se signaler à Artenay etCercottes. Tels furèfift les éléments qui, un peu plus tard, devaient constîttier r«N mée de l'Est.
La retraite du général Ghanzy mérite une mention plus étendue, car elle fut féconde en incidents remarquable^.
Dès le 8 décembre, aussitôt que l'évacuation d'Orléans fut consommée, le général reçut pour instructions de se porter sur Màrchenoir et d'y donner la main au 21* corps qui arrivait dans la forêt. « A partît de maintenant, disait » la dépêche, vous ne relevez plus que du ministre de la » guerre. Vous prenez le commandement en ôhef des 16* et » 47' corps, que vous avez déjà, et des forces de Jaurès for- » mant le 24«. Vous prendrez de bonnes positions entre » Vendôme, la forêt de Marchenoir et la Loire, sur ce ter^ 9 rain que vous connaissez déjà. » En même temps, le gé* néral Camo, à la tête de la première division du 19' corps, qu'on avait reformée depuis les événements du Mans, fut en voyé à Beaugency. Il avait ordre d'y garder vigoureusement
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les positions jusqu'à Farrivée du général Chanzy, sous le commandement duquel il devait se placer. D'autre part, des instructions furent données tant à Beaugency qu'à filois^ pour arrêter tous les fuyards et faire faire halte au 17* corps, qui n'avait pas encore été rejoint par le 46«.
Les journées du 5 et du 6 furent ainsi employées à rapprocher les diverses parties de la future deuxième armée. L'ennemi, qui avait été lui-même fort éprouvé par les combats soutenus devant Orléans, n'apporta pas une très-grande chaleur à celte première partie de la poursuite. Le général Chanzy put rallier son monde et le grouper convenablement dans les positions indiquées, son quartier général à Josnes, sa gauche reliée à la forêt de Marchenoir, et sa droite appuyée sur la Loire, à Meung.
Le 7, un vigoureux effort fut tenté par 3 divisions bavaroises et une division prussienne, soit une cinquantaine de mille hommes sans compter la cavalerie. Derrière ces troupes une forte réserve se préparait à les soutenir et à les remplacer au besoin, selon la tactique prussienne, qui fart intervenir, comme on sait, des troupes fraîches au moment décisif. Au début, une seule division ennemie, abritée par MeuDg, se trouva engagée et deux régiments Mecklembourgeois en sortirent abhnés. Mais Mentôt, les Bavarois ayant rejoint, l'action se généralisa et porta sur un front très-étendu, depuis Meung jusqu'à Saint-Laurent-des-Bois* L'engagement fut surtout vif dans la direction de Beaugency, où l'ennemi fit de grands efforts pour déborder la dnoite et tourner l'armée. D'après les prisonniers, 86 pièces faisaieat feu, soutenues pai" une nombreuse réserve i'artil-
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lerie. La bataille se prolongea jusqu'à la nuit close, avec beaucoup d'acharnement de part et d'autre. L'ennemi fut repoussé sur toute la ligne et Farmée garda ses positions, sauf sur la droite oîi elle se retira environ 2 kilomètres en arrière. Il parait que le duc de Mecklembourg commandait Tattaque. Il dut être d'autant plus surpris de cette résistance, qu'il ignorait Tappui de la division Camo et surtout du Si® corps, dont la concentration à Marchenoir a sauvé l'armée. Toutefois, ce premier jour, le 21' corps, par suite de l'éloignement où il se trouvait, ne put prendre qu'une part secondaire dans le combat. La lutte fut soutenue presque exclusivement par les 16* et 17«, c'est-à-dire deux corps trèséprouvés dans les journées précédentes et dont l'un, le 17% venait de perdre son chef. Le général Chanzy,en annonçant cet heureux engagement, ajoutait avec une confiance de bon augure : « Il se peut que nous soyons attaqués demain ; je » compte que nous nous en tirerons comme aujourd'hui ». Effectivement l'attaque recommença le lendemain. L'offensive fut prise en même temps des deux côtés. Les deux armées occupaient chacune une petite élévation et s'étendaient sur des lignes à peu près parallèles, sauf à une extrémité oîi elles se rapprochaient. Les balteries françaises, se trouvant à une bonne distance de rartillerie allemande (dont la portée était plus grande), lui tinrent tête complètement. Le duc de Mecklembourg qui commandait, ne put rien obtenir, ni sur le centre ni sur les ailes. Toutes ses icntatives échouèrent contre « un ennemi qu'on avait cru » démoralisé et dispersé et qui se battait mieux qu'il ne « l'avait jamais fait. » Telles furent les impressions resseu-
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ties dans le camp allemand. Aussi, le soir, le général Chanzy put-il envoyer cette laconique et virile dépêche : « Atta-
• qués de nouveau sur tout notre front par l'armée du prince ^ Charles, nous avons tenu toute la journée. Tous les corps » ont été engagés, depuis Saint-Laurent-des-Bois jusqu'à 9 Beaugency. Nous couchons sur les positions de cette
* nuit. »
Cette résistance opiniâtre, qui devait se continuer plusieurs jours encore et qui a été la gloire du général Chanzy, montre ce que les troupes réunies autour d'Orléans auraient pu faire. Ici, en effet, elles combattaient contre le niêrôe «nnemi, et contre un ennemi presque en môme nombre. Au lieu d'être 200,000 hommes, elles n'étaient guère plus de la moitié, et encore provenant en partie d'une année dispersée, éprouvée par la retraite et, ce qui est pire, par le malheur. Enfin elles défendaient des positions où la nécessité venait de les pousser, et non un terrain choisi d'avance, longuement étudié et protégé par des batteries formidables. Malgré toutes ces nouvelles conditions défavorables, ces troupes ont opposé une résistance invincible. C'est donc bien à tort que des écrivains mal informés ont attribué à leur mauvaise qualité le désastre que nous avons subi sur la Loire.
On ne pouvait raisonnablement supposer que l'armce prussienne s'en tiendrait aux deux attaques qui venaient ■d'échouer. Jamais dans cette guerre le prince Charles n'a ^gi ainsi. Presque toujours il a combattu trois jours de -suite, quelquefois quatre, réservant son effort suprême pour le dernier. C'est avec cette persistance qu'il a lassé
nos jeunes années, pen capables de supporter plus de deux journées de lutte sans repos. Tout annonçait donc que la journée du 9 décembre amènerait contre lé géiiéral Chanzy une attaque ptas violente encore que les précédentes.
Il fallut se prémunir contre une mauvaise issue possible de ces nouveaux combats, car, malgré la ténacité du général Chanzy, on ïie pouvait se flatter que des troupes aussi éprouvées résisteraient indéfiniment. Or, l'armée vaincue, toute la vallée de la Loire était livrée et Tours était ouvert. Il fut donc décidé que Tours serait évacué par les services publics et qu'on les transférerait à Bordeaux. Cette résolution, dont on redoutait beaucoup l'effet moral sur les populations, était dictée par la plus vulgaire pnidence et aurait dû rassurer, car elle montrait nettement que les nécessités stratégiques ne seraient point sacrifiées à un vain amour-propre ni à des convenances administratives. Or il y avait un grand intérêt à ce que Tarmée manœuvrant à Josnes eût toute sa liberté d'action et fût exonérée du souci de couvrir le siège du gouvernement. D'autre part îl fallait éviter aux services le désordre et les embarras qui seraient résultés d'une évacuation précipitée, si l'on avait attendu pour s'y résoudre d'être au dernier moment et sous la pression de l'ennemi.
Le jour où la translation des services à Bordeaux s'accomplit, M. Gambetta se rendit îiu quartier général afin d'encourager les vaillants efforts de l'armée.- Il arriva à Josnes le 9 et trouva le général Chanzy soutenant encore un nouveau choc, et le soutenant victorieusemfmt. Le mi-
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iHstre en tratistnit le soif tùètùe la bonne nouvelle en ces tèrnues : « J'ai ttôtvé toat ici parfaitement maintenu, grâce » à la fermeté de main et à l'énergie indomptable du géné- » rai Chanzy. Non-seulement il garde ses positions depuis » trois jours, mais il refoule les masses du prince Frédéric- » Charles et leur cause les pertes les plus cruelles. Il se
» bat depuis le 28 novembre.
» On peut apprécier ainsi la véracité des assertions de 9 H. de Moltke, disant que l'armée de la Loire est anéantie » quand la rtioîtié de cette armée, seule engagée jusqu'à ce » ôioment, suffit pour tenir en échec les plus vieilles troupes » du prince Frédéric-Charles. %
Toutefois, dans la nuit qui précéda cette bataille, ily eut une surprise de l'ennemi, qui nous coûta quelques positions. Deux régiments hanséatiques s'étaient avancés inopinément sur le village de Vernon, position extrême de l'armée, et s'en étaient emparés presque sans coup férir, en faisant 30& prisonniers. Une opération analogue avait été faite par les Bavarois sur le village de Mée, à droite, et avec le même silecès. Enfin une force considérable s'était emparée de Beaugency ; mais là, les troupes, quoique surprises, firentpayer cher à l'ennemi sa victoire.Ces incidents avaient obligé l'ânttée à reporter sa ligne quelque peu en arrière, ce qu'elle fit dès le matin avec beaucoup d'ordre, et sans être le moins du monde démoralisée ni affaiblie pour la lutte qui allaît s'ouvrir.
La bataille se llv)*a le '10, dans les mêmes positions. Elle dura de » heures du matin à 8 heures et demie du soir et se termina à notre avantage, malgré les renfbWs reçus par
rennemi auquel le 10* corps était aiiivé pendant la nuit. Le village d'Origny, perdu la veille, fut repris; nous finies 400 prisonniers qui confirmèrent le chiffre élevé des perles allemandes. Notre artillerie, qui avait été récemment renforcée, fut très-brillante. Les mitrailleuses surtout, qui jusque-là avaient manqué, eurent ub rôle des plus efficaces. Encore une fois le général Chanzy put coucher dans ses positions.
Ces succès répétés causèrent une stupéfaction profonde à l'ennemi. Il crut avoir à faire à l'armée de la Loire tout entière. « Le fait est, dit avec mauvaise humeur le corres- ^ pondant anglais qui suivait le quartier prussien et s'i- » dentifiait à sa cause, le fait est qu'ils (les Français) nous
* sont supérieurs en nombre, deux contre un au moins, a> peut-être davantage, et qu'ils reçoivent continuellement » des renforts.. Ils ont en outre un clioix de positions et un
* général qui semble ne pas ignorer quand il en possède i» une bonne et qui sait la tenir. Les combats des quatre 9 derniers jours ont probablement encouragé les Français, » car ils ont été si longtemps élraçgers à la victoire qu'ils » doivent reprendre espérance quand ils ne sont pas battus.
* Ils ont maintenant combattu pendant huit jours sur dix, » et des troupes de nouvelle formation qui peuvent accom- » plir cela contre des vétérans et ne pas être défaites le » dixième jour, ont tout droit d'espérer que la chance tourne » en leur faveur. Les Allemands, de leur côté, commencent » à être stupéfaits de cette persistance extraordinaire. Ils 9 ont été si longtemps accoutumés à des succès étçnnants, » que c'est une expérience nouvelle pour eux d'être tenus
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0 en échec quatre jours consécutifs par cette armée de la t Loire si méprisée, et d*étre obligés d*appeler des ren- B forts. »
Néanmoins la situation commençait à devenir criticjne pour le général Chanzy. Le prince Charles avait reçu par Chartres et Châteaudun de nouveaux renforts. Il se grossissait également des forces précédemment envoyées dans les directions de Gien et de Salbris, et, ne laissant plus dans Orléans qu'une faible garnison, il voulut tourner l'ennemi qu'il ne pouvait vaincre. Il essaya donc d'une de ces surprises qui lui étaient familières et qui faillit réussir. II achemina le long de la Loire, mais sur la rive gauche, un corps de 20,000 hommes, qui descendit par Saint-Hilaire, Cléry, Saint-Laurent-des-Eaux. Ce corps avait pour mission de s'emparer du pont de Blois, de traverser le fleuve et de tourner la forêt de^ Marchenoir. Le 9, l'avant-garde pénétra inopinément dans le parc de Chambord, qui commande la route, et que Tadministration de la guerre avait fait garder en prévision de ce mouvement. Cette surprise, trèsgrave par les conséquences qu'elle aurait pu avoir, mais qu'elle n*eut qu'en partie, n'a jamais été bien expliquée. Le corps de francs-tireurs et le général Maurandy, qui se trouvaient là, se sont mutuellement rejeté la responsabilité. Ce qui paraît certain, c'est que les entrées du parc qui devaient être gardées ne le furent pas, et que le général Maurandy apprenant au dernier moment la présence de Tennemi, se retira précipitamment sur Amboise, en abandonnant toute une batterie d'artillerie remisée dans la cour du ch&teau. Les événements se sont pressés tellement qu'on n'a pas eu
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lef temps d^éclaircir ce faâl regrettable, qui méritait Tapplica-^ tiôt! (les lois martiales à ses antears.
Le 10, Tennemi, maître du parc, se présenta à la tête du potït de Bloîs et menaça la ville d'an bombardement si Ton ne réparaît pas immédiatement Tarche qu'on venait de faire sauter pour interdire le passage du fleuve. La ville ji'était gardée que par des forces insignifiantes. Les autoritéslocales hésitaient à obéir , lorsque le ministre, qui heureusement survint, opposa le refus le plus énergique. Quelque pénible qu'il p&t être d^allirer les horreurs de la guerre sur une ville ouverte, on ne saurait qu'applaudir à cette mâle résolution. Il y allait du salut de l'armée de Chanzy qui aurait été infailliblement tournée si Tennemi avait pu traverser la Loire. Or cette armée importait plus à la France que la destruction même de la ville de Blois. L'ennemi, après beaucoup de menaces, jeta quelques obus, qui firent d'ailleurs peu de mal et, plutôt que de continuer un bombardement inutile, préféra se retirer sur Amboise, où il espérait être plus heureux. Mais le passage lui fut également refusé, et pour trouver un pont praticable il fit mine un instant de venir jusqu'à Tours.
Le général Chanzy, voyant ainsi le danger augmenter autour de lui, essaya d*obtenlr l'appui de l'armée du général Bourbaki, quMl supposait être dans des conditions égales à la sienne. Dans ce but, il lui passa dépêches sur dépêche? : «Nous nous battons depuis douze jours, lui écrivait-fl 9 le 1 1 , et nous tenons ici depuis six contre le gros des forces- » ennemies. Les Prussiens menacent Blois, Tours et cher- » chent à tomber sur le flanc de mon armée. Une marche
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» de VOUS stit Blois peut me dégager de Cette s^ittiaiion cri'^ » tiqué. Je vous demande instamment de la faire; prévenez- » moi, je sefai te tdtt à Tatey. » Deux heures plus tard, iî re'^enait à la chà^ : c Le mouvement qu'il est possible et 9 indispensable de faire pour rétablir coûte que eoùte notre » situation, est le suivant : marcher de Bourges sur Vierzon, » pousser le gros de la i^ armée paf Romoranfin sur Blois, » prendre posifîôn entré la Loire et le Cher, mtercepter la s> communicatfott de TeMemi entre Oiléans et son armée » engagée suf Tours, de faç<yn à coupef cette armée de cette 9 base d'opérations. Si ce mouvement se fait, je me charge D de tenir sur la rive droite de la Loire^ Me faif e connaître ]> la décision éfu'on aura déSnfiHvenàent prise» »
Ûfueiqnes peirsannes étrangères à la eondïuite des epératiûn^, frappées de rabatfdon apparent dans lequel le général Chanzy a été laissé, (foi supposé que Padministracion de là guerre n'avait pafs eu eoftsclènce de ropf^ortuiiité d'une diversion à faire eléculer p^r ta première armée. Si Tadminfistration avait été en effel aveuglée à ce points les dépêches qtr'ôn vient dé lire et dont elle recevait copie loi auraient C^tainement ouvert les yeux. Mais elle ne les avait pas attendues potif peser suf le général Bourteki, en vue préci- , sèment d'obtenir de lui la diversion nécessaire à la deuxièmef afméé. î)ès la veille et de son propre mouvement elle lui
éCUtâit : 4 Laissez à Botrrges la partie de tos forces
• ((ixi est încapâbte démarcher, et avec totrte la partie valide ©mettez-vous immédiatement en marche sur Fteis, de ma- » hlère à cdupëf Ctottrt â tout mouvement des ï^rtissiens sur » la rive gaucho ^ à jeter dans le fleuve la colonne qui s*y
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» trouve déjà engagée. Avertissez Chanzy de vos mouvements » pour que lui-même au besoin se repliant sur Blois, s'il le > juge opportun, puisse vous donner la main sur ce point. 2» Mais il n'y a pas un instant à perdre pour agir, si vous » devez le faire . »
Il esta peine besoin d'ajouter que les instances se renouvelèrent le lendemain en présence des appels pressants du général Chanzy. Mais l'état de la première armée était, à ce qu'il parait^ plus défectueux encore que nous ne le supposions. Le 15® corps, on Ta vu, avait été fort désorganisé par la retraite. Déjà en désordre au départ d'Orléans, une partie de sa 3® division rejetée sur le général Chanzy, il avait fait en Sologne une marche précipitée, avec un froid trèsdur, qui l'avait achevé. Arrivé à Vierzon, ce corps, naguère si beau, tombait en quelque sorte en lambeaux. Quant aux 18* et 20® corps, ils avaient beaucoup mieux résisté, le 18" surtout, qui fit preuve tout le temps d'une solidité remarquable. Néanmoins le froid et la neige n'étaient pas sans les avoir éprouvés aussi, et le 20® corps, composé de troupes moins co'hérentes, avait été un moment, autour d'Argent et d'Aubigny, sérieusement affecté. Des difficultés matérielles dans le transport des vivres s'y étaient ajoutées, en sorte que ces troupes avaient besoin de se refaire. Quelle qiie fût, au surplus, l'étendue réelle du mal, la réponse du général Bourbaki ne laissa place à aucune hésitation. Après avoir objecté, à plusieurs reprises, le triste état de son armée, il termina une dépêche du 12 par ces paroles péremploires : « Si vous voulez sauver l'armée (celle qu'il commandait), il • faut la mettre en retraite. Si vous lui imposez une offen-
» sive qu'elle est incapable de soutenir dans les conditions Jk actuelles, vous vous exposez à la perdre. Dans le cas où 3 votre intention serait de prendre ce dernier parti, je suis 9 si profondément convaincu des conséquences pouvant en » résulter, que je vous prierais de confier cette tâche à un » autre. »
Avec une pareille conviction, on doit savoir gré au général Bourbaki d'avoir, quelques jours après, consenti à essayer une démonstration, môme restreinte, dans la direction de Blois. Il s'avança effectivement de Bourges à Vierzon d'abord et ensuite un peu au delà sur Romorantin. Ce mouvement, réclamé par nous depuis si longtemps, était tellement approprié, que l'ennemi arrêta aussitôt sa marche sur Tours parla rive gauche et rebroussa chemin dans le but de traverser la Loire en amont, à Meung vraisemblablement. Du même coup la poursuite fut ralentie sur la rive droite et il devint probable que l'ennemi, déjoué dans sa tentative de tourner 1 armée par le sud, se décidait à changer de tactique. En tout état de cause, le général Ghanzy ne jugea pas prudent de séjourner davantage dans une position aussi menacée et il résolut de porter son quartier général à Vendôme.
La position de Vendôme est favorable à la défense. Elle est bordée k Test et au midi par le Loir, au nord par la Yère et se trouve par conséquent, dans une certaine mesure, à l'abri d'un mouvement tournant. Bien que la Yère ne soit pas un grand obstacle, elle donne cependant quelques garanties contre l'invasion rapide d'une nombreuse armée. Mais c'est surtout la configuration du pays, autour de Yen-
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dôme, qui est ayam<^^$e. De fréquents accidents de terrain^ des boi^y des routes parfois assez couvertes permettent de dresser des eixibuscades et d'établir des batteries déposition. I^ général Ghanzy arriva le 11 au soir, m bon ordre. Le temps, qui .était tr^s«rude^ retardait la marcbe de l'ennemi. L'armée fut donc en sécurité relative derrière le Loir.
Un correspondant anglais, attaqhé au eamp français, a publié sur ces mêmes journées des impressions qui d6 sont pas inutiles à connaître. Bien que le récit revête la forme intime beaucoup plutôt qu'historique, il renferme cependant des détails fort instructifs. On verra notam^ ment qu*il faut considérablement rabattre des soins que les Allemands donnent aui^ blessés, au moins à ceux de l'ennemi laissés entre leurs mains;. Or ici, les Français étant forcés de battre en retraite, le 30in dç l^urs blessas incombait au^ Allemands.
c Vers midi (le 8), la batfiille devint exoessivement viol^Dle,
> les décharges des mitrailleuses et de la mousqueterie étant iç- » cessantes. Un grand nombre de blessés commencèrent à arriver
> à Beaugency, et le tbiéàlre, Pécole, le couvent des Ursulines, » outre beaucoup de maisons particulières, furent convertis eo
> hôpitaux. iDu sommet des malsons de la place du 'Mapché, 0£ 9 pouvait bien voir la bataille, quoique le temps iti bruipeu^. » Le» mobilQSi) qui formaient la droite do Ja ligne française, dé- » fendaiejU vaillamment chaque pouce d^ terrain. A peu près à
> une heure, les batteries d'artillerie sur la rive gauche delà
> Loire commencèrent à bombarder violemment la ville de
> Beaugency. Il ne s'y trouvait aucun soldat non blessé, et pas » iin coup defusi -ji'^n avait été tiré. I^es batteries (eonemias)
j> étaient placées de telle sorte qa*elles pouvaient lancer de: obns sur la ville de trois directions différentes. La tour et les anciennes ruines du château de Dunois constituaient d'excellents points de mire et furent souvent atteintes. Un nombre immense d^obus tombèrent dans le couvent adjacent des Ursulines. Le drapeau à croix rouge flottait ^r rddifice et sur les autres hôpitaux, mais aucune partie delà ville jie fut épargnée. Un obus éclata dans une chambre du collège qui était remplie de blessés. Il emporta les deux jambes d*un monsieur français, le rédacteur d*un journal religieux, qui s'était fait infirmier volontaire depuis le commencement de la guerre, et qui était alors occupé à panser les blessures d'un soldat
allemand qu'il avait protégé et apporté
> Le matin du 9, la bataille recommença, croissant en furie pendant la journée. Les mêmes villages que le jour précédent devinrent le théâtre d'engagements acharnés. Autour de Villarceau, les cadavres de Bavarois et de Français couvraient le terrain. Pendant la journée, Beaugency fut parcouru par des patrouilles prussiennes, et toutes les maisons du faubourg, ainsi que les boutiques des marchands de tabac et des confiseurs, furent pillées. Les coups de crosse contre les portes et les volets alarmaient les habitants autant que les coups de fusil. Les troupes brandebourgeoises semblaient le faire par système et enfonçaient tranquillement, en présence de leurs officiers, les portes des maisons de la place du Marché. Une barricade fut établie près de la station du chemin de fer, et, comme on y avait une bonne vue de la bataille, j*y descendis et fis la connaissance de Tofficier (allemand) qui la commandait. Il me dit qu'il avait perdu en sept jours 90 des 160 hommes de sa compagnie, et que dans son opinion l'armée de la Loire s'était mieux battue qu'aucune des armées qu'il avait encore
vues, mieux même que l'armée de Bazaine devant lietz
» A ce moment (après-midi du 10), la cavalerie de réserve (prussienne) avait mis fiied à terre près de 1â, s'occupant à
> cuire son repas. Us paraissaient gais et bien nourris. La pre- » mière maison de l*endroit était une c pension de jeunes filles. » » Je ne pense pas qu^aucune des horreurs de la guerre dépeintes 9 par la plume trop fidèle d'Ërckmann-Chatrian ait égalé celles
> que contenait cette maison. Toutes les chambres, et il y en 9 avait un grand nombre, étaient combles, de la cave au grenier, » d'hommes morts ou mourant d'inanition, et ils étaient telle- » ment entassés qu'il était impossible de se mouvoir au milieu » d'eux. Quelques-uns étaient là depuis le mardi soir^ beaucoup 1 depuis le mercredi : c'était maintenant samedi, et pas une » goutte d'eau, pas un atome de nourriture n'avait encore passé » par leurs lèvres. Beaucoup étaient mortellement blessés, mais 1 encore vivants. Il y avait un grand nombre d'officiers parmi
> eux, l'un d'eux tendrement soigné par un sergent de son régi- » ment dont la jambe était brisée, et qui l'avait couvert de son » propre habit. Les fenêtres de la maison avaient été rompues^ » on n'y trouvait aucun ameublement, et pendant ces jours et
> ces nuils d'un froid presque sibérien, ils avaient été couchés » sur le parquet avec leurs blessures non pansées. La puanteur
> était effrayante. Dans toutes les maisons du village, même » spectacle. Dans quelques chambres, il y avait douze ou qua* 3 torze hommes, dont plusieurs morts. Ce qui était pire encore^ » un pauvre garçon était couché seul dans une chambre, la » cuisse traversée par une balle. Le froid et la faim avaient fait » de lui l'être le plus digne de pitié que j'aie jamais rencontré. » Son exclamation : Quel bonheur! quand il s'aperçut que des
> figures humaines étaient près de lui, ne sera jamais oubliée de » ceux qui l'ont entendue. Cette nuit-là un bon médecin uhlan » offrit de panser quelques-unes des blessures les plus graves, » afin que l'on pût transporter les malades, mais il n'avait d'autre » instrument qu'une paire de ciseaux et quelques épingles. Heu- » reusemeut que l'ambulance anglaise arriva, et la plupart des » blessés purent être transportés pendant la nuit et le matin sui* » vaut au couvent des Ursulines à Beaugency. Beaucoup, hélas t
> élaienl trop près de la mort pour supporter le trajet» et un » excellent abbé français, lui-même mourant de consomption, » passa la nuit avec eux à prier et à accomplir, avec Tassistance
> d'un soldat anglais protestant, les derniers sacrements de » rÉglise. Beaucoup d- Allemands avec la croix rouge passèrent » pendant la nuit, mais ils refusèrent de donner le moindre se •
^» cours, étant trop occupés à emmener le bétail, les Anes et les J» chiens qu'ils avaient pillés dans les fermes voisines.
> Le dimanche 11 décembre, le général français voyant son '* flanc droit et ses derrières menacés par Tarmée ennemie qui
> avait continué à avancer sans coup férir sur Blois par. la rive » gauche de la Loire, replia en arrière son aile droite et se re-
> tira dans un ordre parfait vers la forêt de Marchenoir. Une » canonnade bien nourrie couvrit ce mouvement. Dans ces ba> » tailles, les pertes avaient été énormes des deux côtés ; tous les » villages et toutes les fermes à des milles à la ronde étaient » des hôpitaux, c'est-à-dire des hôpitaux sans nourriture, sans
> médicaments et sans médecins. Le système des Prussiens, » qui est admirable pour l'enlèvement de leurs propres blessés » du champ de bataille, fait banqueroute complète dès qu'il s'a- » git des blessés de l'ennemi tombés entre leurs mains. Ils
> n'essayent pas de s'en occuper. On les laisse emporter par des • chars de la contrée, s'il y en a; leurs blessures doivent » être pansées par des chirurgiens français, $Hl y en a; et ils
> doivent être nourris par la commune dans laquelle ils se trou- » vent, s*il y reste de la nourriture. Or, comme toute la farine, » tous les chevaux et tous les chariots sont réquisitionnés pour » l'armée allemande, il est généralement impossible de faire » quoi que ce soit pour ces malheureux. Je vois que môme à La- » gny, une station de chemin de fer près de Paris, par laquelle » parviennent journellement des centaines de tonnes de saucis- 1 ses et de biscuits, rien n'a été fait pour nourrir les prisonniers » français, qui ont dû à l'ambulance anglaise les aliments qui » les ont empèch(fs de mourir de faim. Assurément les dona-
» leurs de ca^e noble œavre n'ont jamais eu rinteation de sou- » lager aucun des belligérants de la d^ense qui leur est imposée 9 pour rentretien des prisonniers lomb,és ^ntre leurs mains. »
Le mouvement di4 géûér^I Gha^zy sur Vendôme avait été fait avec une telle prestesse qte les Allemajndç, paratt-il, s'attendaient à une nouvelle bataille le 12, lorsque le jour naissant leur montra la place vide. Ils ignorèrent tout d-aborddans quelle direction l'armée s'était retirée, et ce qui le pro^ve, ce sont les nombreuses questions qu'ils adressèrent à tous les gens du pays et rbésitation qu'ils montrèrent à reprendre la poursuite. Us s'y décidèrent cependant, mais avec mollesse et inquiets d'un bpouiikrd intense qui leur masquait le pays. Us rejoignirent enfin le général Chanzy qui était en position près de Freteval. Le 14 un combat s'engagea, sans amener de ré$ulta(s, les deux armées hésitant à abandonner leurs positioi)s, qui étMeot ^r^^pr]^ de p^rt et d'autre. Le lendemain, U y eut encore un engagemctfit, mais moins vif, l'ennemi attendant l'arrivée de ses derxiiers renforts pour livrer une bataille décisive.
En effet le prince Charles préparait un effort suprême pour ai^éantir cette indestructible armée, flayait appelé à lui tous les détachements qui occupaient le pays jusqu'à^ delà de Dreux. « Une personne qui vient de traverser les lignes > prussiennes en venant de Dreux à Gaen, nous disait une ^» dépêche du préfet du Cavaldos en date du IS, m'in- 1 D fprme que vendredi et saçnedi deruler (9 et 10 décembre), » Ikmx et les environs ont été traversés, surtout la 9 fiuit, par de nombreuses troupes prussiepnes qui se B dirigeaient à marches forcées vers ceUes qui combattent
RETRAITE SDR LE MANS S
» inoivt armée de M Loire. Les PnissienSj quî n'ofit pas » cessé d'occûjper Dreux, déclarent que tous leurs efforts » se portent en ce moment contre notre armée de la Loire, » parce qu'ils comptent que, cette armée une fois écï*asée, » la paix sera falaîémenl conclue. On m'assure également » que l'espace entre Dreux et Versailles est presque vide » de troupes prussiennefs. * Il est à remarquer que cet avis coïncida, et fort à propos> avec de fausses dépêches qui étaient envoyées; au nom do sous-préfet du H.ivre, à la fois au généi^a) Chanzy et à l'adâiinistratiofi de la guerre, pai lesquelles 6n apprenait qu'une sortie victoriense avait eu lieu à Paris et que l'ennemi remontait en toute hâte vers la capitale. Vérification faite, on apprit que le sous-préfet n'avait envoyé aucune dépêche; en sorte que cette nouvelle, èxafciement le contraire de la vértté, ftiontfaît d'auta»! mieux le mouvement qu'elle avait eu pour but de masquer.
L'administration, ainsi avertie, envoya au général Chanzy le plus de renforts qu'elle put. Elle chargea notannnènt.le général Ferrt-Pisani, alors à Angers, de se rendre imméflîâtenùièïit à Todrs avec toutes les tpoupfes qu'il pourra* rêânir. De là, ce général avec sa colonne de 7 à 9 ïfefilô hommes devait se porter su^ Amboise afin de fàke utfe diversion au mouvement totirnant que l'ennemi ehëi'Chait à opé<*er sur la droite de l'armée, vers Saint- Amand et Château-Renaud. Le général de Curten, à Poitiers,'était cfhargé égriemeut de rallier quelques troupes et d'appuyer la diversion. Ces diverfe ordres furent en voie d'exécution vers le 16 ou le 17.
Mais la situation du général Chanzy n'eà denaeurait pas
moins très-menacée. Le corps ennemi qui avait vainement tenté de traverser la Loire à Blois et à Amboise, était remonté à Meung et avait passé sur la rive droite; puis, il était descendu sur Blois d'où, prenant les routes de Vendôme et de Montoire, il cherchait à tourner Taile droite. Si cette manœuvre réussissait, le général Chanzy perdait la route du Mans et il ne lui restait d*autre ressource que de remonter vers Mondoubleau, au risque de se voir ensuite entouré à l'ouest de Paris. Ces considérations lui inspirèrent la résolution de renoncer définitivement à la ligne du
• Loir et de se retirer sur le Mans par Saint-Calais. Ce parti fut adopté par lui au moment même où Tadministration, de son côté^ le lui conseillait.
Là nouvelle retraite commença le 16. Elle ne s'effectua pas sans difficultés. L'ennemi non-seulement débordait sur la droite, mais il débouchait aussi à gauche, par les routes de Châteaudun et de la Bazoche, se montrant en forces à Épuisay et à Mondoubleau. Les nombreuses voies embranchées perpendiculairement sur la direction de Vendôme fournissaient à Tennemi autant d'occasions de surprendre l'armée. Le passage de la Braye, notamment, était dangereux, car on y pouvait être attaqué à la fois sur les ailes, h Savigny et à Mondoubleau, et pressé au centre dans la direction d'Épuisay. Néanmoins, il fut franchi sans encombre. ^i Le prince Charles, soit à cause des dispositions prises par
* le général Chanzy, soit pour ne pas s'éloigner davantage ' de sa base, soit pour ménager ses troupes fatiguées, renonça
à la poursuite, rendant ainsi hommage aux qualités d'un général dont la ténacité avait lassé la sienne, et li la bra-
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voure d'une année dont les tronçons, en apparence épuisés, avaient supporté si longtemps le poids de toute une armée victorieuse. Il est juste de dire que, pendant le cours de cette retraite, le 2l' corps, placé d'avance tout exprès dans \a forêt de Marchenoir, contribua puissamment, par sa ferme altitude et les talents de son chef| au salut des forces ramenées par le général Chanzy.
Au moment oii les hostilités prenaient ainsi fin dans le bassin de la Loire, il convient de jeter un coup d'œil sur les autres parties de la France.
Dans le Nord, les Prussiens avaient étendu leurs progrès dès la fin de septembre. Us se montraient aux portes d'Amiens et de Rouen. Pendant le mois d'octobre, époque où la nouvelle administration s'installait, ils rencontrèrent peu de résistance. Le premier engagement de quelque importance eut lieu le 28 octobre entre Rouen et Amiens, à Formeries. Les troupes régulières, en petit nombre, secondées par des mobiles du Nord, avec de l'artillerie, repoussèrent vivement le détachement prussien, qui eut une cinquantaine d'hommes hors de combat. A la suite de cet échec les partis ennemis furent pendant quelque temps moins hardis. Mais ils reparurent bientôt en plus grandes forces et le mois de novembre fut marqué par diverses escarmouches aux environs cle Gisors et d'Etrepagny.
La première affaire sérieuse eut lieu non loin d'Amiens, entre Villers-Rretonneux et Saleux, le 27 novembre. Le général Farre, qui commandait en chef par intérim depuis le départ du général Bourbaki, était établi sur les hauteurs
de la rive gauche de ]a Somme, entre cette rivière et TAvre. Il disposait d'environ vingt-cinq mille hommes, y compris huit mille hommes de la garnison d'Amiens conimandés par le général Paulze dlvoy. On a évalué les forces ennemies à trente mille hommes avec une nombreuse artillerie , naais ce chiffre est sans doute exagéré. La bataille bien commencée fut soutenue avec vigueur jusque vers 4 heures. A ce moment la garde mobile, sur la droite de Villers, finit par céder en entraînant les troupes de ligne qui combattaient avec elle. Les munitions commençaient à manquer et l'ennemi venait de faire entrer en ligne des réserves d'artillerie, notamment une batterie près du village de Cachy, laquelle prenait nos troupes en flanc. Le général Farre ordoima alors la retraite. Une partie des troupes fut dirigée par la route d'Amiens et le surplus sur Corbie. Les pertes considérables de l'ennemi l'empêchèrent d'inquiéter la retraite sur Corbie et Longueau.
A la suite de ces événements Amieifô fut évacué et les Prussiens furent maîtres de la ville et de la citadelle trois jours aprèSi
Le 29 novembre, sur un tout autre point, une cdonne venant de Rouen, commandée par le général Briant, rencontra l'ennemi retranché dans le .village d'Etrepagny. La lutte fut très-vive. Nos soldats, en grande partie des mobiles, montrèrent une grande intifépidité. Malgré la qualité infériieure de leurs armes, ils dirigèrent un tir très-efficaoe. L^'ennemi qui ne s'attendait pas à cette attaque, perdit Ane centaine d'hommes tués ou blessés, autant de prisonniers et une pièce de canon. Mais ce succès ne put pré-
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Venir de fâcheux événements dans la direction de Rouen à Amiens.
Le t" décembre, pendant que le général Briand recevait l'invitation de réunir toutes ses forces pour se porter le plus rapidement possible vers Paris, on apprit tout à coup que le corps vainqueur quatre jours auparavant à Villers- Bretonneux, se dirigeait en grande hâte sur Rouen. Il comptait environ 25,000 hommes, 80 pièces d'artillerie et était commandé par le général Manteuffel en personne. Il apparaissait simultanément à Neufchâtel, à Forges et sur les hauteurs de Lyons. Sa marche s'opérait par trois routes, et il convergeait nettement sur Buchy, oii les forces françaises se trouvaient réunies. Ces forces, à Torganisation desquelles les autorités locales de la Seine-Iuférieure travaillaient depuis plus d'un mois, mais qui n'avaient pas encore beaucoup de consistance, comprenaient 15,000 mobiles, 2,000 marins et 1,200 éclaireurs du corps Mocquard, en tout un peu moins de 20,000 hommes et 24piëcesde canon.. L'action s'engagea le 4 décembre autour de Buchy. Elle fui assez bien soutenue jusque vers 2 heures de l'après-midi. Les marins avec les éclaireurs volontaires faisaient subir des pertes sensibles à l'ennemi ; mais les mobiles, déconcertés parles obus quipleuvaienten grand nombre, commencèrent à se débander. Vers 5 heures, les premières troupes en retraite arrivèrent à Rouen, ou leur vue fit naître une émotion très-vive. Déji pendant la journée, les autorités locales, en proie à une grande anxiété, ne s'étaient arrêtées à aucune mesure défensive. La garde nationale n'était point convoquée; quelques troupes de ligne, qu'on avait sous la main, n'étaient
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point Utilisées ; les pièces de marine placées en position sur les hauteurs étaient abandonnées. Bref la ville se trouva comme prise à Timproviste par la nouvelle de la défaite de Buchy/ Après un débat tumultueux entre les autorités civiles et militaires, il fut décidé que Rouen ne se défendrait pas, mais se rendrait à Tennemi en subissant les conditions du vainqueur. Depuis, des polémiques fort
vives se sont échangées au sujet de cette capitulation, dont personne n'a voulu accepter la responsabilité. Les Rouennais ont prétendu que le général Briand, après avoir fort peu paru au combat de Buchy, avait évacué la ville le lendemain à la première heure avec ses troupes et avait ainsi paralysé la résistance. Le général Briand, de son côté, affirme ne s'être retiré qu'après avoir vainement attendu la , convocation de la garde nationale et avoir constaté chez les habitants une résolution bien arrêtée de ne pas défendre ia ville.
Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de vider une semblable question. Ce qui parait, en tous cas, bien avéré, -c'est qu'on s'est laissé surprendre par les événements et que les préparatifs de défense à Buchy ont manqué d'ordre ti de direction. On aurait certainement pu organiser une meilleure résistance, non à Rouen même, qui par sa position ne s'y prêtait guère et qu'il fallait d'ailleurs préserver autant que possible d'un bombardement, mais hors ville, à Buchy, par exemple, ou sur un point plus rapproché.
Quoi qu'il en soit, ce fâcheux événement mit au pouvoir •de l'ennemi la basse Normandie et lui livra le pa^fs jusqu'à 4a ligne de la Rille. Toutefois, la ville du Havre, qui a
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gardé jusqu'à la fin une attitude trës-Oère, constitua un centre de résistance fort important. Cette ville, soigneusement fortifiée par les soins du capitaine de vaisseau Mouchez et grâce aux sacrifices de la municipalité, reçut en garnison la plus grande partie des troupes que le général Briand avait emmenées de Rouen. En ajoutant à ce contingent les mobiles et les marins qu'elle possédait déjà, elle eut dès lors dans ses murs les éléments d'un véritable corps d'armée. Plus tard, en effet, sous l'habile direction du général Loysel, il se forma là une petite armée bien organisée, de trente mille hommes, qui tint l'ennemi en respect du côté de Rouen.
Plus au Nord, dans la Flandre et dans le Pas-de-Calais, il ne se produisit, pendant la même période, aucun incident intéressant. Vers le milieu d'octobre le général Bourbaki, sorti de Metz dans les conditions particulières qu'on sait, et recommandé à la délégation de Tours à la fois par son nom et par les instantes missives du général Trochu et de M. Jules Favre, reçut le commandement supérieur des départements du Nord, avec mission d'y organiser des forces actives. Soit que les éléments ne s'y prêtassent pas, soit pour tout autre cause, ce travail ne marcha pas trèsrapidement et rien de sérieux ne put être tenté. Il se pré* parait toutefois, avec une colonne mobile de 12,000 hommes, à brûler les approvisionnements de l'ennemi, lorsque le 19 novembre, il fut appelé au commandement du 18« corps de l'armée de la Loire.
Le général Faidherbe fut désigné pour le remplacer. Cet officier général qui, dans les différents postes qu'il avait
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occupés, avait déployé de grandes qualités d'organisateur, ne les démentit pas à Lille. Il éleva rapidement le chiffre de l'armée du Nord et put bientôt proposer au gouvernement la constitution des 22* et 23» corps. Ces forces, réunies sous son commandement , présentaient un effectif total d'environ 80,000 hommes. On verra plus tard par quels faits d'armes elles se signalèrent.
Dans l'Est, la situation militaire^ malgré d intéressants épisodes, avait subi peu de changements. L'ennemi, maître de Dijon> en avait fait un centre de commandement. De là^ il surveillait les communications entre Belfort et Orléans, et s'assurait la possession de tout le réseau ferré de l'Est. Mais ses progrès ne s'étaient point étendus dans la vallée de la Saône. Quelques bataillons de mobilisés, réunis à Beaune sous les ordres du général Gremer et donnant la main au corps dé Garibaldi à Autun, contenaient rennenû au-dessous de Dijon et l'empêchaient de descendre à Chagny . Des engagements fréquents avaient lieu dans ces parages, avec des fortunes diverses. Les plus saillants furent ceux d'Autùn, d'Arnay-le-Due et de Nuits.
A Autun ^ les Prussiens attaquèrent les positions de Garibaldi, le 90 novembre> avec 6,000 hommes d'infanterie^ 1 régiment de cavalerie et 12 pièces de canon. L'action commença vers deux heures de l'après-midi <at se terminait à quatre heures par la retraite des assailteMSi Le général Garibaldi montra, eu cette circonstance^ des ressources stra^ tiques, car il se trouvait da&s des een^tions dMériorfté manifestes. Une possédait que cinq à six mlUt hommes de
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troupes iP^éguHèPêg, 6 pièces de petit calibre et pas un seul cavaUer. Mais il avait étudié le pays et il racheta rinsuffisance des troupes par l'à-propos de ses dispositions.
L'affaire d'Arnay-le-Duc et de filigny-sur-Ouche, le 3 décembre, eut plus d'importance. Garibaldi fut secondé par le général Cremer, qui, à la tête de cinq mille mobilisés, vint opér^ à Bligny pendant que Garibaldi opérait à Arnay. L'ennemi, ijherchant sans dqute une revanphe de Téchec du 30 novembre, s'était engagé dans la vallée de rOuche avec des forces plus considérables, dix à onze mille hommes et 24 bouches à feu. Garibaldi, qm avait été informé du mouvement, se concerta avec le général Gremer pour prendre l'ennemi entre deux feux. 11 le refoula d' Arnay dans la direction de Bligny, où le général Gremer l'attendait avec ses mobilisés et huit pièces à longue portée. La défaite des Prussiens fut complète; ils eurent près de 400 hommes hors de combat ei laissèrent 380 prisonniers. Les troupes de Garibaldi, exaltées par le succès, poursuivirent Teimemi jusque sous les mur^ de Dijon et y seraient certainement entrées avec lui, si une diversion avait été fuite à temps dans la direction de Nuits. L'artillerie de siég^ qui défendait t^entfiée de la ville arrêta le vainqueur, qui dut retourner sur ses pas après une tentative inutile et sanglante. Le succès d' Arnay fut le fruit des combinaisons personnelles de Garibaldi, qui dirigea tous les mouvements. Son fils Uiceiotti se distingua par sa valeur et fut nommé dievaUer do la Légion d'honneur.
A Nuits, le 18 déceoàJbre, lo gé&éiijd Cremep eut tes han-
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n^^urs de la journée. L'ennemi, avec dix-huit mille hommesp el4â pièces d'artillerie, l'attaqua dans trois directions différentes. Les Français étaient au nombre de douze mille et ne possédaient que 18 bouches à feu. Le combat ne finit qu'à la nuit close, alors que notre artillerie, admirablement postée et desservie, ne pouvait plus, par son tir, s'opposer aux mouvements de Tennemi. Celui-ci prit possession de la ville, mais ne put la conserver, tant ses pertes avaient été cruelles. On parle de 4 à 5,000 hommes hors de combat, parmi lesquels le prince de Bade et plusieurs colonels. De leur côté, les Français perdirent i ,200 hommes, mais ils firent une retraite en si bon ordre qu'ils ne furent pas un seul instant inquiétés. Celte apparente défaite fut, en réalité, une victoire, tant par les pertes infligées à l'ennemi que par la démoralisation qu'elle lui causa pour un assez long temps. Les mobilisés du Rhône, le bataillon des mobiles de la Gironde, commandé par M. de Carayon-Latour, plusieurs compagnies de francs-tireurs, montrèrent une grande bravoure. Les colonels Poullet et Celler se signalèrent ; ce dernier périt glorieusement en couvrant la retraite.
Un peu plus à gauche, dans le Nivernais, la position de Çlamecy, sous le commandement du général de Pointe de Gevigny et du capitaine de vaisseau Fallu de la Barrière, jouait un peu le même rôle de boulevard de notre territoire. Le pays accidenté et couvert de la Puisaye permettait à de faibles troupes de résister avantageusement. Quelques compagnies d'infanterie de marine, quelques bataillons de gardes mobiles, parmi lesquels ceux de Tarn-et-Garonne , des
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francs-tireurs, des volontaires de tonte catégorie, s'étaient constitués en une troupe disparate, mais valeureuse, qui, dans des engagements quotidiens, imposait le respect h l'ennemi. Les colonnes prussiennes n'osaient point s'aventurer dans la vallée de l'Yonne au delà de Clamecy, et leurs incursions s'arrêtaient à la hauteur de Goulanges et d'Âvallon ; au contraire, le pays situé au nord de cette ligne leur appartenait. Cette situation persista jusqu'à la fin de la guerre sans changements appréciables.
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Réorganisation de la première armée — Plan d'opérations dans l'Est — Départ de l'armée — Encombrement des chemins de fer — Reprise de Dijon et de Gray — Victoires de Yillersexel et d'Arcey — Bataille d'Héricourt — Succès de Chenebier — Échec de Montbéliard — Mise en retraite de l'armée.
A peine les suites de la défaite d'Orléans étaient-elles conjurées, qu'il fallut s'occuper de reprendre TofFensive sur quelque autre point. Car c'était une des nécessités de la situation de ne pas demeurer dans l'inaction. On était sous le coup de la terrible échéance de Paris, et Paris tombé, la lutte devenait bien difficile, sinon impossible. Nous étions donc obligés de nous hâter, dans l'intérêt de Paris, comme dans l'intérêt de la France.
Une grande incertitude régnait d'ailleurs sur la durée probable du siège. Cette durée dépendait non des progrès méthodiques de l'ennemi, mais du chiffre des approvisionnements, sur lequel les appréciations avaient toujours beau- '.oup varié. Au début, on se le rappelle, le 15 décembre ttait marqué par M. Jules Favre comme la limite extrême.
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Depuis lors^ le même homme d'Ëtat avait indiqué le It) janvier. Le général Trochu laissait entrevoir raie date plus éloignée, et des informations particulières parlaient du milieu de février. On avait donc devant soi une période assez courte pour n'en rien perdre, mais assez longue pour tenter une opération de longue haleine.
L'offensive ne pouvait être reprise par les troupes du général Ghanzy, auxquelles de glorieuses fatigues avaient imposé un repos bien nécessaire. Elle ne pouvait Têtre davantage par l'armée du général Paidherbe, encore incomplétemeut formée, et d'ailleurs trop peu nombreuse pour frapper un coup décisif. Sur les autres points il n'existait que des corps eti voie de formation, incapables par conséquent d'entrer en lutte immédiatement. Seule, la première armée, ramenée à Bourges par le géhéral Bourbaki, pouvait offrir une force suffisante. M. Gambetta, à son retour de Josnes, se rendît auprès d'elle pour juger de la situation. Il comptait, par sa présence, en hâter la réorganisation et en même temps lui communiquer cette flamme qu'il portait en lui et dont certains symptômes donnaient à croire qu'elle manquait.
II trouva en effet la première armée très-abattue. La marche, le ftoid, et surtout ces impressions pénibles qui s'emparent des troupes pendant là retraite, avaient affaibli l'armée plus que des engagements meurtriers n'auraient pu lé faire. Le IS"" corps seul s'était bien tenu, mais les iS^ et 20* avaient beaucoup* perdii. On leur envoya en quelques jours 20,000 hommes dfe nouvelles ttôupesf, on leur rendit les fuyarde arrêWs sur divers poliïfâ, on les dbtà de
plusieurs batteries d'artillerie ; enfin, le personnel supérieur fut remanié. Le général Martineau des Ghesnez avait déjà succédé au général des Paillères; le général Clinchant, vigoureux officier qui revenait d'Allemagne, succéda au général Crouzat ; le général Borel, qui avait dirigé Tétatmajor général pendant la campagne de Paris, reçut les mêmes attributions auprès du général Bourbaki. Bre^ le 18 décembre, la première armée, forte alors de plus de cent mille hommes et de 300 bouches à feu, se trouva en état de reprendre les hostilités.
Un plan d'opération dans TEst fut proposé au ministre par le général Bourbaki.
Ce plan consistait à mettre en marche la totalité des troupes de la première armée, à passer la Loire en aval de Nevers, à la Charité et à Cosne, à remonter vers Montargis par Donzy et Saint-Fargeau ; enfin, de là, à gagner la forêt de Fontainebleau suivant le programme primitif, qui venait d'échouer si malheureusement à Orléans. Pendant ce temps les corps de Garibaldi et des généraux Bressoles et Cremer devaient agir de concert dans la direction de Dijon et de Gray pour produire une diversion dans l'Est et faire lever le siège de Belfort.
M. Gambetta, qui était encore à Bourges, m'ayant consulté sur ce projet, je lui soumis, après études dans les bureaux, les observations suivantes :
Depuis l'époque oii la tentative sur Fontainebleau et, de là, sur Paris, avait été conçue, les circonstances avaient bien changé. Au lieu de deux cent mille hommes pour Texécuter, on disposait seulement de cent mille. On ne
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possédait plus Orléans comme base d'opérations. On n'avait plus la perspective de rejoindre l'armée victorieuse du général Duerot. Et puis, que ferait la première armée toute seule contre les forces réunies du prince Charles? On venait de voir la 2« armée aux prises avec elles, et, maigre des prodiges de valeur et de constance, malgré les ressources d'esprit du général Chanzy, cette armée, après tout, avait été obligée de battre en retraite. Quelle ne serait pas la situation de la 2* armée, lancée en avant dans le territoire ennemi ? Elle serait inévitablement défaite sous Montargis. Et» même si elle échappait à son redoutable adversaire, qu'obtiendrait-elle sous les murs de Paris? Elle n'y réussirait certainement pas mieux que le général Duerot et tournerait inutilement autour des lignes jusqu'à ce qu'elle M entourée et écrasée, ou au moins, repoussée. De plus, on découvrirait ainsi totalement Bourges et Nevers, en sorte que le moindre corps ennemi, détaché par le prince Charles, pourrait à volonté brûler ces établissements, et menacer les derrières de notre armée.
La deuxième partie du plan, à savoir l'action des généraux Bressoles et Garibaldi sur Belfort, n'était guère moins sujette à objections. En effet, les forces qu'on allait y faire manœuvrer atteignaient à peine cinquante mille hommes, et c'étaient (la suite ne l'a que trop prouvé en ce qui concerne le 24® corps) les moins solides de toutes. Elles seraient donc paralysées ou détruites par les soixante ou soixante-dix mille homme3 que l'ennemi pouvait facilement leur opposer. On tombait donc dans recueil, si souvent reproché, de diviser les forces et d'exposer chaque fraction à se trouver en in-
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fériorilé numérique. Me vabit^il pas aûeiu r^iminles ùeox groupes qu'on voulait faire agir isolément ?
Telle fut en effet l'idée qui insipira le coatre-pirojet élaboré à Bordeaux. Je le résumai comme il;suit :
« On renoncecait, quant à présent à ^narcher directe- » ment sur Paris. On séparerait les 18* et 20* corps du la*. » et on les porterait rapidement, en chemin de fer, jusqu'à p Beaune. Ces deux corps, conjointement avec Garibaldi et » Gremer^ seraient destinés à s*emparer de Dijon, ce qui » semblait très-réalisable puisqu'on .ferait , agir 70,000 bdm- 9 mes environ contre 35 à 40,000 lennemis. Pendant ce 1^ temps, Bressoles .et son armée «e porteraient par ichemin » de fer à Besançon, où ils ramasseraient les 15 à 30,000 hom- 9 mes de garnison. Cette force totale de 45 à 50,000 hom- 9 mes, opérant de concert avec les 70,000 victorieux de » Dijoa, n'aurait pas de peine à faire lever, même sans 9 coup férir, le si^e de Belfort et offrirait une mas&e D compacte de i 10,000 hommes, capable de couper les » communications dans TEst, jnalgré tous les efforts de » l'ennemi. La seule préseace de cette arméjs ferait lever le » siège de toutes les places fortes du Nord et permettrait D au besoin de combiner plus tard une action avejc Fai- » dherbe. £n tous cas, on aurait la certitude de rompre dé- ]» finitivement la basie de ravitaillement de l'ennemi.
» Quant au 48* corps^ sépanré des 18* et 20% il arasait » pour mission essentielle de couvrir Bourges et Nevers en » se retrancbîmt dans les positions de Vierzem et en occu- 9 pant solidement la forêt. » Plus tard, quand le 28* corps serait suffisamment formé» U pourrait fjùsmv -^ >conmie
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il le U jen e&t — iti^ «ârps daafi sa faction et Mfxrmettrait de grossir, s'il y avait lieu, l'armée de J'Jlst.
Pooir le iDûmeBt, la , présence ùa le*" «orps k Yieizon devait avoir un avtce avant^ige .: c'âait sde i£sBimuler le mouvement à FfinfiCBm. £Ue le difisinuila ien effet si bien pe pendant ime dizaine de Jours, Jes troupes destinées à renforcer l'armée de Werder ^le coigps Zastro;iv njQtsonment) errëreni à Taventur^,, de Montargis à Avallcffi e) d'Âvallon à Montargis, selon les renseignements contrai dictoires gui leur parvenaient au sujet iie notre armée. On en sera moins surpris, si Ton se rappelle que d^à la résistance développée par le général Gbanzy avait dnduit Fennemi en erreur, .en lui faisant supposer que jpresgue toute l'armée de la Loire battait en retraite sur Marchenoir. Il avait même cru un instant que le général d'Aurelles s'y trouvait en personne. Il était donc assez naturel que voyant toujours devant Juj, à Yierzon, un corps de quelque importance, il n'ait pas soupçonné le départ pour Dijon d'une force aussi considérable que celle des IS' et âOvcorps.
Le programme qui précède ne marquait, on le voit, que les traits généraux et laissait les mesures d'exécution à l'initiative des chefs de l'armée. Il était d'ailleurs muet sur le tracé au delà de .Dijon et de Bcsan^on^ lequel restait subordonné aux événements de guerre, aux dif&cultés que b saison ferait naître, à mille causes enfin que nous ne pouvions actuellement prévoir et que les généraux apprécieraient mieux plus tard et sur les lieux.
M. Gambetta, en ayant approuvéla donnée .fondamentale, soumit le programmiez tel aueL à l'appréciation des gêné-
faux. Us s*y rallièrenl unanimement et, dès le 20> Texécution commença.
La première condition du succès, dans une telle entreprise, était la célérité. Car si on laissait du temps à l'ennemi, il pouvait amener des renforts d'Allemagne ou même en tirer de l'armée de Paris. En second lieu il était de la plus haute importance de conserver des communications faciles par chemins de fer, puisqu'on allait s'avancer dans un pays depuis longtemps occupé par l'ennemi et en plein hiver, en sorte que les chemins de fer seraient le seul moyen de ravitailler l'armée.
Malheureusement celle double condition manqua dès le début. Tous les transports se firent avec une extrême lenteur et les chemins de fer furent continuellement encombrés, deux inconvénients, au surplus, qui s'engendrent l'un l'autre. Telle fut la première et sans doute la vraie cause de l'insuccès d'une expédition qui, au dire de tous les hommes spéciaux, était destinée à procurer de grands résultats. Toutes les fautes, stratégiques ou autres, qu'on peut relever dans la suite des opérations, très-probablement ne se seraient pas produites, ou, du moins, n'auraient pas eu les conséquences qu'elles ont entraînées, si le désordre dans les transports n'avait pas régné pendant toute la durée de la campagne.
Les faits qui ont amené cette situation si regrettable peuvent se ramener à trois principaux :
1® Quand le départ de Bourges des 18* et 20" corps a été décidé, l'entente s'est mal établie entre Tétat-major de l'armée et les compagnies des chemins de fer. Soit que les
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dispositions arrêtées par Tétat-major aient été défectueuses, soit que les compagnies aient manqué de matériel, soit que dans leur désir de gagner du temps les chefs de Tarmée ne leur aient pas laissé un délai suffisant pour fair<j leurs préparatifs, toujours est-il que l'embarquement des troupes s'est effectué avec lenteur, irrégulièrement et que les trains ont eu de fréquents arrêts sur le parcours. Mieux eût valu commencer l'embarquement quarante-huit heures plus tard et donner aux compagnies le temps de trier leur matériel et de dégager leurs voies. Pour quiconque connaît l'exploitation des chemins de fer, il est visible que cette première perturbation a dû en préparer une foule d'autres, car une fois le désordre engagé et le personnel dévoyé, les choses, en pareil cas, vont de mal en pis.
2*» Aussitôt que la gare de Dijon fut tombée en noire pouvoir, le commandement voulut en profiter pour acheminer les troupes par voie ferrée, de Ghâlon et de Chagny, sur Auxonne et sur Dôle. Pour un trajet aussi court, il eût été bien préférable d'employer les routes de terre. En procédant à de nouveaux embarquements et débarquements d'hommes et de matériel dans les gares, on a encombré intempestivemenl la voie, au moment oîi il était le plus nécessaire de la réserver aux transports de l'intendance. ^
3*» Le 31 décembre, quand l'administration de la guerre vit que les opérations traînaient en longueur et que l'ennemi se renforçait, elle jugea prudent de renforcer à son tour le général Bourbaki. Elle lui expédia donc, d'un commun accord, le 15* corps de Bourges à Besançon. En cours de transport, la destination de ce corps fut changée à l'insu
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de radministration de la guerre. Au lieu de débarquer Ir Besançon, les troupes reçurent l'ordre de continuer jusqu'à Glerval . Ce fut un grand malheur. La station de Glerval était absolument hors d*état de recevoir un corps d'armée. Elle n'avait pas de quais de débarquement pour le matériel et les chevaux. Elle n'avait pas même de voies pour garer les trains. Il en résulta des retards iounenses et un encombrement dont rien ne peut donner l'idée* L'embarquement s'était fait très-ponctuellement à Bourges et à Vierzon . Mais les trains, ne pouvant se décharger, restèrent échelonnés pendant plus de dix jours, depuis Saincaize et môme depuis Nevers jusqu'à Glerval On cite des détachfânents de troupes qui stationnèrent à la même place pendant trois et quatre jours, et cela par un froid de 12 à 15 degrés. Les chefs n'osaient point donner aux soldats Tordre de descendre el de se cantonner dans les villages, ignorant à quel monoent la circulation pourrait reprendre. Des* souffrances terribles furent endurées. Un grand nombre de chevaux périrent.
Mais ce qui fut peut-être plus désastreuse encore, par les conséquences qui devaient se faire sentir plus tard, c'est que les approvisionnements de l'intendance furent, pai* suite de cet encombrement, arrêtés sur des points éloignés du théâtre des hostilités. De grandes difficultés s'ensuivirent pour le ravitaillement, et cette circonstance contribua beaucoup à retarder les opérations. Plus d'une fois, comme on le verra par la suite, le général en chef fut obligé de perdre vingt-quatre heures en route parce que les approvisiomaements n'arrivaient pas.
Un ingénieur des mines, M.Lebleu«<îhargé au miaistèra
ENCOMBREMENT DES CHEMINS DE FER !SÎ
des Iravaux «publics da contisAle de la ^ii4)agDie de Lyon, et que radix»nistrati(m<de la guerre avait attaché à l'armée de PEst, précisément pour surveiller le service des voies ferrées, s'exprime mnsi dans un rapport en date du 6 février 1871 :
« Tûul le inonde est d'accord sur la .cause dodésasUiedeioetle i> armée de TEat, Son mouvement a d'abord<ëté Xrop lea^enaite » c'est Je défaut de ravitaiiiemeaX qui a empâché le général » Bourbaki de poursuivre son succès après avoir enlevé Arcey, » le 13 janvier; les 1.^ i6 .et 17, nos malheureux soldats se sont » bravement battus malgré la faim, malgré la température ezlFè- » moment rigoureuse; enfin le 18, quand le mouvement de re- » traite s'est opéré, les vivres ont commencé à arriver; mais les » convoiS; accumulés sur la route que devait suivre Tarmée en » sens contraire, n'ont été jMiaraeUe-dquhiae cause de désordre.
» On a vivement accusé la oompagnle des chemins de fer âe » Paris-Lyon-Méditerranée d'avoir occasionné, par sa négligeacB, » le défaut de ravitaillement et par suite le désastre de Tarmée
> de TEst. Sans vouloir me faire le défenseur de cette compa- B gttie, je pense qu^une accusation aussi grave et aussi exclusive i est injuste. Les employés du ichemin de fer ont fait leur de- » voir^ peut-être sans beaucoup «d^ardeiir «t d'eBt%oii5iasme, x> cependant d'une manière suffîsanie «pour assurer le service,
> s'il avait été convenablement organisé. Heôs eetie 'OrganisatiiiD • même péchait par la base, et c'est uniquement dans «ce «ice
> qu'il faut chercher la cause d'an désordre qui s'est manifesté » dès le conmiencemeat de la guerre et qui s^est propagé jus- » qu*k ces dermers temps. Ayant été appelé d^bord à Saar- <» bruck dès le 3 août 1870, puis à l^mée>des Vosges parle » général Cambriels, et^eafin à r^ranée da^général Bamibaki, je » crois pouvoir émettre un avis jraisonné sur les ^uaes éê jmm
> dësastres.
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» Un chemin de fer est un ootil puissant et docile, mais qui 1 doit être employé avec intelligence. Un personnel nombreux et 1 discipliné est habitué à obéir à des ordres précis émanés d'une » direction unique; il est complètement dévoyé lorsque des « ordres, souvent contradictoires, lui arrivent de plusieurs côtés ^ à la fois. Le défaut d'unité est donc le vice capital auquel il » a été fait allusion, et il sera facile de le démontrer en exami- •9 nant successivement la question des chemins de fer au point » de vue des travaux d'art, des transports de troupes, et des » transports de vivres et de munitions >
Là campagne de l'Est s'ouvrit donc sous de fâcheux auspices.
Néanmoins les opérations furent entreprises avec résolutioi et beaucoup de bonne volonté.
Le 27 décembre, nos troupes commencèrent à affluer, par le chemin de fer, à Châlon et k Chagny. Les Prussiens, s'apercevant alors pour la première fois de notre mouvement, évacuèrent précipitamment Dijon, oîi le général Cremer entra derrière eux. De là ce chef de corps se porta sur Gray; mais le % il fut rappelé à Dijon, devant une menace 4es Prussiens dans la direction de Montbard. Le général Garibaldi, qui aurait dû, a ce moment, se trouver à portée pour défendre la ville, avait prolongé son séjour à Autun, par suite d'un malentendu entre lui et le quartier général. Ce malencontreux incident obligea le général Cremer à relirder son mouvement sur Gray et Vesoul, et il ne put quitter définitivement Dijon que le 8 janvier.
Pendant ce temps, le général Bourbaki continuait à recevoir ses troupes et à les concentrer sur Dôle, Dampierre, Besançon pour, de là, les meUre en marche par voie de
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terre. Lai-méme se transporta successivement à Ghâlon, Dôle, Besançon, où il se tenait en dernier lieu, et il présidait à celte concentration qui s'effectua, comme j'ai dit, avec une extrême lenteur. Ce n'est que le 8 janvier, c'est-à-dire QUINZE JOURS après le premier départ de Bourges, que les divers corps d'armée purent quitter leurs positions et entamer les opérations proprement dites. Encore mëm( le 15' corps était-il bien loin d'être au complet ; une por^ tion notable se trouvait échelonnée sur la route.
L'armée de TEst se composa définitivement de 4 corps d'armée, les 15«, 18% 20« et 24% de la division Cremer forte de 15,000 hommes (remplacée au 24* corps par des troupes empruntées à la garnison de Besançon) et d'une réserve spéciale de 8 à 9,000 hommes formée avec quelques bataillons d'élite et commandée par le capitaine de vaisseau Fallu de la Barrière. Chacun de ces six corps ou détachements relevait directement du général Bourbaki. Leur ensemble représentait environ cent quarante mille hommes et 400 bouches à feu de tout calibre. Celles-ci étaient principalement des pièces de 4 ; mais on y comptait aussi 7 batteries de 12, 6 batteries d'obusiers de montagne «t plusieurs batteries de mitrailleuses. La division Cremer possédait une batterie de canons Ârmstrong, du calibre de 9, la seule qu'il y eût dans l'armée. En outre de ces forces, le corps du général Garibaldi, qui ne comptait actuellement que de 13 à 14,000 hommes et 6 batteries, mais que des renforts devaient prochainement porter à plus de 40,000 hommes et à 90 pièces, avait mission de coopéj'jr avec l'armée de l'Est. Pour le moment ce corps occupait
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0ijon, qu'il allait foriiiier, et protégeait pur ses éclaireurs la gauche de Tarmée eatre Dijon et Gray, en même temps qu'il gardait la ligne ferrée» base si indispensable de ravitaiilaafient.
Au delà du point où l'armée quittait le chemin de fer, aucune direction spéciale ne lui avait été tracée. Le général en chef devait y pourvoir lui-même et faire connaitro diaque soir à Tadministration ies ordres de mouvement du lendemain avec ses vues ultérieures. On avait seulement indiqué, comme résultat probable, alors que rien ne faisait prévoir les contre-temps de la marche, la levée du siège <ie Belfort. Mais cette perspective allait se tr(»rv«r gravement compromise par suite même <la retard de Tannée à faire son apparition dans ces parages. Quoi qu'il en soit, le général en chef se disposa à y tendre de son mieux et, avant de quitter Besançon, il arrêta ses plans en conséquttice.
A la suite des consens qid furent tenus dans cette vitte et 011 le colonel de Bigot, chef de Tétat-major de la iriace, . prit, assure-t-on, une part distinguée, le général en chef fit connaître qu'il se portait sur Ves^l, oii les troupes ennemies venues de ©ijon et de Gray s'étaient cwicentréc». fl se proposart de ies déloger de cette nouvdle position e» s'emparant de 'Vfttorsexd «ft «d'Esprols, >et de tes couper de leurs 'communicaftiefiis avec Belfort. Après avoir ainsi dis-' perse l'armée Au g^éral Werder, il se rabattrait sur sa droite et viendrat naenacer le général Treskow qui assâégeait BeMbrt à la télé ée 'M à 38,000 hommes. Les <8% SO» et ^« eei^ auraient de ^mc&ei, Xmàm 1911e la «iiiôsioB €remer; par^avt 4e &ifm^ ^moâLemi sur \>Qsml .par •Graj»
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fit prettdrait ainsi rennemi parrderrière. Quant au 18' corps, son rôle ne devait commencer que plus tard.
On peut avoir des doutes sur l'opportunité de la manœuvre prescrite au général Gremer. Assurément sa coopération n'était pas sans utilité , surtout pour la suite ; mais son rôle eût été probablement plus efficace si on l'avait dirigé sur Langres. D'abord, au moment présent^ son concours à Vesoul n'était pas indispensable, puisque le général Bourbaki, avec ses 3 corj;)s et sa réserve, disposait de près de 80,000 hommes, tandis que de Werder n'en avait pas 38,000. D'un autre côté, à Langres, il est supposable que, sous l'abri d'une telle place forte et lui emprmitant au* besoin quelques milliers d'hommes, le général Gremer aurait pu, avec la mobilité et l'audace qui le caractérisaient, battre la contrée dans tous les sens et entraver la marche des détachements qui, venus d'Orléans ou de Paris, cherdîaient à grossir les armées de l'Est. C'eût été, pour le général Bourbaki, un soulagement réel que de se sentir ainsi couvert sur sa gauche, car la seule présence du général Geffibaldi à Dijon ne pouvait pas lui donner une sécurité^ cooiplète à cet égard. Les troupes dont disposait ce chef de partisans pouvaient suffire à éclairer le pays , mais non àarrêter effectivement les corps ennemis descendant sur Gray ou Poirîaillier. Au contraire le général Cramer, manœuvrant avec 20,000 hommes entre Gray et Langres et donnant la main à Garibj^cli, aurait sans dpute barré Je passage aux ennemis.
Tel .était l'avis de radministration de la guerre qui, dans deux ilépécbes iwceesâives du 6 janvier, donna des iodica^
lions dans ce sens au général BourbakI. Mais celui-ci, préférant grouper toutes ses forces autour de lui, maintint pour le général Cremer la marche sur Vesoul (1).
Dans les conseils tenus à Besançon, le colonel de Bigot proposa, paraît-il, un plan sensiblement différent de celui qui a été suivi, et dont l'idée essentielle était de marcher tout droit sur Belfort. Ce plan est résumé de la manière suivante par le correspondant anglais de VEvening standard, attaché à rétat-major du général Cremer :
« Le 20« et le 24« corps, partant de Besançon, remonteraient » le long de la rive gauche du Doubs; le 24® corps, formant la )> droite, passerait par Blamont, et les deux Iravcrseraient la ri- » vîère, près d'Âudincourt, de manière à déboucher dans la j> plaine dite de Belfort. Par ce moyen, ils prendraient les posi* 1 tiens des Prussiens à Montbéliard et à Héricourt par derrière, » tandis que le Doubs et le canal du Rhône au Rhin serviraient 9 de ligne de ravitaillement, et, en même temps, couvriraient » Tarméc contre une attaque de flanc. En cas dUnsuccès, les
(1) On me communique, en cours d'impression , une brochure iaite par un ofOcior d'état-major du général Cremer, dans laqueUe je lis ce qui suit : « Le général envoya un de ses aides de camp à > Langres pour étudier si, en se joignant aux forces que le comman- « dant supérieur de cette place, le général Méyère, avait disponibles, » on pouvait battre les Prussiens qui se trouvaient à Ghaumont et
» à Ghâteau-Villain Le général demanda donc à Bourbaki Tau-
s> torisation de marcher aussitôt sur Ghaumont. A cinq heures du j» soir, un télégramme du général en chef accordait l'autorisation que » sollicitait Gremer. A six heures, une seconde dépêche contreman- 2> dait la première et prescrivait à la division de se porter par Gray 3> sur Vesoul pour former devant Belfort Textrôme aile gauche, en se » reliant au corps du général Billot. Quand Bourbaki faillit être snr- » pris par Tarrivée de Manteuffel, il dut amèrement regretter de ne « point avoir accédé à la demande ce Tentreprenant Gremer. »
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D mêmes routes, qui étaient non-seulement nombreuses, mais
» excellentes, et, nonobstant la gelée et la neige, parfaitement
> praticables, serviraient de lignes de retraite sur Besançon et D Lons-le-Saulnier, dans la direction de Bourg et de Lyon.
j Le 15« corps, formant la réserve générale de l'armée, devait » avancer par la route « impériale » sur la rive droite du Doubs, » par Baume -les-Dames, Fontaine, et de Gcney à Arcey, Sainle- » Marie, Saint- Julie a et Saint-Ghcnans.
» Le 18« corps prendrait la route à travers Rougemont, Vil' » lersexel, puis à droite de Saint-Ferjeux au Vernois ; sa droite » marcherait par Aibre et Verlans directement sur Héricourt, j tandis que sa gauQhe tournerait celte position et attaquerait
> Chagey par la roule qui passe par Ghampay et le bois d'Apre-- » mont, en longeant la ville à Touest et opérant là sa jonction » avec la division Cremer; celle-ci serait arrivée de Dijon, par » Yesoul, Lure, Ronchamp et Champagny, sur les derrières de » Frahier, prenant Chenebier et Mandrevillars à revers. »
Le graiid avantage de ces dispositions eût été de ne pas encombrer les routes, d'assurer beaucoup mieux le ravitaillement et la retraite, • et de gagner un temps considérable pour arriver devant Héricourt. A la vérité, on ne dispersait pas sûrement les forces de Werder, qui pouvaient garder leurs positions devant le 18* corps et la division Gremer, et, dès lors, menacer l'armée d'une diversion ou d'une jonction par la route de Lure. Néanmoins, comme la suite Ta montré, la considération du ravitaillement et de la célérité était telle que, tout compte fait, ce plan eût été préférable à l'autre.
La marche sur Vesoul ayant prévalu, les 18« et 20* corps partirent de Dampierre et d'Auxonne pour traverser POgnon à Pesmes et au-dessus. Mais les ponts ayant été détruits
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par rennemi Iihts de sa retcaite ée Dijon tt de ^firay, le @0« corps remonta jnsqn^ Voray, ce qui occasionna nn nouveau retard.
La traversée de TOgnon fut marquée par un incident intéressant à rappeler, car il n'est pas fréquent dans. Thistoire des guerres, et il montre en outre dans quelles rudes conditions s'accomplissait la campagne de l'Est. Je veux patler du passage sur la glace par une partie du 18« corps. Voici la lettre dans laquelle en rend compte son commandant, le général .Billot :
« Monsieur le ministre,
» J'ai rhonneurde porter à votre comiaisBaDce les faits relatifs » au passage de TOgnon effectaé le 2 janvier 1871 par le » 18« corps exécutant son mouvement de marche en avant » d'Auxonne, dans la direction de Yesoul.
» La largenr;de la rivière est de 60 à 60 mètres ; la eommu- » nication entre les deox rives était établie ^udmltâvement aux » abords de la ville de Pesmes, au moyen de deux ponts, Tun en » pierre, à deux arches, à l'entrée même de la ville, l'autre en > bois, aux piles en maçonnerie, à trois travées," au lieu dit les » Forges, à trois kilomètres environ en aval.
» Les PrussieDS avaient fait sauterie pont de Pesmes an moyen D d'un fourneau de mine pratiqué dans Tintérieur même de la » pile. La pile était complètement détruite, au-vdessus du niveau » de l'eau. Us avaient en même temps détruit le tablier du pont » des Torges, dont les piles subsistaient seules.
» Pour arriveraux points prescrits par vos instructions, j 'ai pris » mes dispositions pour pâmer la rivière. Eliea été. franchie par D.le 18' corps de. trois manières différentes :
» i^Bnr la glace, qui se trouvait ^avoir de 15 it 20 centimètre» » d'épaisseur. L'infanterie tout entière a pu passer ainsi;
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I .20 Smt un poûi de batemix, de 54 mèires de longueur, établi » à iCôté du pont de Pesœes, par M. ie chef d'escadron d'ar» è iiU6rije.LiO|gerot,eûinmandantrartillerie delà place d'Auxonne, è -au moyen du matériel de .poBlAnnierjs appartenant à cette » plaûeu Ce passage a servi à la pJiis grande partie de l'artillerie » et aux voitures de toutes sories;
9 30 Sur le pont des Forges réparé par ringénieur des ponts et » chaussées Belin, de l'arrondiasemeot de D^e, au moyen de la » compagnie du génie auxiliaire d'Auxonne et des ressources 9 locales. Ce passage^ dont le rétablissement a été terminé le » idemier, a servi principalement à la cavalerie.
» Les particularités relatives à rétablissement et ,aux services » rendus par ces passages provisoires sont les suivanXs :
» Lia surface de la glace avait été recouverte soit de paille » répandue sttt d'un platelageten4a3adrier&, pour la préserver de » l'usure produite par la circulation. Quelques chevaux ont passé 1 ,en même temps que les hommes, mais nn accident .arrivé à » J'.un xi'eiu^ som les jiûeds duquel la glace 8*ûst rompue, a fait » réserver le passage pour Tinfanterie seule à Texclusion des » chevaux. A la lin de la journée , il a .été Jugé prudent de » déplacer les passa^ges quoique cette jurécaûtiûu ne fût peut-être » pas rigoureusement nécessaire.
» La mise en place du pont de bateaux a occupé Taprès-midi de ;i> la journée du 2 janvier. La nuit du l*' au 2 avait été nécessaire » pour la réunion et le chargement du matériel, Ja matinée du 2 » pour le transport d'Auxonne à PQsme&J4a mise en .place com- » mencée à une heure de Taprès-midi a élé terminée à sept t heures et demie du soir environ. Le travail a été exécuté sous 9 laidirection ito «mmandant Loger«t par one section du génie » de Xa garde o^nale^dela G4te-d'0r et quelques ouvriers de » r^tfaenal h^ {H>nt« qui est encore en place^ a 54 mètres de Ion» » gueur. Il comprend huit supports entre culées, sept bateaux, » et un chevalet dont la présence est moiivée par rinsufûsance 3 du^iïombre des bafleaux.
» Si la durée de Topera tion a dépassé de beaucoup les limites » ordinaires correspondant aux conditions normales, il faut » Tatiribucr à la nécessité de briser la glace pour mettre à flot et » mouvoir les bateaux» au temps employé au calfatage des voies 3 d'eau, conséquence du mauvais 'état du matériel, à Pinexpé- » rience complète de la manœuvre où se trouvait le personnel 9 improvisé que le commandant Logcrot avait sous la main, » enfin au froid vif, qui gênait les travailleurs.
» La réparation du pont des Forges a commencé à sept heures » du matin, le 2 janvier. Elle a été terminée le lendemain à > 10 heures du malin sans que le travail eût été discontinué. Les » matériaux ici n'étaient pas préparés d'avance. L'abatage de » quelques arbres, situés dans les environs, les a fournis.
» Le défilé des troupes commencé vers midi a été terminé le » lendemain à la même heure. Il a eu lieu toute la nuit, à la fa- » veur du clair de lune.
» J'ai cru aussi devoir, monsieur le Ministre, vous signaler les 9 circonstances spéciales qui ont caractérisé cette opération mili- » taire :
» Le passage de Tinfanterie sur la glace, et l'utilisation d'un » matériel de pont sur lequel nous ne comptions pas, et dont la » découverte inespérée dans l'arsenal d'Auxonne a permis de » hâter d'un jour la marche du corps d'armée.
T> Je dois ajouter que le passage s'est effectué sans coûter au » corps d'armée un homme, une voiture ou un cheval.
» Le zèle et l'activité des officiers a beaucoup contribué au » bon ordre du passage. »
Les 18* et 20« corps ayant traversé, cheminèrent sur h rive droite, tandis que le 24* corps, venu de Besançon, cheminait de concert sur la rive gauche. L'armée avança ainsi, à cheval sur la rivière, par Rioz, Montbozon et Rougemont. Elle menaçait directement Villersexel et Esprels, oit l'ennemi s'était soigneusement fortifié.
VICTOIRE DE VILLERSEXEL
L'attaque de ces positions eut lieu le 9 janvier au iiiaiin. Le général de Werder avait tiré parti de tous les obstacles naturels ; les villages étaient barricadés, les maisons crénelées ; les points culminants étaient garnis de grosse artillerie. Son armée, forte de 35,000 hommes environ, était distribuée entre Vesoul et Villersexel, occupant tous les points favorables^ et, par suite de la configuration du terrain, c'était moins une bataille qn'il fallait livrer, qu'une suite de positions retranchées à enlever. La supériorité numérique de nos forces se trouvait en grande partie annulée, car il était impossible de les taire entrer toutes en ligne. Quant à la division Gremer, qui avait quitté le 8 seulement les environs de Dijon, elle ne devait pas arriver en temps utile. Si l'on tient compte, en outre, des avantages naturels acquis à l'ennemi, on peut admettre que la partie était à peu près égale des deux côtés.
Le combat s'engagea avant dix heures du matin et se prolongea jusqu'à sept heures du soir. Le terrain fut disputé pied à pied par Tennemi, Le village de Villersexel, qui était la clef de la communication avec Montbéliard, fut pris et repris, mais resta en définitive aux Français. Le succès de la journée fut dû principalement à l'intervention personnelle du général Bourbaki qui ne quitta pas le champ de bataille. Au moment où les troupes faiblissaient sous le feu de l'artillerie, il parcourut leur front et les ramena à l'assaut avec une bravoure incomparable. Ceux qui étaient auprès de lui et qui n'avaient point eu occasion de le voir dans le combat, parlent avec admiration du changement qui s'opéra en sa personne. Sa physionomie, d'ordinaire douce et tranquille.
slllumina soudain, et son geste eut ime puissance de comnaandement irrésistible. Les troupes électrisées marcbèrent an feu en poussant des acclamations enthousiastes.
Le géïiéral de Werder a essayé vainement de s'attribuer la victoire. « Les personnes, dit M. Ed. Tallichet, dans la » Revue suisse, qui ont vu passer ensuite les colonnes » prussiennes marchant ensemble, mais en désordre, et » tous les corps mélangés , savent à quoi s'en tenir sur ce » point. — Cependant, ajoute l'auteur, le général de » Werder' avait réussi dans son mouvement, et, quoique »• battu, il amenait au généralTreskow un secours urgent, r En effet, ses troupes avaient pu, en grande partie; s'échapper dans la direction de Lure, et, de là, elles gagnèrent Héricourt sans obstacle. Si la division Cremer n'avait pas été retardée à Dijon, il est vraisemblable que, par sa présence sur la route de Lure, elle aurait empêché cette jonction de s'opérer.
On a reproché au général Boarbaki d^avoir perdu vingtquatre heures, après sa' victoire, à fouiller les villages environnants pour en déloger les derniers ennemis. On dit que son intérêt le plus pressant était de se porter sur Héricourt, afin de laisser au général Tresfcowle moins de temps possible pour se fortifier. 11 est assez difficile, à distance, d'apprécier s'il y a eu là une faute commise, ou si, au contraire, la situation de Fàrraéè commandait ce temps d'arrêt. Ce*qui parait pliis probable^ c'est que le général en chef a été obligé d'attendre à Vfflersexel ses approvisionnements. Déjà, en effet, se . produisaient dans le* ravitaillement de l'arniée ces leniieurs et ces irrégularités qui devaient bientôt
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^pe si fatales. Or, le pays était trop pauvre et la saison trop rude pour qu'^^m p&t.&eilaBeDt suppléer aux fourniijaam de. riuteodance;.
Le: il, l'arméâ reprit sa msurche eu avaBty avec une lentei»? due sans doute aux m&nes diffieubés,. et le. 13^, elle rfflisontfait l'efioemi à Âdrcey, k peu près à mi-^enuA; de Vill^s^^I à Héricourt. GelUr positiân était. la première^ ligue de défense d'une série: de reteanehements élevés par la nature et fortifiés avec SMn par les Prussiens jusqu'à, Héricourt. Le.coaihat qui s'engagea autour d'Arcey se teiy^^ a2ina de lâi même manière que celui de Villersexel, après des phases sensiblement pareilles. Le général Boorbaki y déploya, la mène vigueur et. eut également la plus large part dans le succès. Toutefois la lutte fut moins meurtrière et on fit peu de prisonniers.. L*ennemi^ délogé de ses positions, se. retira dans la direction d'Héricourt,; sans être sérieusement inquiété.
Enfin, le 14 au soir, le général vint s.*éUiblir devant Héricourt, qui était la vraie clef de la situation. Héricourt pris, le siège de Belfort était levé nécessairement,, et l'armée de Treskow obligée de se réfugier en Alsace, peut-être de rejgassec le.Rhin. L*eflnemi ne l'ignorait pas; aussi avait-il fait d'énoffmes. préparatifs pour garder la.posilion. Il n'était bruit, dans toute la presse étrangère, que des renforts qu'il avait fait venir d'Allemagne ; on articulait le chiffre invraisemblable de cent miUe hommes. D'un autre côté, une partie dûiL'armée.de Werder l'avait rejoint. On peut estimer, sans exagération, à quatre-vingt mille hommes, le total des forces réunies dans ces parages. Vingt millei^euvirQu avaient été
laissés pour contenir Belfort; le reste, ou soixante mille hommes, étaient retranchés autour d'Héricourt et de Montbéliard. Le général Bourbaki y arrivait vingt-cinq jours après le premier départ de Bourges, c'est-à-dire dix jours après le délai qu'il eût été permis d'espérer, si toutes choses s'étaient bien passées dès le début. Néanmoins, et malgré ce long retard, le mouvement avait été, dans les commencements, si bien caché à l'ennemi, que le général Treskow avait eu à peine le temps d'achever ses travaux de défense. On assure même que les grosses pièces de siège qui couronnaient les hauteurs et qui nous ont empêchés de vaincre, n'y avaient été établies que la veille ; en sorte que si l'armée avait mis un jour de moins à venir de Villersexel, elle aurait enlevé la position.
Le 15, commença une série d'engagements, collectivement désignés sous le nom de bataille d'Héricourt. La lutte dura trois jours, se réduisant sur certains points à de simples duels d'artillerie et prenant, sur d'autres, le caractère de mêlées d'infanterie, oii nos soldats se battirent, dirent les officiers prussiens, « avec un acharnement sans exemple dans les annales militaires (1). » Ce témoignage est bon à rapporter, parce qu'il répond aux attaques des ennemis de notre honneur militaire, qui veulent mettre sur le compte des troupes les échecs que nous avons subis.
Le plan d'ensemble adopté par le général en chef était une marche directe à la fois sur Héricourt et Montbéliard, combinée avec un mouvement tournant de l'aile gauche
(1) Ed. TalHchet, Reyne déjà citée.
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formée par le 18® corps, et, à rextrême gauche, parla division Cremer qui, arrivée à Lure le 14, en repartait le lendemain pour le champ de bataille. Les 20® et 24* corps opéraient dans la direction d'Arcey à Héricourt, et le 15® dans la direction de risie à Montbéliard, sur la rive droite du Doubs. En outre, le 24® régiment démarche, appuyé du corps franc du colonel Bourras, devait menacer la retraite des défenseurs deMontbéhard dans la direction d'Audincourt à Belfort. Quant au mouvement tournant du 18® corps, il s'effectuait de Villersexel sur Caiagey, par Faymont, Athesans ei Mignavillers. Le corps Cremer suivait la route départementale de Lure à Héricourt, par Lyoffans, Magny et Beverne, pour, de là, marcher sur Chenebier, qui était la position extrême de l'ennemi de ce côté . Il est regrettable que le corps Cremer n'ait pas été dirigé par la route c impériale » à travers Ronchamp jusque derrière Frahier; car non-seulement cette route était meilleure, mais elle prenait les positions de l'ennemi à revers, elle commandait leurs communications entre Chenebier et Belfort, et enfin elle n'exposait point le corps Cremer à tomber dans le 18® corps, aux environs de Beverne, ainsi que cela est arrivé le lendemain.
Quant à l'ennemi, il avait pour ligne principale de défense la Lisaine, depuis Montbéliard, qui formait son extrême gauche, jusqu'à Chenebier, à l'extrême droite. Il était, en outre, maître de Frahier et de la grand'route sur Belfort. Tous les escarpements de la rive gauche de la Lisaine étaient garnis de pièces à longue portée. De plus, les Prussiens défendaient la route départementale de Montbéliard jusqu'au delà d'Héricourt, vers Beverne, et, au devan*. de
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celte route, ilsavaient fortifié uo certainnondN'^ dépositions, Vyans, Tavey, Byans, Ctoisevaux, Couthenans, Chagey. Cet ensemble était redoutable et sartout plaçait Les assaillants dans des conditions difficiles, car il Tallait sutrancer par des chemins mal frayés et couverls de. neige, notamment à Texr trème gaacbe oii>;pour atteindra Cbônebier, et,delà> se ra^ battre le long de la Lisaioa, on ne tpoiwdit q|ie des senti^;^ à peu près impraticables à Tar^illerie et aux convois*
La journée du të se passa t»en. Les premièpes*positioiiS) en avant de la route départementale,, fm^ent emportées jusqu'à Chagey. Toutefois, à la gauche^, le mouvement tournant ne put s'effectuer en temps opportun etl'ennemi garda les villages d'Ëtobon et^ de Chenebier. La véritable cause )ui fit manquer ca mouvement paraît, être le mauvais état des chemins que le 18^ corps avait à; suivra C'étaient des sentiers très-étroits, rendus glissants psar la neige et la glace, sur lesquels les chevaux avaient beaucoup de. peine à avaneen. Quant au corps Gremer, ilf fut coBpé en deox parle 18^ corps et fut ainsi retardé doi près* de trois heures. Son rôle, qui devait être très-important, ne put commencer qu'à 3^ heures et demie du soir. Ace moment il atteignit Étobon^ â/oà sa batterie Armstrong canonna Pei nemi à ' jChenebier, à i kilomètres. Le soir, par une manœuvre qui ne s'explique pas très-bien, on abandonna Étobon pour se concentrer sur le plateau de Thure, à l'est de Chenebier.
La nuit du 15 au 16 fut terrible à passer,, à cause du froid, surtout pour les troupes stationnées sur^ les plateau]^. « Ce fut, dit le correspondant anglais, la plus rude nuit que )> nous ayou$^ eue, et il serait impossible de donner la moindre
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» idée de nos horribles souffrances... Les Prussiens étaient j> distants de nos avant-postes de 800 mètres seulement, » et, nonobstant cette proximité et en opposition avec toutes » les règles militaires, nous allumâmes des feux avec autant » de fagots — tous de bois vert — que nous pûmes nous en t. procurer. Autour de ces feux se confondaient sans dis- » tinction de rang, généraux, officiers et soldats, et jusqu'à i> des chevaux, également désireux tous de ne pas mourir » de froid. Le thermomètre marquait 18® au-dessous de » zéro; un fort vent aigu soufflait sur le plateau, chassant j> devant lui des nuages de neige, nous aveuglant et » formant autour des hommes de petits tas dans lesquels ils » étaient enfoncés jusqu'aux genoux. Assis sur nos havre- » sacs, nous passâmes la nuit avec les pieds dans le feu, » espérant conserver ainsi notre chaleur vitale. » Pour comble de maux les approvisionnements eurent de la peine ^.arriver sur plusieurs points, et, dans le corps Grenier, notamment, le môme correspondant assure que la troupe € n'eut rien à manger pendant 36 heures. » Même en admettant une certaine exagération, il n'est que trop vrai que Tarmée fut cruellement éprouvée par la faim aussi bien que par le froid.
Néanmoins et malgré les dispositions vicieuses de la conception, tout indique que, si dans cette première journée des forces plus considérables avaient été engagées, des positions destinées à jouer un rôle capital seraient tombées en nôtre pouvoir. Tel est, par exemple, le mont Vaudois qui ne fut canonné que par 2 batteries alors que 10 batteries auraient été nécessaires pour réduire Tartillefie ennemie.
su LA GUERRE EN PROVINCE
Lorsque le lendemain on voulut renforcer l'attaque, il était trop tard, Tennemi avait augmenté ses défenses et l'on ne put réussir. Sur d'autres points, l'infanterie n'avait pas été déployée en quantités suffisantes.
L'attaque recommença le lendemain, 16. Au centre et à droite, on ne gagna pas de terrain, les positions furent seulement maintenues. Une tentative vigoureuse pour traverser la Lisaine à Bétoncourt; entre Monttéliard et Héricourt, fut repoussée. Quelques maisons d'Héricourt, un instant occupées, -par la grand'route d'Arcey, ne purent pas être conservées. La brigade Peytavin s'empara de Montbéliard;mais le château restait à l'ennemi, ce qui enlevait tout intérêt à cette prise de possession. A l'extrême gauche seulement, nous eûmes un important avantage qui mérita le nom de « victoire de Chenebier. » Elle fut due à la division Cremer et à une partie du 18* corps. Voici comment en rend compte le correspondant anglais déjà cité et présent à l'engagement :
c Le 16, à 7 heures et demie du matin, l'ennemi commença » par lancer en avant ses liraiUeurs et par établir ses batteries » de 12 à Chenebier. Le général Tevis (du corps Cremer) dé- « ploya sa brigade sur la crête du plateau (de Thure) et ouvrit » le feu avec ses pièces de 4. Après deux heures de ce duel » d'artillerie à courte distance, les canons ennemis furent com- » plétement réduits au silence, et, au grand chagrin des hommes, » Cremer envoya l'ordre à Tevis de cesser le feu, bien qu'une -» colonne d'attaque eût été formée pour prendre le village à la »> baïonnette. Cremer croyait que c'était une simple démonstration j (Je l'ennemi) pour nous empêcher d'aller à Chagey appuyer t le général Bonnet du 18* corps, dont nous entendions dis-
VICTOIRE DE GHENEBIER 245
» tinctement la fusillade et le canon à 3 kilomètres seulement
» derrière la montagne. Agissant sous cette impression, le Z%*
» fut envoyé par le chef de la division pour faire une reconnais-
» sance dans cette direction, . mais il fut ramené au bout d'une
9 heure environ, et alors nous apprîmes que le chemin indiqué
» par Bourbaki pour notre mouvement était un simple sentier à
» montures, absolument impraticable pour Tartillerie, et que le
n seul moyen de sortir de notre position était à travers les
» lignes ennemies, à Chenebier. Sur *ces entrefaîtes, de grands
» renforts d'artillerie pouvaient être vus distinctement entrant
» dans le village par la route d'Échevanne et défilant sous le cou-
» vert des maisons vers Étobon, sur notre gauche, dans le but
» de diriger un feu croisé sur notre position. La chose avait l'air
• très-sérieux et, quand, à 11 heures 30, la canonnade recom- }» mença, nous reconnûmes que l'ennemi, profitant de Texpé- » ricnce du matin, avait établi ses batteries sur le versant en 3 arrière du village, au niveau de notre position et à une dis-
• tance dépassant la portée de nos pièces, sauf les Armstrong; » en conséquence le feu des petites pièces fut dirigé exclusive- » ment sur l'infanterie. Sur les deux heures de Taprès-midi, j une grêle de balles, d'obus et de boulets balaya si furieuse<- 9 ment le plateau que nous fûmes tous obligés de nous coucher, « quoique la première ligne, composée entièrement de la 2« bri- » gade, la seule engagée, maintînt un feu violent sur l'infanterie
• ennemie. Alors Tevis s'aperçut que la gauche des Prussiens » n'était pas gardée et pourrait être tournée à Tabri d*un coteau»
• et le 83« régiment fut immédiatement lancé à Tattaque. Les
• hommes avancèrent très «bravement pour de jeunes troupes ; » mais, dans leur ardeur, ils firent feu trop tôt, attirant ainsi > Tattention de Tennemi avant que le 57* de ligne, que le gé- » néral avait envoyé comme appui, pût arriver. Ils souffrirent » ainsi beaucoup et rompirent plusieurs fois, mais ils furent
• ralliés par leurs officiers et réussirent à occuper la crête du » coteau près d'une heure. Alors leur brave colonel, Pech-Lee-
» tanière, tomba avec une balle dans le cœur, et, comme une » fioloane badoiae lournait le«^droite, iJs se retirèrent •en dé- » aordre et lurent repousses aur la route. Quelques-uns s'enfui- » rent, mais le grand nomlœe se rallia derrière un monticule, » d'où il dirigea un feu ArôSMvif.sur Jes tirailleurs ennemis qui » fourmillaient à ce moment dans les bois sur le côté opposé » d'^un ravin à notre droite» d*où «ils furent dél<^^ par les obu» ,1» siers de montagne, utilisés pour la première fois dans cette » campagne. Enfin le bruit agréable des tambours du 57« battant i» la charge fut entendu,' et au bas de la pente devant le plateau » ^répandirent des ilats d^'hommes. Le 1«' bataillon du 86* » mobiles se joignit au mouvement, ainsi que le bataillon de la ji Gironde et le reste du -SS», et, avec un cri impétueux de Vive » <j[a .France I les Français se jetèrent dans le village, et la baj .jtaille de Ghenebler fut f^agnée, juste comme l'amiral Penboat ji rompait la droite des Pmssi^s et les chassait d'Étobon.
» Malheureusement; comtne tous nos succès dans cette guerre, » Ja victoire n'eut pas de suites, et le général Dagenfeld se retira » avec toute son artillerie sur Frahier, ligne de retraite qui lui » aurait été coupée si jte mouvement de la 2^ brigade avait été » .^exécuté par la droite comme il avait été commencé^ au lieu ^ de Tétre au centre. U» pertes des. deux ofttés furent à peu » près égales; les Prussien» avouèrent 1,S100 ^morts et blessés; j rla -nôtre fut peut-ôtre un peu moindre, la â^ brigade (à elle ^ seule) peridUt d7 officiers et iftdO .homia^ tués et blessés, la ^ plupart par la mousquelerie. Le général Billot, commandant > 4e iS^ «corps^, vint après da^balaille «t exprima sa surprise 'pour ^ la Immolé et la bravouredes régiments de mobiles, qui avaient » supporté le choc de l'action «tament tenn pendant sept heures 1» iiftt demie sous le plus violent feu d'obus^ de mitraille et de » mousqueterie. Le «uccès de la jousnôe est attribué au mouve» 0 ment de flanc de la 2« briga^, dont le commandant, général
# fiarroUTexis, fut «omplîmeinté ^damot 4ies 'hommes MSt idëcoré
• >swr le atoapvda batatHe^m
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Le il, le général en chef ordonna une attaque générale, sur tout le front ennemi, depuis Montbéliard jusqu'au mont Vaudois. On essaya, mais en vain, de passer la Lisaine à Bethoncourt, Busserel et Héricourt. L'ennemi, qui était sur ses gardes, avait soigneusement occupé ces passages. Une tentative sur le château de Montbéliard échoua ; 8 batteries de 24, rangées sur la montagne, en défendaient les abords et défiaient tous les efforls des pièces de 4 et de 12 qu'on leur opposait. A Chagey même, le 18** corps ne put enlever la position, par suite de l'extrême difficulté d'amener l'artillerie en ligne. Il en résulta que le mouvement tournant de gauche, sur lequel le général en chef comptait toujours, ne put s'effectuer, et cette circonstance acheva de lui faire envisager le succès comme impossible. A l'extrême gauche il n'y eut pas d'engagements importants. Aux premières heures, une tentative des Prussiens pour déloger de Chenebier l'amiral Penhoat fut victorieusement repoussée ; mais tout le reste du jour il n'y edt à proprement parler que des escarmouches. En présence de ces résultats négatifs, le général en chef ne crut pas devoir persévérer. « Nous avons devant nous, écrivit-il dans la soirée, un » ennemi beaucoup plus nombreux que les renseignements » recueillis ne permettaient de le supposer, et pourvu d'une » formidable artillerie. Les renforts lui ont été envoyés de I» tous côtés. Il a pu, grâce à ces conditions favorables 9 comme à la valeur de la position qu'il occupait, aux » obstacles existants à notre arrivée ou créés par lui de- » puis, résister à tous nos efforts. Mais il a subi des pertes » sérieuses- N'étant pas parvenu à réussir le 15 janvier^
ji j'ai fait recommencer la lutte le 16 et le il, c'est-à-dire » pendant trois jours. Malheureusement le renouvellement j> de nos tentatives n'a pas produit d'autres résultats, malgré
> la vigueur avec laquelle elles ont été conduites. L'ennemi » toutefois a jugé prudent de se tenir sur une défensive » constante. Le temps est aussi mauvais que possible. Nos
* convois de vivres et de munitions nous parviennent très- » difficilement. En dehors des pertes causées par le feu de
* l'ennemi, le froid, la neige, les marches et le bivouac » dans ces conditions exceptionnelles ont causé de très-
* grandes souffrances. De l'avis des commandants de corps j> d'armée, j'ai décidé, à mon grand regret, que l'armée j> occuperait de nouvelles positions à quelques lieues en- » arrière de celles sur lesquelles nous avons combattu; j) nous pourrons de la sorte nous ravitailler plus facilement.
* Nous aurons besoin de nous ravitailler en officiers, en » hommes de troupes et en chevaux.
» J'établirai demain mon quartier général à Arcey. » Nonobstant ces conditions défavorables, aggravée^ encore par le manque de chemins praticables, il paraît avéré que, si l'attaque avait été renouvelée, elle aurait abouti, c Ils » (les officiers prussiens) se croyaient perdus, dit M. Tal- » lichet, tous leurs préparatifs de retraite étaient faits, j> lorsque Bourbaki perdit courage d'une manière absolu- » ment inexplicable et se retira à peu de distance, ne pou- » vant se décider ni à tenter un grand et suprême effort, ni
> à effectuer une retraite qui était parfaitement possible, » mais qui devait s'accomplir sans relard, car deux corps
> d'armée détachés de devant Paris s'avançaient sous le
MISE EN RETRAITE SUR BESANÇON
• général Manteuffel de manière à l'entourer et à lui fermerl » tontes les issues. Ces hésitations le perdirent. Sans^ » doute, ses hommes avaient beaucoup souffert du froid et » de la faim, mais Tinaction n'améliorait pas leur position. j» J*ai interrogé à ce sujet un certain nombre de soldats et }) d'officiers qui assistaient à ces engagements ; ils ont été » unanimes à me dire que les soldats n'étaient point dé- » courages, qu'ils étaient prêts à continuer, que l'attaque » s'est faite avec trop de mollesse, en y employant trop peu » d'infanterie, que c'était le cas ou jamais de tenter un » assaut en forces, dût-on même y perdre 10,000 hommes, » et que la perte aurait été moindre que dans une bataille
* prolongée où une artillerie de gros calibre, postée sur des » points dominants, avait fait un mal affreux aux assail- » lants. » Le correspondant anglais déjà cité manifeste, de son côté, son étonnement de cet ordre de retraite : « Même » alors, dit-il, un rapide mouvement de flanc aurait permis » à l'armée de tourner la droite des Allemands et de sej» courir Belfort. Mais Bourbaki était plus démoralisé que » son armée même. » Ce découragement n'est toutefois pas d'accord avec la dépêche reproduite plus haut, laquelle, aux détails qu'on a vus, ajoutait : c Si l'ennemi se décidait à
» nous suivre, j'en serais dans l'enchantement ; peut-être . » nous offrirait-il ainsi l'occasion de jouer à nouveau la 1» partie dans des conditions beaucoup plus favorables. »
Il est réel que des forces ennemies s'avançaient du nordouest dans la direction de Vesoul. Des détachements avaient rejoint les restes de l'armée de Werder, et déjà une concentration importante était signalée dans cette région.
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Dans ces conditions, et puisqi^ lemouivam^int en avâBt était al)2mdoniié^ il pouvait ,^tpe dangereux de stationner à une (aible <^i$taniOe d'Héricourt,. car on s'exposait à être pris entre l'armée de Treskow sortant de ses liptes et les nouveaux .arrivants. Il n'y avait donc que deux .partis à prendre : ou bien, comme te conseillait Tadminislration de la guerre, se dérober rapidement devant Héricourt, en laissant un corps de troupes en observatiiOn pour dis^^er le mouvement, et avec, le gros (ie l'armée se pcM'ter à la rencontre des renforts annoncés; oulnen ramener t@irte Tarmée sur Besançon rCt, de .là, suivant les évéaem«fits, se ^porter sur Lons-Ie-Saulalei:, J)A]le qu .tout autr^e direction appropriée. Le général .Bourbaki proféra ce dernier parti, Be jugeant pas possible, comoie âl le dit, de changep sa l^se d'opératioms sans gagner d'abord Besançon.
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CAMPAGNE DE î/EST
(Siû(e)
Retour sur Besançon — Victoire de Dijon — Apparition de l'ennemi à Dôîé et Arc-Sènans -^ Mouyéments dé l^année detaût Bësàttçon
— Perte désalignés de retraitt» -^ Dépiurt.d0 l'armée peur Pontarlier
— Suicide du général en chef — Causes de Tinsuccès de la campagne.
Ainsi que le général en chef rkvait décida; là rett'aite sur Besançon commença le 18 au matfn.
Eflle était difficite, surtout pour la gaudie de rstttn^e, qui avait à décrire un arc étendu, à travers dès chemins peu praticables. En outre on se mouvait dans une arone étroite, où lès corps risquaiait à chaque instant; plh's'enîîôre qu'en allant; de se trouver rejetés les uns sur les autres: « A Textrême gauche les empêchements' étaient si* grande;. » dit le' correspondant anglais, que malgré la chaude pout- 9 suite dé' rènnemi lïous eûmes besoih de citiq jours pour 9 atteindre Besançon. 9 Néanmoins, le mouvement, dans son ensemble, fût dirigé avec succès: Il s'effectuait entre le DôUbs et rognon; le 18« corps etià division Cremer étant rabattus sur Villargent, à l'est de YiUersexel. Une tentative
de rennemi, à Villargent, sur rarrière-garde, fut vigoureusement repoussée. Sur les autres points, il ne s*en produisit pas de sérieuses.
Ainsi se passèrent les quatre premières journées , du 18 au 21 inclus, Taroiée parcourant en moyenne une quinzaine de kilomètres par jour. Le 31 au soir la situation était relativement bonne. Le gros des forces n'était plus qu'à une journée de marche de Besançon Le 24<' corps, laissé en arrière, gardait les routes de Montbéliard, en occupant le Val-Blamont, Pont-de-Roide, Clerval. Une division du 18" corps occupait Baume-les-Dames. Tout le reste était distribué autour de Besançon, jusqu'à Pouilley, et la réserve établie entre Ghâtillon et Miserey, soit à 10 ou 1 S kilomètres de la ville et en arrière des trois passages les plus voisins sur rOgnon, Voray, Cussey et Pin. Besançon se trouvait dès lors entièrement couvert et les divers corps, moins le 24% pouvaient s'y concentrer en vingt-quatre heures si les circonstances l'exigeaient.
Pour se rendre compte des dangers qui, à ce moment, menaçaient l'armée, il est indispensable d'examiner les événements en voie de s'accomplir sur des points peu éloignés.
Garibaldi, on s'en souvient, avait été envoyé à Dijon avec la mission de fortifier cette place, de la défendre à tout prix et d'éclairer le pays jusqu'à Langres afin de protéger la gauche de l'armée de l'Est. En prévision des entreprises de l'ennemi, un nombre considérable de gardes nationaux mobilisés avait été réuni sur ce point, sous les ordres du général Pélissier. En outre, quatre escadrons de cavalerie et neuf batteries d'artillerie supplémentaires furent fournis.
VICTOIRE DE DIJON S
L'ensemble de ces forces, y compris le corps franc, finit par atteindre le chiffre de S0,000 hommes et de 90 pièces de canon. Il fut confié au commandement exclusif de Gari* baldi. Les hommes étaient imparfaitement armés, mal encadrés, mais ils avaient bonne volonté et, entre les mains du célèbre chef de partisans, ils étaient capables de rendre des services.
Ces préparatifs avaient lieu du 18 au 22 janvier. Le i8, le général Garibaldi était sérieusement malade, le bruit de sa mort courut môme parmi ses troupes consternées ; son chef d'état-major, Bordone, était à Avignon: il fut rappelé en toute hâte. Il y eut là quelques jours de troubles, de confusion et de déchirements intérieurs, car, en Tabsence du chef, les garibaldiens étaient toujours prêts à se diviser et les affaires de la guerre en souffraient. Ces incidents coïncidèrent malheureusement avec l'approche des Prussiens. Le 16 ils étaient signalés dans la direction de Semur à Issur-Thille. L'état-major garibaldien, fort détourné par la maladie du chef, n'explora pas avec une vigilance suffisante; il s'en rapporta aux dires de quelques éclaireurs qui avaient vu des uhlans dans les directions de Semur et de Montbard. à Dijon, et il ne crut qu'à une démonstration sur cette derrière ville. Au contraire, l'ennemi, au nombre de 40 à 45,000 hommes, comprenant le corps Zastrow et le 7« corps, s'avançait réellement dans la direction d'Is-sur-Thill. Là il se partagea en deux groupes : l'un qui se dirigea sur Dijon, l'autre qui se divisa à son tour entre Combeau-Foniaine et Pontaillier.
L'erreur dons laquelle Télat^-major garibaldien est resté
pendant 2 ou 3 jours n'eut pas toutefois pour Tarmée de TEst tes conséquences directes qu'on pourrait supposer. Car le mouvement réel fut connu 24 heures plus tard par une autre voie, et dès le 18 il fut porté par Tadministration de la guerre à la connaissance du général Bourbaki. Or jusque là celui-ci était resté devant Héricourt, espérant toujours prendre cette place, et le 18 seulement' il commença sa retraite. 11 n'aurait donc pu, même avisé plus tôt, changer ses dispositions, commandées par le sort de ses tentatives sur la Lisâine.
Mais si le retard à Finformation n*a pas eu d'inconvénient, il en est tout autrement de l'abandon de Gray et surtout de Dôle, qui n'ont pas été gardés et sont demeurés ouverts h Tennemi. Ici les généraux Bourbaki el Garibaldi se rejettent mutuellement la responsabilité. Le général Bourbaki dit que le général Garibaldi avait mission de couvrir sa gauche et qu'il aurait dû dès lors défendre Gray et Pontaillier et, par suite, interdire les routes de Dôle. Le général Garibaldi objecte que ses forces n'étaient pas suffisantes pour défendre à la fois Dijon et les autres places;' qu'il pouvait bien envoyer des éclaireurs au loin, mais non de véritables corps en état de s'opposer de vive force à la marche de Tennemi. Il donne comme preuve^ qu'attaqué lui-même deux jours après à Dijon, il a eu toutes les peines, avec son corps franc et les 15 ou 18,000 moi)ilisés qui venaient d'arriver, à se défendre victorieusenent; que, dès lors, s'il avait envoyé du monde à Gray et à Pontaillicr, il aurait été battu à Dijon, et la ville aurait liic prise, ce qui eût été l'abandon de sa mission essentielle.
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En ce qni me concerne, tout en regrettant Hnaction du corps garibaldien, je considère que la défense de Dôle et des passages de la Saône incombait au général Bourbaki. Un chef d'armée doit faire garder ses derrières et assurer ses communications. Or c'est entre le Doubs et la Saône que l'armée de l'Est opérait. I-^ place d'Auxonne nons appartenant, Dôle, qui était entre cette place et le général Bourbaki, ne pouvait pas être gardé parle général Garibaldi, qui opérait de l'autre côté. Au surplus, les dépêches du général en chef paraissent d*accord avec celte manière de voir. Car c'est précisément dans le but de garder ses communications, qu'après son départ de Bourges il réclamait l'envoi du 15* corps. « Si nous sommes assez heureux, écrivait-il j» de Châlon le 26 décembre, pour enlever les deux points » convenus de la ligne ennemie et pour pouvoir continuer » noire marche vers ses communications, il est évident que » ces deux points devront être solidement gardés sous peine » de voir menacer ou même couper les nôtres. J'aurais » trouvé à ce moment un appui précieux dans le 13« corps » pour jouer ce rôle ou pour me permettre défaire tel autre » détachement qui m'aurait garanti mes communica- » tions, » Or, le IS* corps ayant été envoyé quelques purs après, il s'ensuit que les points principaux, et en tons cas celui de Dôle, auraient, dû être gardés par les propres détiurhemenis de l'armée de l'Est. On a pu même supposer (ue le général on chef en agissait ainsi quand il écrivait le 18 janvier : « Je prends toutes les dispositions nécessaires » pour utiliser la Saône et TOgnon. Je fais renforcer la gar- » nison d^Auxonne et rappeler à Besançon la S^ légion du
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» Rhône. Je prescris au général Rolland de faire occuper moj> mentanément la partie de rOgnon comprise entre Marnaj » et Voray. » Ces prévoyantes dispositions embrassant U territoire entre la Saône et TOgnon, Dôle, situé dans ce même territoire, se trouvait par suite compris.
Néanmoins on doit regretter, je l'ai dit, et Terreur dans laquelle est tombé Tétat-major garibaldien et Tinaction, au nord de Dijon, qui en a été la conséquence; car l'envoi de quelques bandes, même peu nombreuses, en travers des iX)ionnes ennemies, aurait pu, non les arrêter, mais du moins les inquiéter et, sans doute, ralentir leur marche. Or, il n'est pas improbable que, si le général Bourbaki s'était vu serré de moins près par l'ennemi, il aurait conservé une plus grande liberté d'esprit et aurait mieux profité du temps qui lui était laissé pour effectuer sa retraite.
Le 20, les Prussiens arrivèrent en vue de Dijon et, le lendemain, à la première heure, ils procédèrent à l'attaque. On évalue leurs forces dans cette journée à 10 ou 12,000 hommes d'excellentes troupes, parmi lesquelles les régiments poméraniens, si renommés par leur bravoure et leur solidité. Dijon avait reçu un commencement de fortifications, à l'aide de quelques pièces de marine que nous venions d'envoyer et de la mise en position de deux batteries de 12 que possédait le corps de Garibaldi. On gardait ainsi, du mieux qu'on pouvait, les directions de Daix et d' Asnières par lesquelles l'ennemi se présenta. Quant aux troupes à mettre en ligne, elles étaient peu nombreuses ; les 15 à 18,000 mobilisés, débarqués de h veille, étaient mal armés et durent être laissés pour garder les positions en ar-
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rière. On tria seulement quelques bataillons en meilleur * état qui, sous le commandement du général Pélissier, durent appuyer les garibaldiens. Le général Garibaldi, encore souffrant, se fit mettre en voiture découverte et conduire au milieu du champ de bataille, où il resta jusqu'à la fin, donnant des ordres, se tenant debout pour animer ses troupes, les empêchant par son exemple de plier sous les efforts de Tennemi. Le combat dura toute la journée et les Prussiens furent repoussés, non sans des pertes sensibles de part et d'autre. Ce premier engagement n'était du reste que le prélude d'attaques plus sérieuses.
La lutte recommença le lendemain et le surlendemain, mais plus à Test, et finalement dans la direction de Saint- Apôlinaire. Des pièces de renfort ainsi que quelques légions de mobilisés étaient, fort heureusement, arrivées dans Fintervalle, en sorte qu'on put tenir tête de ces divers côtés, bien que l'ennemi eût reçu, lui aussi, de nouvelles troupes. On croit que le troisième jour , il disposait d'environ 18,000 hommes. Le succès final resta à Garibaldi, vaillamment secondé par le général Pélissier. Les mobilisés, un peu hésitants d'abord par suite de l'infériorité de leur armement, se laissèrent ensuite enlever, et plusieurs bataillons se comportèrent comme de vieilles troupes. La brigade Riccioti sesignala par sa valeur ; elle ^'empara d'un drapeau, le premier, le seul hélas ! qui ait été conquis sur l'ennemi dans cette guerre. Il fut envoyé en pompe au gouvernement de Bordeaux. Plusieurs officiers supérieurs se distinguèrent : le chef d'état-major Bordone se fit remarquer par son sang-froid et la précision de ses ordres ; le brave générât
Bossack fut tué; ringéoieur des ponts et chaussées Gauckler Aiérita la croix d'officier de la légion d*hoDnear.
La population de Dijon, longtemps éprouvée par le séjour de l'enneoii et qui, pendant toute cette lutte, avait eu de mortelles angoisses, fut transportée par la victoire • Le soir Bile acclama Garibaldi à sa rentrée en ville. Les habitants ^offrirent pour travailler aux fortifications et relever les Iroupes dans la garde des positions. Ils fournirent avec empressement tout ce qui pouvait aider et soulager les défeniCurs.
Cependant la portion des forces prussiennes qui n'avait pas pris part à cette infructueuse attaque, s'était dirigée vers Gray et Pontaillier pour mettre obstacle à la retraite de l'armée de l'Est, laquelle h ce moment faisait son mouvement rétrograde d'Héricourt sur Besançon. Le 21 au soir, au moment oii le général Bourbaki prenait autour de Besançon la position qu'on a vue^ un .détachement ennemi, qui de Pontaillier avait tourné la place d'Auxonne par Dammartin et Montmirey-lerChâtcau, s'était empiré d- Dôle sans coup férir. Ce détachement devait être irès-peu nombreux, cinq à six mille hommes au plus. Il parait même que la colonne qui est la première entrée à Dôle ne comptait que 450 hommes. C'est, du moins, ce qu'ont attesté les journaux de la localité en se plaignant amèrement de ce que, devant une si faible attaque, des mesures n'avaient pas été prises pour ^nserver la ville. On peut admettre toutefois qu'à Dôle ou autour de Dôle les forces prussiennes ne tardèrent pas k s'élever à une vingtaine de mille honunes. Elles ne res-
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tèrent pas concentrées sur ce point, mais une portion se dirigea vers Arc-Senans et Mouchard pour couper le chemin de fer de Besançon à Lyon, en même temps qu'un détachement remonta le long du Doubs jusqu'à une vingtaine de kilomètres de Besançon, vers Saint-Vit, où il apparut dan? l'après-midi du 22. Mais cette démonstration n'était patî très-sérieuse et a^^it plutôt pour but de préoccuper Farmée française et de détourner son attention, tandis que les têtes de colonnes se portaient sur Mouchard.
Cette situation fut connue du général Boiirbaki le 21 au soir. Nos propres dépêches l'en informèrent. Si, dès le lendemain, il s'était mis en marche résolument avec son armée sur' Dôle ou au moins sur Mouchard, comme nous l'y engagions, il aurait passé sans trop de difficultés. Car pendant ce temps uîie moitié des forces prussiennes opérait, comme on a vu, autour* de Dijon, où elles combattirent jusqu'au 23 au soir. Elles avaient donc deux jours de retard sur Tarmée de l'Est, et avaient plus de chemin h parcourir que celle-ci pour atteindre Dôle et à plus forte raison Mouchard. Dès lors elles ne pouvaient arriver en temps utile pour s'opposer au passage du général Bourbaki, qui ne devait rencontrer devant lui que les premières forces arrivées, c'est-à-dire vingt mille hommes environ dans tout le territoire à l'est de la Saône. 11 eut à un certain moment cette pensée : « Si l'ennemi » n'est pas en nombre suffisant à Dôle, écrivait-il le 22, je » chercherai à profiter de la situation qu'il se sera faite * ainsi, pour l'attaquer dans de bonnes conditicns avec te » gros de nos forces. Je prendrai ce parti, ou bien je ferai ji) passer successivement les corps d'armée sur la rive
» gauche duDoubs, en couvrant ce mouvement par Poccu- » pation des positions en avant de Besançon, j» Il est probable que rabandon de ce projet, qui Peut sauvé, fut dû à des renseignements exagérés qui lui parvinrent sur la force de l'ennemi. On ne peut également expliquer que par des informations contradictoires les manœuvres successives qu'il fit exécuter à ses corps autour de Besançon et qui rempli, rent trois jours, pendant lesquels Tarmée se fatigua sans avancer. L'esprit des troupes en fut profondément affecté. Le correspondant anglais déjà cité reflète cette impression dans l'extrait suivant : « Nous continuâmes et attei-
> gnimes Besançon à 4 heures de l'après-midi le 22 jan- * vier.,. Le lendemain matin, nous reçûmes l'ordre de nous » porter en avant avec la division Bonnet du 18« corps» » pour mettre obstacle à la marche de l'ennemi qui était » supposé à Saint-Vit, à environ 28 kilomètres au sud- » ouest de Besançon sur la route de Dôle. Nous recon- » nûmes qu'il avait avancé jusqu'à 4 kilomètres environ de » Grande-Fontaine, située à 12 kilomètres de Besançon, où D notre gauche s'appuyait, la droite étant à Franois. Comme » à l'ordinaire, la 2* brigade avait la part du lion dans » l'œuvre à faire, le plan adopté par le commandant (de la » division) en pareil cas étant d'ouvrir un feu violent d'ar- » tillerie et immédiatement après de lancer l'infanterie en » avant. Cela réussit très-bien ici, comme cela l'avait déjà » fait. Les bois furent nettoyés par le bataillon de la Vendée
> et le 2« bataillon du 86% et des colonnes d'attaque furen » formées sous le couvert de la forêt pour marcher sur 9 Velesmes et Dannemarie, occupés par 2,800 Prussiens»
MOUVEMENTS DE L'ARMÉE DEVANT BESANÇON
> Mais, de nouveau (1), le général Tevis reçut Tordre du » général Creiner de suspendre le mouvement jusqu'au jp lendemain matin, parce qu'iîn changement de position » sur la gauche nécessiterait un changement correspondant » dans les dispositions de la droite et du centre, qu'il se » faisait nuit, et ainsi de suite. Le matin suivant, 24 jan- » vier, nous reçûmes des ordres du général Bourbaki pour » nous retirer immédiatement sur Besançon. A moitié che- » min, de nouveaux ordres nous arrivèrent pour retourner » sur nos pas et réoccuper nos positions, ce qui était im- » possible maintenant, car elles étaient occupées eu force » parTennemi. » L'abandon de ces positions fit grand bruit dans l'armée et donna heu aux interprétations les plus fâcheuses. On alla même jusqu'à prononcer un mot qui, devant la loyauté chevaleresque du général Bourbaki, était vide de sens. Mais la souffrance avait aigri les cœurs et les disposait à rinjustice.
La journée du 24 mit le comble aux préoccupations du commandement. L'ennemi venait de couper le chemin de fera Mouchard. Les deux divisions du 15® corps, qui avaient été envoyées à Quingey et à Busy, pour protéger la voie ferrée, s'étaient repliées précipitamment devant des forces inférieures. Les ponts de Torpes et de Thoraize, presque aux portes de Besançon, paraissaient eax-mémes menacés. Les bruits les plus exagérés couraient sur le chiffre des troupes ennemies opérant au sud-ouest de Besançon, et les
(1) AUasion à ce qu'on avait déjà fait abandonner une position à Ghenobier»
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2* et V corps prussiens tout entiers passaient pour être déjà réunis entre Dôle, Mouchard et Quingey. Au. nord, des incidents plus fâcheux encore se produisaient. Le 24® corps chargé, on se le rappelle, de garder les défilés de Lomont, avait abandonné les positions sans combattre, en sorte que la totalité des forces allemandes autour d'Héricourt semblait en voie de descendre sur Besançon. Ainsi tout manquait à la fois au générai Bourbaki. Par une fatalité inexplicable, ses dispositions môme les plus prudentes échouaient. On conçoit que son âme ait dû en être profondément troublée, surtout après tant de souffrances et de déceptions endurées dans cette campagne. Sa dépêche du 24 à midi manifestais pour la première fois, des inquiétudes sérieuses sur Tissue finale, en même temps que son indécision : « Les 2* et 7« corps d'armée prussiens, » dit-il, ont commencé à couper les communications avec » Lyon. Ils passent le Doubs et peut-être la Loue. En me » hâtant le plus possible, je ne sais si je parviendrai à les
» reconquérir. Je prendrai demain un parti selon les rcn- » seignements que je recevrai. »
Cependant tout n'était pas encore perdu, mais à la condition de se hâter. Il n'y avait plus un instant à perdre et il ne fallait plus remettre au lendemain les résolutions décisives. Car les forces ennemies, occupées jusqu'au 23 au soir à combattre autour de Dijon, venaient de se remettre en marche vers Pontaillier et allaient d'un jour à l'autre apparaître dans le bassin de la Loue. Pour le moment, on pouvait encore se retirer par Mouchard; peut-être aussi le pouvait-on par Dôle, qui, la suite l'a montré, était fiiible-
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ment occupé. Le général en chef, pressé par nous à plusieurs reprises de prendre un parti rigoureux et de se frayer une route par D6Ie ou par Mouchard, ne crut pas pouvoir le tenter. Il était sans doute sous la triste impression des derniers incidents que je viens de faire connaître et n'osait plus rien demander à des troupes dont le moral était devenu si prompt à s'ébranler. Il réunit ses chefs de corps et ne trouva pas la plupart d'entre eux plus confiants que lui-même. Alors, à la suite d'un conseil de guerre tenu à Château-Farine et où le général Billot fut seul d'avis de mar(;her sur Auxonne, le général Bourbaki décida de battre en retraite sur Pontarlier.
De quelque œil qu'on envisage cette résolution, dont les conséquences devaient être si funestes, il est équitable de tenir compte des circonstances exceptionnelles qui l'ont inspirée. L'armée s^ mouvait depuis plusieurs jours au milieu de difficultés inextricables, elle avait subi des échecs, elle était en partie désorganisée par le froid, la marche et les privations, enfin des bruits exagérés avaient cours, je l'ai dit, sur la force et la position de l'ennemi, et entretenaient dans l'arùiée une émotion dont, en pareil cas, les âmes les mieux trempées ne savent pas toujours se défendre. Ajoutons qte CQ parti, si dangereux qu'il fût» A'étalt cependant pas tout à fait sans espoir. Une chance de salut restait, laquelle atrrait même réussi, ainsi quenouslèvcrrotis pljistard, sans des circonstances indépendantes de Tarmée de l'Est et que personne à ce moment ne pouvait prévoir, je veux parler de l'armistice,
Toûtefi^ radnûmrtrsMon de la guenre envisageait avea
beaucoup d'appréhension les risques d'une ^semblable entreprise. Elle redoutait les souffrances d'une marche dans ces âpres contrées, où nos soldats ne devaient rencontrer que des neiges constantes et aucune facilité pour se nourrir. Elle estimait que de Pontarlier, la retraite vers Lons-le Saulnier ou Bourg serait encore plus difficile que de Besançon, car l'ennemi aurait eu le temps d'augmenter ses^ forces, tandis que l'armée française se serait affaiblie. Enfin elle se disait que, si la dernière chance sur laquelle on pouvait fonder quelque espoir venait à manquer, l'armée serait perdue irrévocablement. Aussi insista-t-elle avec une grande énergie pour changer les résolutions du commandement. Les deux dépêches suivantes furent adressées coup sur coup au général en chef, dans la journée du 2S :
Gtierre à général Bourbakij Besançon. — Extrême urgence^ * Bordeaux, le 25 janvier, S heures 30 du soir.
Vos dépêches chiffrées d'hier au soir ne sont arrivées ici que ce malin après dix heures. Elles n'ont été déchiffrées et je n'ai pu en prendre connaissance que vers une heure. Je m'empressed'y répondre.
Je suis tombé des nues, je l'avoue, à leur lecture. Il y a huit jours à peine, devant Héricourt, vous me parliez de votre ardeur 4 poursuivre le programme commencé ; et aujourd'hui, sans avoir gU à livrer un seul nouveau combaC, après avoir fait des mouvements à peine sensibles sur la carte, vous m'annoncez qu« votrfr armée est hors d'état de marcher et de combattre, qu'elle ne
PERTE DES LIGNES DE RETRAITE
compte pas 30,000 combattants,- que la marche que je vous conseille vers Touest ou le sud est impossible et que vous n'aver d'autre solution que de vous diriger sur Pontarlier. Enfin vous concluez par me demander mes instructions.
Quelles instructions voulez- vous que je donne à un général en chef qui me déclare qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre? Puis-je, je vous le demande, prendre la responsabilité d'un de ces échecs qui suivent trop souvent la détermination qu'on impose à un chef d'armée? Je ne puis que vous manifester énergiquement mon opinion, mais je n'ai pas le droit de me substituer à vous-même, et la -décision, en dernier lieu, vous appartient. Or, mon opinion, c'est que vous vous exagérez le mal. Il me parait impossible que votre armée soit réduite au point que vous dites. Le commandement d'un bon chef ne peut pas, en si peu de temps, laisser une telle démoralisation s'accomplir. Je croiï donc que, sous l'impression de votre dernier insuccès, vous voyez la situation autrement qu'elle n'est. En second lieu, je crois fermement que votre marche sur Pontarlier vous prépare un désastre inévitable. Vous n'en sortirez pas. Vous serez obligé^ de capituler, ou vous serez rejeté en Suisse. Quelle que soit la direction que vous preniez pour sortir de Pontarlier, l'ennemi aura moins de chemin à faire que vous pour vous barrer le passage.
Ma conviction bien arrêtée, c'est qu'en réunissant tous vos corps et vous concertant au besoin avec Garibaldi, vous seriez^ pleinement en force pour passer soit par Dôle, soit par Mouchard, soit par Gray, soit par Pontaillier (1). Vous laisseriez ensuite le 24® corps et le corps Gremer en relation avec Garibaldi, et vous continueriez vojlre mouvement en prenant autant que possible pour objectif les points indiqués dans mes dépêches^ précédentes, et, si l'état de votre armée ne permettait réellement
(1) Pontaillier ne doit pas être confondu avec Pontarlier, qui est du eêté opposé.
pas une marche aussi longue, vous vous dirigeriez \ers Ghagny pour y stationner ou pour vous y embarquer. Remarquez que dans la position que vous allez prendre, vous bo couvrirez pas même Lyon. Telle est, général, mon opinion; mais, je le répète^ c'est à vous seul de décider en dernier ressort, car vaij» seul connaissez exactement Télat pl^ysique et moral de vos troupes et de leurs chefs.
Guerre à gméral Bourhaki, Besançon, — Eœtrênve îxrgence
Bordeaux, le 25 janvier, 4 heures 55 m. du soir.
Plus je réfléchis à votre projet de marcher sur Pontarlier, et moins je le comprends. Je viens d'en parler avec les généraux du ministère, et leur étonnement égale le mien. N'y a-t-il poiiit erreur de nom? Sst-ce bien Pontarlier que vous avez voulu dire? Pontarlier près delà Suisse? Si c'est là en effet votre objectif, avez-vous envisagé les conséquences? Avec quoi vivrezvous? Vous mourrez de faim certainement. Vous serez obligd de capituler ou d'aller en Suisse. Car, pour vous échapper, je n'aperçois nul moyen. Partout vous trouverez Teanemi devant vous et avant vous. Le salut, j'en suis sûr, n'est que dans uBe des directions que j'ai indiquées, dussiez^ous laisser vos impedimenta derrière vous, et n'emmener avec yous ^ue vos troupes valides. A tout prix, il faut faire une trouée. Hors de là vous vous perdez.
Cependant le général Boiïrbakl crut devoir persister dans sa détermination, et le 26 la retraite sur Pontarlier s'engagea.
Il voulut y présider lui-même avec ce dévouement et cette sollicitude dont il avait donné tant de preuves depui*
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le début de la campagne. Pendant toute la journée du S6 et mal^^é le froid excessif qui sévissait, il assista au défilé des troupes^ prenant soin de les guider au milieu de la neige et de faire dégager la route des innombraUes chariots qui Tencombraient. Il donnait ses ordres arec la môme bienveillance que de coutume, mais avec une mélancolie particulière. Des personnes placées auprès de lui furent frappées de sa tristesse et crurent même voir, à certain moment, des larmes dans ses yeux. Le soir venu, le général se retira dans ses appartements, et quelques instants après, Tarmée apprenait son suicide.
Dans la nuit qui précéda ce tragique événement, le généfal avait envoyé une dépêche qui trahissait les angoisses de «on âme. Le ministre, déjà inquiet de la situation, ne crut pas alors pouvoir différer davantiige une mesure qui lui coûtait : le remplacement du général Bourbaki à la tête de l'armée. Profitant de ce que lui-môme avait fait une ouverture dans ce sens, il lui fit connaître que le général Clin chant était investi du commandement suprême. Cette dépêche se croisa avec celle par laquelle le général Rolland annonçait le suicide. Ce fat un soulagement pour chacun de nous, en ces tristes moments, de penser que la décision qui atteignait le général se trouvait étrangère à sa funeste résolution.
M. Ed. Tallichet, qui parait avoir reçu en Suisse les con fldences d'un certain nombre d*offiders de l'armée internée^ s'exprime ainsi à propos de l'acte désespéré du général Bour< baki : « On sait positivement que, depuis son départ de 9 Bourges, il était sous l'empire d'un abattement physique et 9 moral que chaque jour augmentait et qui le rendait de plus
» en plus impropre à conduire une opération qui ne pouvait » réussir qu'à force d'énergie et de célérité. Lui-môme en- » avait sans doute le sentiment, aggravé par la vue de son » armée manquant de tout, tandis que d'immenses convois- » de vivres et de munitions demeuraient dans les gares de » la ligne du Jura sans qu'on sût oii les diriger ; aussi lors- » que ses hésitations eurent compromis son armée, s'expli- » que-t-on que le désespoir Tait poussé au suicide, vers le-
» quel son état physique et moral l'entraînait d'ailleurs,*» Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire, rien, dans les dépêches du général Bourbaki jusqu'à la retraite d'Héricourt, ne dénote l'abattement qu'on lui prête dès le début de la campagne. Il paraît au contraire, surtout dans les combats, avoir montré une grande énergie. Son découragement a'a pris naissance que les derniers jours, pendant les inutiles manœu^ vres autour de Besançon, et a augmenté sans doute quand les prophétiques paroles de l'administration lui ont fait toucher du doigt la perte imminente de son armée. Jusque-là il a exercé son commandement avec fermeté. Ses hésitationselles-mêmes peuvent s'expliquer, jusqu'à un certain point, par le manque d'entente qui se produisait parfois, assure-t-on„ avec ses chefs de corps. On dit en effet qu'il ne leur imposait peut-être pas assez, que sa bonté naturelle tempérait trop l'autorité du commandement, et qu'un peu plus de sévérité aurait pu prévenir des faits comme ceux qui se produisirent en dernier lieu à Quingey et à Blamont. Quant à savoir si le général Bourbaki avait toutes les qualités voulues pour une opération de cette importance, je dirai qu'avec une grande modestie il en avait longtemps décliné la
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direction, mais que le gouvernement de Paris le recommandait de telle façon qu'il était bien difficile à la délégation de Bordeaux de faire un autre choix (1).
Quelques personnes ont rejeté en partie la redoutable res^ ponsabilité de ces événements sur un jeune attaché au cabinet, M. de Serres — le môme dont j*ai déjà prononcé le nom — lequel accompagna le général Boarbaki pendant presque toute la campagne. On prétend qu'il imposait ses directions stratégiques à l'armée de FEst et que le généraî en chef eut fort à souffrir de son intervention. Rien n'est moins exact. Non-seulement M. de Serres n'avait point k slmmiscer dans le commandement, mais nous lui signifiâmes d'en éviter avec grand soin jusqu'à l'apparence; c'est à ce point qu'ayant un jour fait passer une dépêche, peu importante d'ailleurs, pour le compte de Tétat-major du général Bourbaki, je lui écrivis aussitôt (2 janvier 1871) : « Je vois une dépêche de vous à colonel » Fischer. Je vous prie instamment de vous abstenir de » télégraphier en termes qui ijourraient faire supposer » que vous êtes pour quelque chose dans le commandement.
(1) « Très-heureux queyous ayez Bourbaki. Gardez-le. Je crois que » le général Trocha serait fort aise de le voir général en chef de » l'expédition qui sera destinée à nous donner les mains. » (M. Ju\es Favre à M. Gambetla, 18 octobre.) — « Gardez Bourbaki à tout » prix. Il sauvera la province comme nous sauverons Paris. » (Général Trochuà M. Gambetta, 19 octobre.) — « Si Bourbaki ne vient » pas à nous (directement), il pourrait couper la ligne de Tenneict » en se portant rapidement vers l'Est. (M. Jules Favre à M. Gambetta, — décembre.) — « Nous approuvons tout le plan de campagne qui » porte Boarbaki à TEst. » (M. J. Favre à M. Gambelta, 9 janvier 1871 .>
27/> LA GUERRE ^N mOVlNCB
» De telles dépêches, je vous l'ai déjà dit, doivent être ex- » pédiées par Tétat-major du général en chef, ou, si elles » le sont par vous, il faut qu'elles fassent mention que c'est » par ordre du général. Je sais bien que celle-là est dans «> ce cas, mais il faut que cela apparaisse clairement dans la D forme, pour ne pas déplacer la responsabilité. Répondez^ »je vous prie. » Et, pour plus de sûreté, j'envoyai en même temps copie de cette dépêche au général en chef, bien que déjà celui-ci eût été avisé, par une dépêche du 28 décembre, que les indications de M. de Serres, dont il se plaisait à louer la justesse, « n^ devaient gêner en rien la liberté » de ses décisions, dont il avait seul la responsabilité, r
Loin que le général Bourbaki ait eu à souffrir, par la suite, de la présence de M. de Serres, il n'a cessé jusqu'à la fin de réclamer son concours officieux, qu'il appréciait en termes tels, qu'à un moment oii la présence du jeûna ingénieur était nécessaire au bureau topographique, l'administration de la guerre dut ajourner son retour par condescendance pour le général. « Sa modestie, disait-il, égale son » intelligence, et ses relations sont aussi sûres qu'agréables. » Il rend de grands services à la 1" armée. » (Dépêche du 11 janvier iSli.) « J'ai déjà eu occasion de vous dire, » répétait-il, combien le concours qu'il me prête en toute » circonstance m'est précieiix. * (Dépêche du 18 janvier.)
C'est à tort, selon moi, qu'on cherche dans des circonstances accessoires ou dans les fautes stratégiques l'explication de l'insuccès de la campagne de l'Est. Sans doute ces fautes ont' influé, notamment dans les derniers jours qui
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précédèrent la retraite, mais elles n'ont été en grande partie elles-mêmes que la conséquence d'une situation déjà corapro< mise par des causes d'une tout autre nature. Malgré les critiques formulées sur les directions du commandement, il n'apparaît pas que cette campagne ait été, au total, plus mal conduite militairement que beaucoup d'expéditions qui ont réussi, et il est probable qu'on n'aurait point songé à mettre ces défauts en lumière si un succès final avait été obtenu. Les vraies causes, à mon sens, de l'échec sont au nombre de deux : 1« la lenteur et l'embarras des transports par chemin de fer, dont j'ai déjà parlé ; 2" la rigueur de la saison. On se fait difficilement une idée, quand on n'a pas interrogé les témoins eux-inêmes, des souffrances et des obstacles apportés par l'hiver exceptionnel de 1870-1871. Tous les mouvements par voie de terre en ont été ralentis ; beaucoup d'opérations stratégiques ont été empêchées ; un grand nombre de chemins, praticables en temps ordinaire, ont été absolument hors d'usage par suite des neiges ; enfin rénergie des efforts a souvent été paralysée par la souffrance physique des hommes et des chevaux.
A prévoir un tel concours de circonstances contraires, il n'est pas douteux qu'il eût été préférable de ne point aborder ces rudes contrées. Un troisième plan, intermédiaire entre celui du général Bourbaki et celui qu'on a suivi, aurait probablement mieux réussi. II aurait consisté, de Dijon à marcher sur Langres, qui serait devenu la base d'opérations, et de Langres à se diriger soit sur Frouard, soit sur Blesmes, pour couper le chemin de fer de l'Est. On aurait ainsi évité toutes les difficultés d'une marche dans les
Vosges, en même temps qu'on aurait parcouru une ligne; beaucoup plus courte pour se rabattre sur Paris. Chose singulière! personne à l'époque n'a proposé ce plan, da moins à ma connaissance. Tout le monde était sous l'impression de l'héroïque défense de Belfort ; on disait que c'était la seule place forte qui eût résisté, la clef de la France, et qu'il fallait à tout prix l'empêcher de succomber. On ne prévoyait pas alors qu'elle pourrait, livrée à ses seules forces,, résister aussi longtemps qu'elle Ta fait, et il y avait une sorte d'opinion publique pour la secourir sans retard. Ea outre, les gens spéciaux faisaient observer que, quand on. fait un mouvement de cette nature, destiné à tromper l'ennemi, il y a intérêt à le faire à grand rayon; qu'en manœuvrant trop près de Paris, on risquait de se voir enveloppé par les forces tirées de l'armée de siège , en même temps que de se voir coupé par celles de Werder ; que pluson opérerait au loin, plus on inquiéterait le quartier général de Versailles, qui craindrait de perdre ses communications^ C'est au point que plusieurs personnes proposaient d'opérersur l'autre versant des Vosges, de Mulhouse à Strasbourg,, et que certains même étaient d'avis de passer le Rhin. La< vérité est que personne n'avait prévu le rude hiver qu'on, a traversé et les retards qu'on devait subir dès le début.. Tout le monde comptait que le trajet par voie ferrée se ferait très-vite, que l'ennemi surpris se retirerait de VesouL et de Belfort, sans combattre, comme il s'est retiré de Dijon et de Gray, et qu'en quelques jours on traverserait ces parages, pour se rabattre ensuite vers des contrées plus hospitalières,., du côté de Neufchâteau et de toul. Ce plan a manqué, comme
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•ont manqué toutes les combinaisons faites depuis le premier jour de cette guerre, où il semble que, d'avance, la France était condamnée par une sorte de fatalité à être vaincue.
La dépêche qui investit le général Clinchant du commandement suprême, faisait appel à toute son énergie pour éviter, s'il en était encore temps, la dure extrémité de la retraite sur Pontarlier. Hais les choses étaient trop engagées. < Il faudrait actuellement, répondit-il le il, cinq » ou six jours pour déboucher par la plaine en avant de » Besançon. > En effet, la totalité des troupes avait déjà passé sur la rive gauche du Doubs. L'avant-garde arrivait même à Ornans, à deux journées de marche de Besançon. D'autre part le général Manteuffel s'était avancé et resserrait le cercle dans lequel il voulait enfermer l'armée de l'Est. Le sort en était donc jeté et rien ne pouvait désormais empêcher le mouvement commencé. Il ne restait plus qu'à mettre en œuvre la dernière chance à laquelle j'ai fait allusion, pour conjurer, s'il était possible, les périls qui se dressaient devant nos troupes. « Je compte , général , » écrivit le ministre, sur votre fermeté et sur la dévoue- » ment de tous vos chefs de corps, pour tirer le meilleur » parti possible d'une situation que vous n'avez pas créée, M mais où je déplore profondément de voir l'armée irrévo- ^ cablement engagée. »
Avant de raconter les souffrances de cette terrible retraite, les efforts qui furent faits pour sauver l'armée, et le fatal armistice qui les rendit vains, je dois reprendre la série des événements qui s'étaient déroulés dans d'autres parties de la France.
BATAILLE DU MANS — CAMPAGNE DU NORD
Combats entre le Mans et Vendôme — Projet de marche sur Paris — Bataille du Mans — Retraite sur Laval ; engagement à Silléle-GuilIaume -— lleeonstittttioa de rarmée> — Combat de Ponl- Noy elles, dans le Nord — Victoire de. Bapaume -^ Bataille de Saint-Quentin — Retraite de Tarmée du Nord sur les places fortes
. — Engagements autour de Neyers — Expédition sur Blois.
Le général Chanzy, après sa retraite de Josnes et de Vendôme, avait établi ses quartiers au Mans. Arrivé le 19 décembre, il s'occupa activement de refaire ses forces. Grâce aux recrues qu'il attira, il eut bientôt autour de lui plus de 130,000 hommes et 350 pièces de canon. L'armée prit graduellement sous sa main un aspect trèssatisfaisant et se trouva en état de recommencer les opérations.
Dès le 28 décembre, le général Chanzy donna ordre aux généraux de Curten et Jouffroy, à la tête de colonnes mobiles, de pousser des reconnaissances sur Vendôme et de purger la contrée des partis ennemis qui Tinfestaient. Ces premiers débuts fbrent heureiux et le^ {''<' janvier il envoyait au gouvernement Tannonce d'un brillàfft engagement ea
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foce de Vendôme, à la suite duquel le général Jouffroy avait conquis d'excellentes positions et fait 300 prisonniers. Q«i£fflt'âu général de Gurten, qui opérait dans la direction de Tours à Château-Renaud avec une dizaine de mille hommes, il avait eu également d'heureuses rencontres, dont l'importance allait croissant. Le 6 janvier il rendit compte en ces termes de Tune d'elles qui était un véritable combat : « L'ennemi est venu attaquer ce matin vers onze keu]^es> du » côté de Saint-Cyr de Gault, Villeporcher et Villechauve. » La colonne, obligée d'abandonner ses positions, a reculé » jusqu'à Neuville. Je mè suis porté à son secours ; j'ai pris » l'offensive et j'ai repoussé l'ennemi sur toute la ligne » pendant deux heures et demie. J'ai repris nos positions de » Villechauve, Vilthion et Villeporcher. La nuit a mis fin au » combat, au moment ok je venais d'occuper Saint- Amand, » Le canon du général Jouffroy, qui a commencé vers deux » heures et demie, a beaucoup aidé au succès. Nos pertes, » que je ne connais pas encore exactement, sont légères. » L'ennemi me parait avoir beaucoup souffert. J'ai ramassé » de ses blessés et fait des prisonniers. » Des reconnaissances semblables étaient faites par le général Rousseau dans la direction de Nogent.
Le but du général Chauzy était, comme il le disait, d'inquiéter l'ennemi, de le harceler et de lui donner le change sur ses vrais desseins qui avaient, comme on va en juger, une grande importance. Le général Ghanzy nourrissait, en effet, le projet de tenter, aussitôt que possible, um marche offensive sur Paris dans la direction de Chartres et Viersailles. Il s'en ouvrit au ministre par une lettre
du 2 janvier. II comptait pouvoir se mettre en mouvemekit vers le 8. Il .rattachait ce plan à une marche, du général Bourbaki, dont il ne connaissait pas à ce moment la position exacte dansTEst, marche qui, dans son esprit, devait le porter de Bourges sur Châtiiion et Bar-le-Duc, avec retour sur Paris.
Le ministre accueillit avec empressement des ouvertures qui répondaient à sa propre pensée, de faire converger à un moment donné sur la capitale toutes les forces de la province. Toutefois il introduisit dans le plan du général quelques corrections nécessaires. D'une part, il fallait laisser le général Bourbaki, désormais engagé irrévocablement, poursuivre son opération, qui ne lui permettrait de se rabattre sur Paris qu'après l'époque prévue par le général Chanzy, par exemple, du 13 au 15 janvier. D'autre part, et c'était là une considération déterminante, ce délai était indispensable pour compléter l'organisation de deux nouveaux corps d'armée, l'un le 19% qui s'achevait derrière les lignes de Garentan, l'autre le 25% à Bourges, et qui devaient appuyer Taclion de l'armée du Mans. Or il ne paraissait pas prudent de négliger ces renforts, car tout donnait à penser — et Ton en acquit la certitude plus tard — que le prince Oharlès faisait de grands préparatifs pour accroître ses effectifs. On était donc menacé de rencontrer devant soi un ennemi redoutablement armé. Bref, dans sa réponse du 5 janvier, le ministre fixa le 44 pour le jour de la mise en marche du général Chanzy dans la direction de Dreux. Toutefois, pour calmer sa patriotique impatience, on Tautorisa, s'il le jugeait utile, à effectuer des mou-
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vements préliminaires. Uae dépèche complémeDtaire l'en avisa :
Guerre à général Chanxy^ le Mans.
Bordeaax, le 6 janyier, 3 h. 10 da soir.
€ DaDs la lettre que nous avons remise hier an commandant » Boisdeffre et qu'il vous remettra ce soir, vous remarquerez que
> la date que nous indiquons, et qui est plus reculée que celle
> que vous sembliez indiquer vous-même, est motivée par Tu- » lique considération de f réparer les deux corps qui doivent » coopérer avec vous, de manière à vous mettre dans les mcilj» leures conditions possibles pour agir. Mais il est bien évident » que si vous croyez pouvoir utilement, avec vos forces actuelles, a devancer cette date pour occuper par avance quelques positions, » ou même changer votre base, nous n'y faisons nulle objection. » Vous êtes seulement prévenu que les 19* et 25« corps ne » pourront quitter, avant le 12 courant, les positions où ils se » forment. Vous avez aussi à considérer Topportunité qu'il peut » y avoir à ne pas dénoncer vos intentions avant d'être en mesure » de les exécuter vigoureusement. Mais une fois en marche, nous 9 vous supplions d'aller vite» car nous avons grande hâte d'a- » boulir. »
Celle dépêche s'étant croisée avec de nouvelles instances du général, tendant à avancer la date de cinq à six jours, nous lui confirmâmes ces considérations. « Nous sommes
• aussi désireux que vous, croyez-le bien, lui disions-nous
• dans une dépêche du 7 janvier 4 h. 35 du soir, de mar- » cher au secours de Paris, mais nous voulons que la ten- » tative soit efficace ; et il ne nous parait nullement certain » qu'elle le serait dans les conditions de votre projet pri-
9 niitif. En effet, nous croyons que votre armée, pour )) arriver au but, a absolument besoin d'ôtre appuyée ï) du 19' et du 25« corps. Vous reconnaissez vous-même, » dans une dépêche de ce jour, raidi, que reimemi qui » vous attaque veut vous attirer hors de vos posiiions. C'est » donc qu'il a l'espoir de vaincre. Comment, d'après cala, » iriez-vous heureusement jusqu'à Paris avec vos seules
» forces actuelles? » Nos craintes, malheureti sèment,
n'étaient que trop fondées, puisque cinq jours après, da is ces mêmes positions du Mans, qi^ le général Chanzy avait choisies et fortifiées avec tant d'art, il essuyait la grave défaite que Ton sait. Mais n'anticipons pas sur les événements.
Pendant que s'échangeaient ces communications, il existait pour nous un grave sujet d'inquiétude tiré de Paris. La grande capitale semblait se renfermer dans une inaction relative qui laissait à l'ennemi la disponibilité de toutes ses forces. Depuis l'héroïque et malheureuse tentative du 30 novembre et les rudes combats qui suivirent, aucune opération considérable n'avait été entamée. Des engagements brillants, sans doute, avaient eu lieu du 20 au S4 décembre, mais ils avaient été bientôt suspeodus à cause du froid. On a'entendait parler d'aucun de ces grands projets comme le mois de novembre en avait vu nattre, et comme il en aurait fallu maintenant, pour retenir autour de Paris les forces qui s'en allaient journellement grossir les armées opposées^ aux généraux Cbanzy, Bourbaki et Faidherbe. Les effectifs détachés de l'armée de siège furent — tels, un niomctit, qu'on évalue àmoins de 200,000 hommes
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le chiffre des troupes laissées, à la fin de décembre, devant Paris.
C'est à cette môme époque et afin de mieux tromper les assiégés, que Tennemi, dissimulant sa faiblesse réelle par un redoublement de feux d'artillerie, procéda au bombardement de la ville. Cette démonstration barbare avait moins pour but d'impressionner une population qu'il savait être au-dessus de la crainte, que de masquer l'éloignement des corps qui allaient ausecours du prince Charles, de Werder cl deManteuffel. En vain la délégation de Bordeaux, qui connaissait cette situation, adjura-t-elle le gouvernement de Paris de tenter une puissante diversion. Des motifs, que je ne suis pas en mesure d'apprécier, s'y sont constamment opposés.
L'armée du prince Charles, notamment, reçut de trèsgros renforts. De quatre-vingt-dix mille hommes, chiffre auquel elle était descendue après la retraite du général Chanzy, elle s'était relevée, y compris les forces du duc de Mecklembourg, à cent quatre-vingt mille hommes. En déduisant les garnisons laissées à Blois, Orléans, Montargis, on peut admettre que le prince Charles disposait pour l'attaque de cent cinquante mille hommes.
Il résolut de les employer à s'emparer du Mans. Cette position était bien faite pour le tenter. Outre qu'elle a une valeur stratégique réelle, elle se trouvait, depuis l'investissement de Paris, le nœud de toutes nos communications entre l'ouest, le nord et le midi de la France. Le général Cbaney, de son c6té, l'avait bien compris ainsi, car il s'était appliqué à la fortifier et avait admirablement disposé dans ce but une partie de son artillerie.
Dès les 7 et 8 janvier on put se douter, à la résistance que rencontraient les généraux de Curten et Jouffroy, que; la situation se modifiait et qu'on n'avait plus affaire seule- i ment à des corps détachés. Le 7, des forces jugées trèsimportantes avaient attaqué les avant-postes français dans tes environs de Vendôme et les avaient obligés à reculer. Le lendemain la colonne établie à Château-Renaud fut violemment pressée sur toute la ligne de Saint-Cyr du Gault à Aulhon et ne put conserver ce dernier village. En même temps un engagement assez vif avait lieu dans la direction de Nogent, près du Theil, à la suite duquel le général Rousseau s'était replié précipitamment. Tout présageait donc une attaque générale.
Elle commença dans la journée du 10. L'ennemi avançait sur deux colonnes, la principale dans la direction de Saint-Calais, commandée parle prince Charles en personne, la seconde, dans la direction de la Ferlé-Bernard, sur la rive gauche de THuisnes, commandée par le duc de Mecklemliourg. Les jours précédents, des démonstrations avaient eu lieu aux environs de Bellème, pour engager le général Chanzy à renforcer sa gauche et à affaiblir ainsi son centre, sur lequel devait porter le plus grand effort de l'ennemi. En môme temps le prince Charles, par une manœuvre heureuse et rapide avait lancé des troupes le long du Loir, dans la direction de Château-du-Loir, de manière à séparer définitivement les généraux Jouffroy, de Curten et Cléret, du gros de l'armée, qui se trouva ainsi privée de 15 ou 18,000 combattants aguerris.
Par une coïncidence fâcheuse, à ce moment le général
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Chanzy était souffrant. On ne saurait douter que cette circonstance n'ait exercé sur les événements une certaine influence. Néanmoins il supporta ce premier choc avec succès. L'action dura jusqu'à la nuit close. Elle fut des plus vives à Montfort, Champagne, Parigné-rÉvêque, Jupilles, Changé. Sur ce dernier point la brigade Ribel, après une vigoureuse résistance de plus de six heures, dut abandonner le village. Les pertes furent sensibles, mais celles de l'ennemi le furent davantage, de l'aveu des prisonniers. Dans une brigade prussienne, le général Ruthmaler fut blessé, le major, l'adjudant de brigade et plusieurs officiers furent tués. Le général Chanzy, en annonçant ces nouvelles, ajouta qu'il s'attendait à une attaque plus forte le lendemain, et qu'en prévision, afin de consolider la résistance, il avait fait retirer les troupes sur les positions définitives qui d'avance leur avaient été assignées.
Le lendemain en effet l'attaque eut lieu, avec une violence extraordinaire. Une seule division, la division Colin, du 21« corps, eut près de çuatre mille hommes hors de combat dans les deux jours, mais son héroïsme conserva la ligne de Montfort à Lombron et à Parigné. Au total, la journée, sauf sur un point, parut satisfaisante. La dépêche du général en chef disait : « Nous avons eu aujourd'hui » la bataille du Mans. L'ennemi nous a attaqués- sur toute » la ligne. Le général Jauréguiberry s'est solidement main- » tenu sur la rive droite de THuisnes; le général de Co- » lomb s'est battu pendant 6 heures avec acharnement sur » le plateau d'Auvours. Le général Gougeard, qui a eu » son cheval percé de six balles, a montré la plus grande
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» vigueur, et les troupes de Bretagne ont puissamment j» contribué à conserver celte position importante. J'ai j» annoncé au général Gougeard qu'il était commandeur.
» Au dessous de Changé et sur la route de Paiigné-l'É- » vêque, nous nous sommes maintenus malgré les efforts » de Tennemi. Nous couchons sur toutes nos positions, » moins la Tuilerie, abandonnée devant un retour offensif » tenté à la tombée de la nuifr par TennemL
» Nous avons fait des prisonniers dont j'ignore le nombre. » Ils évaluent les forces prussiennes engagées ou en ré- » serve, à 180,000 honmies.
» Le combat n'a cessé qu'après la nuit venue. Je sais que j» deux de nos colonels sont grièvement blessés ; je crois à » des pertes sensibles, mais j'espère en avoir infligé de > cruelles à rennmû. »
La perte de la Tuilerie était malheureusement plus grave que le général ne Tavait cru tout d'abord. Les troupes qui l'occupaient, non-seulement l'avaient abandonnée, mais s'étaient en même temps débandées en lentrainant avec elles les postes voisins ; en sorte que la ligne française se trouvait entièrement ouverte, pouvant désormais être tournée par l'ennemi. Vainement le général essaya de la reconquérir à la pointe du jour ; il n'y put parvenir. Pendant la nuit, des conséquences bien pires encore et tout à fait inattendues^ s'étaient déroulées avec une effrayante rairidité. Les troupes qui avaient lâché pied propageaient la panique jusque dans le Mans. Plusieurs positions furent ainsi successivement abandonnées et le désordre commença à se faire sentir dan$ la ville. Il atteii'flit bientôt des proportions considé-
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rables. En présence de cette démoralisation et surtout après rinsuccès de la tentative faite pour reprendre la Tuilerie, le général Chanzy convoqua ses chefs de corps# La retraite fut unanimement reconnue inévitable. Elle commença, aussitôt, et, en quelques instant, le nombre des fuyards fut immense. « Plus de cinquante mille encombrent les » routes », — écrivait le général. Une partie des 16« et 17® corps, et tous les mobilisés du camp de Conlie s'étaient dispersés. Seul le 21« corps ne se laissa pas entamer et soutiut la retraite avec une solidité admirable. Le général Jaurès qui le commandait, déploya dans ces journées difficiles des qualités peu communes. Déjà il s'était distingué à la retraite de Josnes ; il se distingua plus encore à celle du Mans. Il supporta seul, pendant deux journées, tout Teffort du duc de Mecklembdurg, et grâce à sa résistance, l'armée put être sauvée. « C'est des trois corps d'armée » le 21« qui a de beaucoup le mieux tenu, manda le général j> Chanzy. Cela est dû à rénerjgie du général Jaurès. » Aussi mérita-t-il d'être élevé, par une mesure exception'nelle, au rang de général de division dans l'armée de terre, d'après un décret du 16 janvier ainsi conçu :
« Le menQbre du gouvernement, etc.,
» Considérant les éminents services rendus par M. Jaurès, » général de division de l'armée auxiliaire commandant » le 21 • corps d'armée ;
» Considérant sa* belle conduis devant Fennemi dans les jour- » nées du 10 au 15 janvier courant, au Mans et à Sillé-le- » Guillaume,
» Décrète :
« M. Jaurès, géndral de division à l'armée auxiliaire, est » nommé au grade de général de division à lilre déGnitif dans » la !'« section du cadre de Tétal-major général de Tarmée. »
Les deux circonstances qui paraissent avoir plus particulièremenl contribué à la défaite, sont : d'une pari, Tisolement dans lequel ont été tenues les colonnes des généraux Curten et Jouffroy, constamment engagées avec Tennemi et qui à un certain moment se sont trouvées séparées- de l'armée ; d'autre part et surtout Tinsuffisance des forces affectées à la position de la Tuilerie. La qualité des troupes auxquelles cette clef du Mans était confiée, n'était pas, assureî-on, en rapport'avec leur mission. Ce sont là des points techniques sur lesquels le général Chanzy ne manquera pas ile fournir des explications satisfaisantes.
Le général dirigea cette retraite avec le sang-froid qu'il avait montré à Josnes. Son intention avait été d'abord de se diriger sur Alençon, afin de pouvoir reprendre plus aisément la route de Paris. Mais le ministre l'en détourna, craignant de découvrir ainsi l'ouest et le midi de la France, sans se réserver des chances suffisantes pour une marche sur Paris, dans laquelle on risquerait de rencontrer toute l'armée du prince Charles. Celle-ci, en effet, parcourant du Mans à Dreux ou à Mantes une corde dont l'armée française ellemême aurait parcouru l'arc, aurait dû la gagner de vitesse. Le général Chanzy se porta en conséquence sur Laval, par Sillé-le-Guillaume.
Le temps était très-froid et les routes couvertes de verglas. Des convois inlenninables gênaient la marche. L'en*
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nemi était fort pressant et envoyait continuellement sa cavalerie sur les derrières des ecAmnes. Le IS il y eut un engagement assez vif en avant de Siilé-le-Guillaume et le 16 une véritable bataille, oii nous perdîmes quelques positiens. Toutefois, le 21* corps qui occupait la droite, et particulièrement la division Villeneuve, opposa une solidité inébranlable. Il y eut encore quelques démonstrations les jours suivants, mais elles s'affaiblirent graduellement, ù mesure qu'on approchait de Laval. Du reste, la neige, qui gênait la marche, gênait également la poursuite. La cavalerie et Tartillerie avançaient très-difficilement et il eût été imprudent à l'ennemi de trop s'éloigner de sa base d'opération. Les récits s'accordent à dire qu'il avait beaucoup souiîert dans la journée du 11; on va même jusqu'à prétendre que, comme dans plusieurs autres rencontres, il était sur le point de renoncer à son entreprise, lorsque la malheureuse panique du lâet la retraite qui en fut la conséquence, lui assurèrent une victoire sur laquelle il ne comptait plus.
L'armée ou plutôt ses débris passèrent la Mayenne et s'échelonnèrent derrière ses bords escarpés, entre Mayenne et Laval. Les 16« et 17« corps avaient été réduits au delà de toute expression. Sans parler de 3 à 4,000 hommes hors de combat et de 12 à 1S,000 prisonniers laissés au Blans, plus de 30,000 hommes s'étaient réfugiés sur divers points, principalement à Rennes. Les mesures les plus sévères durent être prises pour les ramener. Grâce au concours actif des autorités civiles et militaires, le plus grand nombre rejoignit promptement les corps. On y ajouta quel-
qnes nouvelles recrues; mais elles étaient bien loin de suffii-îe, tant la perte avait été grande. Aussi appela-t-on le 19« corps qui devait, on s'en souvient, former Taile gauche de Tarmee, alors que le général ambitionnait de marcher sur Pari?. Ce corps était resté entre Carentan et Cherbourg. On le dirigea sur Fiers, en vue d'empêcher Tarrnée d'être tournée. Il y arriva heureusement et passa isous les ordres du général. Quant au 25* corps, qui avait été, à la même époque, destiné à former Taile droite, il reçut une autre destination que je ferai bientôt connaître.
Enfin tous les mobilisés du camp de Conlie, ceux du moins qui n'étaient pas tombés aux mains de Tennemi, furent, le mieux qu'on put, réarmés, réorganisés et distribués entre les généraux Bérenger, Cathelineau et Charette. Le premier, qui avait la plus forte part, 12 k 14,000 hommes, était chargé de la défense de la Loire-Inférieure, oh l'on redoutait une incursion de l'ennemi. Les deux autres étaient rattachés au 17* corps et avaient pour mission spéciale de défendre ^le sol breton, dans une guerre de partisans. Le 17« corps lui-même, considérablement agrandi par ces annexes, devint Yarmêe de Bretagne^ dont le général de Colomb fut nommé commandant en chef. Celte organisation avait pour but à la fois de protéger les départements de l'Ouest, et de rendre au général Chanzy sa complète liberté d'action pour le jour prochain où il aurait ressaisi ses forces et reconnu la possibilité d'une nouvelle offensive.
M. Gambelta voulut aider de sa personne à la reconstitution de l'armée. Le 17 janvier, à peine rentré de son voyage
COMBAT DE PONT-NOYELLES
datrs l'Est et à Lyon, il repartit pour Laval. Le lendemaîn il se mit en rapport avec les principaux chefs, dont certains étaient fort ébranlés. Mais il eut la satisfaction de leur rendre la confiance et d'aider ainsi puissamment aux efforts du général Chanzy. De là, il se dirigea par mer vers le Nord ou des soins analogues l'appelaient.
Le général Faidherbe arrivait à la fin d'une campagne brillante mais oii il avait dû plier devant lu supériorité du nombre. L'honneur de cette lutte lui revient tout entier, car, coupé de ses communications avec le reste de la France, il dut se suffire à lui-môme. A la fois administrateur et capitaine, il organisa et entretint l'armée du- Nord. Il fit, d'ailleurs, de ses forces restreintes un emploi tel que ses coups eurent te même retentissement que s'ils avaient été portés par des armées plus nombreuses.
Là première rencontre importante avec l'ennemi eut lieu le 23 décembre, à Pont-Noyelles^ dans le département de la Somme. L'armée comptait à ce moment une quarantaine i^ mille hommes, divisés en deux corps commandés, Tun par le général Paulze d'Ivoy et l'autre par le général Lecointe. Le général Farre, qui avait tant contribué à l'organisation des forces du Nord, était chef de l'étut-major général et assisté du colonel de Villeooisy. L'armée occupait une position favorable, sur un affluent de la Somme, entre Daours et Touly. Le quartier général était à Corbie L'action s'engagea à onze heures du matin et dura jusqu*a six heures du soir. La lutte fut acharnée ; des villages furent pris et repris plusieurs fois. Vers cinq heures, le
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succès paraissait complet, gr&ce à la bravoure de TinfiiAterie qui avait repoussé partout rennemi à la baïonnette. Hais, de cinq à six heures, les Prussiens, profitant de la nuit, réoccupèrent plusieurs villages dans la vallée. Toutefois les troupes bivouaquèrent sur leurs positions, où elles restèrent sans être inquiétées jusqu'au lendemain dans raprès-midi.
De chaque côté on s*attribua la victoire, et ce qui autorisa peut-être les Prussiens à y prétendre, c'est que le général Faidherbe, par un gentiment de prudence que justifiaient la nature de ses troupes et la rigueur de la température, ne voulut pas séjourner plus longtemps dans ses positions et se retira à une assez grande distance derrière la Scarpe. « Je vais, écrivit-il le lendemain de la bataille, cantonner j) mes troupes pendant quelques jours autour d'Arras. Le 9 froid est très-rigoureux, nos soldats en souffrent; nous D sommes du reste tout prêts à reprendre les opérations. »
Il ne tarda pas à le prouver, car, dès le l*"" janvier et malgré un froid excessif, il reprit l'offensive. L'armée, nbandonnant les lignes de la Scarpe, où l'ennemi, dit-il, « n'osait l'altaquer, » prit position devant Arras. Le 2, elle se mit en marche vers les cantonnements de l'armée prussienne 'lutour de Bapaume, petite ville à moitié chemin entre Arras et Péronne, et les attaqua le jour même. La l)atjillc se prolongea tout le lendemain,
La victoire de Bapaume eât une des plus brillantes qui aient marqué la guerre de 1870. Le premier jour, la ^^ division du 22« co)*ps, commandée par le général du Bcssol, enleva les villages d'Achiel-le-Grand et de Beau-
tjourt, tandis qu'une division du 23® corps essayait de prendre Béhagnies. Cette dernière attaque échoua, malgré la bravoure des troupes ; mais, pendant la nuit, le village fut évacué par Tennemi qui craignait de se voir tourné par Achiet-Ie-Grand. Le 3, à la pointe du jour, la lutte s'engagea sur toute la ligne. La Indivision du 23« corps, appuyée à sa gauche par la division des mobilisés du Nord, prit les villages de Sapignies et de Favreuil. La 2» division du 22** corps entra de haute lutte dans le village de Biefvillers, qui était devenu le centre de la bataille, et enleva les positions prussiennes en arrière, très-vigoureusement défendues, ainsi que le village d'Avesnes-le-Bapaume. En même temps, la 1'* division du 22* corps s'emparait de Grevillers et de Ligny-Thilioy : « A six heures du soir, dit le * général, nous avions chassé les Prussiens de tout le » champ de bataille, couvert de leurs morts ; de très-nom- » breux blessés prussiens restaient entre nos mains dans les » villages oii l'on avait combattu, ainsi qu'un nombre de » prisonniers. Quelques pelotons, emportés par leur ardeur, » s'engagèrent sans ordre dans les faubourgs de la ville » de Bapaume, oîi les Prussiens s'étaient retranchés dans j> quelques maisons; comme il n'entrait pas dans nos vues » de prendre cette ville, au risque de la détruire, ces pelo- 3> tons furent rappelés à la nuit. Les pertes des Prussiens D pendant ces deux jours sont très-considérables; les noires 7> sont sérieuses. »
Cette fois encore l'ennemi s'attribua la victoire. Mais ici, sa prétention est plus que difficile à admettre, car s'il est vrai que le général Faidherbe, au lieu de continuer sa
2â0 LA GUERRE EN PROVINCE
marche, se cantonna de nouveau pouf faire reposer son armée, l'armée prussienne, elle, fil plus, puisqu'elle évacua Bapaume en abandonnant ainsi la position disputée. L'ennemi a donc avoué par là qu*il se trouvait trop affaibli pour risquer une nouvelle action sur le même point ; c*est précisé ment ce qu*on appelle être battu. Le froid était, du reste, tellement intense et la neige si épaisse dans les chemins que pendant plusieurs jours toutes opérations furent suspendues de part et d'autre.
Sur ces entrefaites, la ville dePéronne se rendit, sans (jtie rien eût pu faire prévoir une semblable capitulation. Ce fût pour l'armée du Nord un coup sensible, car cette place gênait sérieusement les mouvements de l'ennemi. Le général Paidberbe en éprouva urt vif désappointement et provoqua sur lé champ la réunion d'un Conseil d'enquête pour juger le commandant de la place.
Le là, les opérations furent reprises. Le général revint sur Bapaume et de là à Albert, oîi il entra le 11 sans coup férir, Tarmée prussienne se repliant devant lui. Le 11, une brigade délogea du bois de Buire, près TemplèUx, quelques bataillons de la garnison allemande de Péronne, qui s'y étaient établis pour fermer le passage. Le même jour, un corps prussien abandonna le village de Vermand à l'approche dés troupes françaises. L'arnîéë continuant sa marche sur Saint-Quentin, l'avant-girde fut attaquée le 18 au matin par une partie du corps d'armée du général Gœben ; Une de nos divisions combattit toute la journée dans une position en avant de Vermand* oîi elle se maintint pendant la nuit.
BATAILLE DE SAiNT-QUENTIN 291
Le lendemain 19^ fut livrée la bataille de Saint^Quentin. L'armée du Nord eut affaire à toute la première armée prussienne. Celle-ci reçut, dans l'après-midi, de nombreux renforts venant de Paris par chemin de fer et qui, à nic« sure qu'ils descendaient de wagons, à peu de distance du lieu du oonàbaty accouraient immédiatement se mettre en ligne. Auàsi nos troupes^ dans la soirée, après d'énergique;^ efforts, durent^elles abandonner le terrain. Le général a!i« âonça son insuccès en ces termes : « Â la nuit, les hommèâ » étaient tellement harassés de fatigue qu'il était impos- » sible de songer à les maintenir sur leurs positions. Led » faire entrer en villC) c'était en amener le bombardement; » plusieurs obus étaient déjà tombés sur la place, jetant l'ef- » froi dans la population. La retraite sur un point en af rière n de Saint-Quentin fut alors ordonnée. Nous avons fait de I» fortes perles, mais nous avons dili ett infliger de très- » fortes à l'ennemi».
La retraite s'effectua avec une habileté remarquée àei hommes spéciaux. Mais les troupes, jeunes pour la plupart, étaient tellement ébranlées par ces chocs successifs et plus encore paf les rigueurs de la saison, qu'elles laissèrent un grand nombre de traînards sur les routes. Us ne tombaient pas précisenàent aux mains de l'ennemi, mais ils sedébandaient et se réfugiaient dans les fermer voisines.
Ainsi se terminèrent les opérations de l'armée du Nord, après six semaines d'une des plus rudes campagnes qui se vit jamais» Le froid descendit plus d'une fois jusque au dessous de 20 degrés. Aussi le repos était-il absolument né* eessâire à cette jeune et vaillante armée. Le général Fai«
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dherbe, en cantonnant ses soldats dans les principales places fortes, leur dit : « Ce que vous avez souffert, ceux qui ne » l'ont pas vu ne pourront jamais l'imaginer, et il n'y a » personne à accuser de ces souffrances, les circonstances » seules les ont causées. »
C'est alors et sur les nouvelles qu'il venait de recevoir à Laval, que M. Gambetta se transporta à Lille. Il y trouva les esprits, non celui du général, mais ceux de la population, en partie découragés. On voyait la Flandre découverte et l'ennemi déjà aux portes de Lille. Le ministre, dans une réunion solennelle, adressa une allocution qui réchauffa les cœurs, a Comment! leur dit-il, pendant vingt ans, Bona- » parte a préparé ses moyens d'agression, organisé ses » armées, dépensé vingt milliards. La France a consenti à » tout, elle a tout donné, hommes et argent; quinze jours > ont suffi et tout a disparu. Et nous qui n'avions rien » trouvé, et qui n'avons eu pour moyens que les ressources » improvisées par l'initiative du pays, nous résistons depuis » quatre mois, devant un ennemi qui multiplie ses forces, » mais qui sent bien que, si la résistance continue à em- » braser l'àme de la France, c'en est fait de l'invasion . . .
» Pas de faiblesse, ô mes chers concitoyens! Si nous ne » désespérons pas, nous sauverons la France. Faisons-nous » un cœur et un front d'airain, le pays sera sauvé par lui- » même, et la République libératrice sera fondée.
«Quand cet. heureux jour viendra, quand vos efforts
» unis aux nôtres auront affranchi la France entière, on verra
» si nous sommes des hommes de guerre, si nous sommes
_ » des destructeurs, si nous dilapidons les finances, si nous
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» ne cherchons pas au contraire à favoriser les arts qui en- ^ noblissent l'humanité, rindustrie et le cornmerce, qui » assurent les relations et enrichissent les peuples, si nous 3) ne tendons pas de tous nos efforts vers les bienfais d'une 3) paix loyale et féconde.
» On verra alors si nous sommes des dictateurs, et si 2> notre plus grande passion ne sera pas de rentrer dans la » foule dont nous sommes sortis; de cette foule, réservoir » inépuisable de toutes les grandes, de toutes les nobles » pensées, oii chacun de nous doit se retremper. On verra » enfin que, si je suis possédé de la passion démocratique » qui ne souffre pas l'invasion étrangère, je suis profondé- » ment animé de la foi républicaine qui a horreur de la dica> tature. »
Quelques faits d'armes moins importants, mais non sans éclat, avaient lieu sur les bords de la Loire. Dans le Nivernais et jusqu'à Gien, le général de Pointe de Gevigny, secondé par le général Louis du Temple, dirigeait de hardies expéditions jusqu'au cœur de l'ennemi. Dans Tune d'elle, le pont de la Roche fut détruit, ainsi que divers ouvrages de la ligne de Dijon, par laquelle les Prussiens communiquaient de Tonnerre à Paris. Mais le coup de main le plus sérieux fut accompli sur Gien oîi l'ennemi fut surpris par les troupes du général du Temple. Le général de Pointe, qui avait conçu le plan, annonça le succès en ces termes : « Le mou- » vement annoncé par dépêche du 13 janvier a compléte- » ment réussi. Pour la troisième fois, je* viens de déloger » les Prussiens de Gien, qui est complètement évacué ; deux
> de nos bataillons y sont entrés, le reste y entrera demain. 9 Toutes les colonnes ennemies sont en retraite surMontar* » gis et Orléans. Les Prussiens ont perdu beaucoup plus de n monde que nous, plusieurs officiers prussiens ont été D tués, entre autres le colonel Born YâQ der Hope, «
A la suite de ce succès une expédition plus importante fut résolue, en vue de produire une diversion fevorable à l'armée de TEst. Nous voulions menacer l'ennemi dans la direction d'Auxerre et Joigny, afin de retenir les renforts qu'il envoyait eontinuellement à rencontre du général Bourbaki. Le 25«> corps, commandé par le général Pourcet, avait été destiné à cette opération, mais la défaite ino« pinée de Tarmée du Mans ne permit pas de Jaisser Bourge» et le centre sans défenseurs. En conséquence une seule division du 9S« corps, la 1^% commandée par le capitaine de vaisseau Bruat, fut dirigée sur Nevers, tandis qu'une autro division, sous les ordres du général Pourcet en personne marchait sur Blois, et que la troisième restait sur les posin tion de Yierzon , en attendant qu'elle y fût relevée par le 86* corps, alors en formation à Poitiers.
La division Bruat vint jusqu'à Glamecy. Elle était appuyée par un magnifique régiment d'éclaireurs à cheval, formé et commandé par le colonel de Bourgoing, dans le but spécial de pratiquer des reconnaissances à grande distance et des razzias sur le territoire occupé par l'ennemi. Mais oes opérations qui s'annonçaient sous les meilleurs auspices ne purent avoir de suite, à raison de la brusque cissa* tion des hostilités ameiaée par l'armistice.
EXPÉDITION SUR BLOIS
Le corps expéditionnaire du général Pourcet eut une courte, mais brillante carrière. Il se porta avec beaucoup de célérité et de mystère sur Roraorantin et de là sur Blois, rive gauche. Il y arrjva ipopip§n[|§nt iQ 27 janvier et attaqua les villages en avant de Blois. Le lendemain l'ennemi fut rencontré en forces à quatre kilomètres de la ville. L'infanterie prussienne placée derrière (Jps embuscades et des maisons crénelées du faubourg de Vienne, ouvrit sur les têtes de colonnes un feu très-vif. La fusillade continua pendant deux
heures avec iipe violença extrême; à la mit toipbaïUeu» dernier effort des soldats français qui traversèrent les faubourgs au pas de course, sous le feu de l'ennemi, rendit le général Pqurcet maître de la rive ga^che, Les Prussiens se retirèrent en désordre Rur la rive droite, en abandonnant une partie de leurs morts, plusieurs officiers blessés, une centaine de prisonniers et une grande quantité d'armes et de munitions. Ils n'éehappèrent à la poursuite qu'en brûlant le tablier proviseire en bois établi par eux sur l'arche de pont détruite six semaines auparavant. Leur alarme avait été si chaude qu'ils achevèrent de faire sauter le pont en pierre, dont les mines étaient chargées,
C'est dans pçtte situîition que l^roiistice trQ^va je générai Pourcet.
CHAPITRE XI
l'armistice
Retraite de Tarmée de TEst dans le Jura — Tentatives pour la secourir; marche sur Dôle et sur Poligny — Annonce de l'armistice — Examen de ses effets militaires — Perte de l'armée de l'Est ; son internement en Suisse — Protestations des généraux^ — Derniers engagements dans le Jura — Conséquences de l'armistice au point de vue d'une reprise ultérieure des hostilités — Ressources militaires de la France après l'armistice.
La retraite de l'armée de TEst à travers les neiges du Jura fut des plus pénibles. Le correspondant anglais du corps Cremer donne ses impressions en ces termes :
« Presque toutes les troupes et avec elles leurs officiers, j> étaient obligés de bivouaquer dans la neige, comme ils avaient » fait depuis dix jours. Les fourgons de bagages et de munitions 1» étaient abandonnés sur la route, faute de moyens de tran«>ort, » et tous les cent mètres on pouvait voir des chevaux morts el » victimes du triple fléau de la famine, du froid et de la fatigue.
9 Pendant toute cette terrible marche, la division Cremer, ainsi « que cela avait eu lieu depuis le premier moment de la retraite » de la Lisaine, forma Tarrière-garde, souffrant encore plus que les 9 autres, car nous étions les derniers à recevoir notre part .dans » chaque distribution de vivres qui pouvait se faire. Nous mar-
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» chions en excellent ordre, non par esprit de corps, ^- senti- » ment à présent éteint dans Tarm^e française, — mais simple- V ment à cause de la discipline rigide des commandants de
> brigade, qui étaient toujours à leur poste, encourageant et » ralliant leurs hommes. Partout ailleurs, soldats de la ligne, » zouaves, chasseurs, turcos étaient mêlés dans une folle confu-
> sion, et à chaque pas, c'était : « Mon officier, pouvez-vous me )) dire où tel corps se trouve? » Toute force de cohésion était A détruite et cette armée était devenue une foule désorganisée, » mourant de faim. 11 n*en était pas ainsi de nous, Tarrière- » garde ; les 32«, 57«, 83®, 86®, marchaient avec fermeté dans » leurs rangs, ayant faim, les pieds malades, et étant fatigués, 9 mais comme de vrais soldats. >
Il est juste d'ajouter que dans les autres corps ou retrouvait aussi des troupes conservant leur cohésion. On n'évalue — et c*était malheureusement encore beaucoup trop — qu'à vingt mille le chiffre des hommes ainsi débandés et dispersés au milieu des corps réguliers. Ces infortunés, séparés de leurs officiers, sans chefs, sans administration, souffraient le plus cruellement du manque de nourriture. Ce sont ces bandes en désordre qui ont donné de la désorganisation de notre armée une idée exagérée. Bon nombre de régiments étalent à peu près intacts, tellement que, quand plus tard on les a vus en Suisse, on a même été surpris que des troupes aient pu aussi bien se maintenir dans d*aussi terribles circonstances.
Un instant on put espérer qu'une partie au moms de ces souffrances serait épargnée à l'armée et qu'en tous cas l'armée elle-même serait conservée à la France. Car au moment oii la retraite commença, il y avait une chance de salut.
. Tandis que des forces considérables ramenées de Vesoul et d'Héricourt, menaçaient la droite et le centre de l'armée, les routes du sud étaient interdites par les deux corps d'armée prussiens Zastrow et 7% maintenant au complet. Ces corps occupaient les passages à Test de la voie ferrée de Lyon et obligeaient ainsi Tarrnée à se rejeter sur la Suisse. Le général Manteuffel dirigeait l'ensemble des opérations avec son habileté accoutumée. Mais à ce même moment Garibaldi venait de recevoir ses derniers renforts et comptait 30,000 bonimes et 90 pièces de canon, En les jetant rapidement entre Arbois et Quingey, sur les derrières de l'ennemi , on pouvait obliger celui-ci à se retourner et dès lors à laisser le passage libre par les routes du sud. Peutêtre même, si la manœuvre était faite avec une suffisante précision, les deux corps prussiens risquaient d*étre se* rieusement compromis entre l'armée de l'Est et celle de Garibaldi.
Tel flit le plan que nous résolûmes de proposer à ee dernier. Nous lui écrivîmes le 87 au soir : « L'armée de 9 TEst, iktiguée par les rigueurs du ft^oid et par des marches
> stériles, est en retraite sur Pontarlier. Elle abandonnera 3) cette direction au point le plus favorable, pour se ra- » battre vers le sud, sur Bourg, par exemple. L'ennemi » occupe actuellement D61e, Mouchard, Arbois, Poligny, » Andelot, Champaguole. Il s'y renforce continuellement » par des troupes qui suivent les routes de Pesmes à Gray
> et de Pesmes à Dampierre. Notre armée est donc menacée » de voir sa retraite Inquiétée et eeupée lorsqu'elle des- 9 cendra par les routes comprises entre la Suisse et la di*
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» recUon de Besançon h Lonsrle-Saulnier. Le seul moyen
> de conjurer cette dangereuse situation parait être de venir
> inquiéter les oomiQunications de Tennemi lui-nrême, en 9 l'installant solidement sur ses derrières, dans la forêt de ]» Chaun;, notamment. Pour oela, il faudrait porter votre » oentré d'aotion h OÔIe et eplever conséquemment cette » place k Tennémi qui s'y est soigneusement fortifié. Vous 9 tâcheriez de vous mettre en communication télégraphique » avec la nouveau chef de l'armée le général Clinchant, qui là doit être actuellement à Ornans, et vous rinformeriex du » moment oii votre appui lui serait assuré. >
Cette mission exigeait quelque abnégation de la part de celui qu'on en chargeait. On lui demandait en effet d'aban^ donner Dijon, qu'il venait de défendre avec éclat, et on lui offrait en dédommagement une opération difDcile, dont une autre armée que la sienne profiterait. Néanmoins il accepta. Le mouvement commença douze heures après, dans la nuit du 38 au 29. Afin de l'appuyer, nous organisâmes une double démonstration, Tune de 14 à 18,000 mobilisés, amenés de Lyon à Lons-le-Saulnier et agissant dans la direction dePoIigny, Pautre de 7,000 hommes de troupes régulières, envoyés par chemin de fer de Poitiers à Beaune, et marchant «ur Beurre et Dôle. Au total 70,000 hommes devaient simultanément menacer l'ennemi. Celui-ci, de son côté, avait déjà fait passer sur Mouchard et Arbois la presque totalité des 40,000 hommes de bonnes troupes composant ses deux corps d^armée et d'autres forces eom* mençaient k apparaître derrière TOgnon.
C'est loi que ias événements ont montré eombien les
craintes qui avaient interdit -à Tarnaée de l'Est les routes du Midi, étaient exagérées. En effet, malgré le long délai écoulé depuis les premiers pourparlers entre le général Bourbaki et l'administration de la guerre, l'ennemi était encore si peu en forces à Dôle et dans la région environnante qu'il ne songea même pas à disputer le\errain aux troupes de Garibaldi. L'avant-garde du général apparut le 29. au soir devant MontroUand, position capitale, qui commande Dôle, et que lesPrussiens n'avaient pas eu le temps d'occuper solidement. Elle s'en empara sans difficulté. Pendant la nuit suivante la garnison prussienne, reconnaissant l'impossibilité de résister, évacua Dôle et remonta vers Pesmes.
Garibaldi, de sa personne, s'était mis en marche avec le gros de ses forces, tandis qu'un important rideau manœuvrait au nord-est, du côté de Pontaillier, pour dissimuler la véritable opération. L'armée de Dijon se préparait ainsi à entrer dans Dôle le 30, quand, tout d'un coup, l'annonce de l'armistice conclu par le gouvernement de Paris arrêta les troupes aux points mêmes oii elles se trouvaient.
Mais il convient d'examiner, dans toute son étendue, ce grand fait de Tarmistice, dont les origines et les conséquences sont encore si mal connues d'une grande partie du public.
On se rappelle les instances que la délégation de Bordeaux avait faites auprès du gouvernement de Paris pour obtenir de lui une énergique diversion en vue de soulager Tarmée de Ghanzy, et d'arrêter les renforts expédiés ^ces-
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samment dans l'Est et dans le Nord. Je n'ai pas à rechercher les motifs véritables qui ont empêché ces instances d'aboutir. Peut-être un jour, quand Thistoire impartiale se fera, elle amènera des révélations qui détruiront plus d'une idée actuellement reçue. Je me borne aux faits apparents et officiels, à ceux, par conséquent, sur lesquels, dès aujourd'hui chacun peut se former une opinion.
Un jour que les instances avaient été plus vives que de coutume et que le gouvernement de Paris était sollicité de faire une sortie suprême , le général Trochu , dans une lettre expédiée les 10 et 14 janvier, répondit : « L'accomplir » sans aucune entente avec nos armées du dehors et courir )) la chance probable de tous perdre en un jour, alors qu'en » tenant encore nous pouvons donner à Faidherbe, à Chanzy, » surtout à Bourbaki, dont la manœuvre est capitale, le 9 temps de frapper encore quelque grand coup, serait une
folie gratuite.. .
Je n'en persiste pas moins ferme dans mes résolutions » de résistance à outrance, réservant l'acte de désespoir
pour Vheure utile. >
Cet ajournement indéterminé et subordonné à des opérations de longue haleine, telles que la campagne de TEst, rapproché d'ailleurs des bruits favorables qui circulaient alor s sur l'importance des approvisionnements existants encore dans Paris, éloignaient, pour un certain temps, la pensée de la catastrophe finale. Nous- ne supposions pas que, quelques jours après, s'ouvriraient les délibérations qui ont amené la capitulation du 28 janvier.
Quant à c l'acte de désespoir » , qui devait précéder le
dénouement, il fiint le voir aujourd'hui dans la sortie du 19 Janvier, puisque cette sortie est la seule qui ait été tentée depuis la lettre du général Trochu. Mais elle n'a guère présenté les earactères énoncés dans cette lettre. D*abord elle n'a été précédée d^aucune « entente avec les arnoées du dehors ». Ensuite elle ne parait avoir eu — et les déclarations des Parisiens prouvent qu'elle n'a eu, en effet, malgré Péelatante bravoure de ceux qui y prirent part — ni l'ampleur, ni la portée, ni la persistance « désespéirée > en un mot, qu*on s'attendait à trouver dans cet acte suprême. Elle semblait bien plutôt une concession tardive aux demandes réitérées de diversion formulées par la délégation de Bordeaux.
Aussi fut-ce avec une surprise extrême que l'administration dQ la guerre reçut, le 29 au matin, la laconique dépêche annonçant qu'une convention était signée avec M. de Bismarck.
Je transcris Ici textuellement cette pièce historique :
M, Jules Favre, ministre des affaires éti^ngères à la déU§a^ Hon de Bordeaux ( recommandée ).
Verjiaill09, 28 'mmr 1874. i\ ht 41S dv iojf,
c Nous signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de ■ Bismark.
» Un armistice de 21 jours est convenu.
n Une assemblée ponyoquëe^ 9ordeau]( pour le 15 février.
» Faites connaître cette nouvelle èi, toute 1^ France; faites » axécuter armistice et convoquez les électeurs pour le 8 février.
» Un membre du gouvernement va partir pour Bordeaux.
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En exéention de cet ordre radiDinistration de la guerre envoya immédiatement à tous les chefs de corps, en vue de faire cesser les hostilités, la dépêche circulaire ci-«après :
OiMfTtf 4 t ehefde earpi A..,t.» extrême urgence
Bor49ftnx, iQ ^ JAuvier 2 benreu du lioir*
» Uq (armistice de %i jour^ ym% d'éire conola psir le gouver- ■ nemenl de Paris. Veuillez, en conséquence, suspendre immé- » dialement les hostilités en vous concertant avec le chef des » forces ennemies, en présence desquelles vous pouvez vous » irouver.
9 Vous vous eonfermerea aux règles pratiques suivies en pa« a reil eas. Les lignes des avant-postes respeciifs d^^ foroeti en » présence sont déterminées sur-Ie-obamp et avec précision par » l'indication des localités, accidents de terrain et autres points » de repère. Le procès-verbal constatant cette délimitation est 9 échangé et signé des deux commandants en chefs ou de leurs » représentants. Aucun mouvement des armées en avant des » lignes ainsi déterminées ne peut être effectué pendant toute U » duréQ de Tarmistice, |] en a%\ de poème du ravitaillement et de 4 topt ce qui e^{ nécessaire h h conservation de Tarmée, qui ne » peut non plus s^eff^Qtuer en ayant desdites lignes, Ponnez » également des instructions aux francs-tireurs. Afin d*évi(er » toute difficulté ultérieure, je vous invite instamment à faire » apporter la plus grande précision dans la rédaction des procès- » verbaux et dans la réunion des éléments qui leur servent de » bnaes,
» 3'il SPr^i^^ftit quelque ^ifflQuHé sur laquelle vous jugeriez » bon d'être éclairé, référez-m'ep par dépêche d^extréme tir- » gence^ en gagnant le temps nécessaire dans les négociations. • Réponse urgente. •
Mais ces mesures, en apparence si simples, rencontrèrent dans l'application les difficultés les plus inattendues et en même temps les plus graves, par suite de deux circonstances capitales que le gouvernement de Bordeaux ignorait et sur lesquelles les Allemands n'étaient que trop bien édifiés :
1® La convention d'armistice — dont le texte ne nous avait pas été communiqué — avait fixé elle-même la ligne de démarcation entre les armées belligérantes, dans toute la France.
2^ Une exception était faite pour la région de l'Est, où provisoirement aucune ligne n'était tracée et oîi les hostilités devaient continuer jusqu'à entente ultérieure.
La fixation des lignes de démarcation par la convention d'armistice est un fait qu'on s'explique difficilement. Il est de principe et il tombe, en effet, sous le sens qu'une telle fixation doit être faite par ceux qui connaissent la position des armées en présence. Or ici le négociateur français non-seulement ne connaissait pas la position de ces armées, mais il ne connaissait même pas l'existence de certaines il'entre elles, exemples : l'armée de Garibaldi et celle du général Pourcet. Celte ignorance était la conséquence nécessaire du manque de communications de Paris avec la province.
i Le négociateur français manquait donc des premiers éléments pour faire passer la ligne de démarcation sur un point plutôt que sur un autre. Il n'a pu que s'appuyer sur ceux qui lui étaient fournis par l'état-major prussien lui-même, c'est-à-dire souscrire à ce que voulait l'ennemi.
On ne saurait dès lors voir dans cette convention qu'un odieux abus de la force et de la ruse, où Tune des parties, profitant de Tlgnorance et des angoisses de l'autre partie, lui a imposé des stipulations auxquelles a manqué la première condition d*équité : la discussion libre et éclairée.
Ce qui confirme bien douloureusement cette duplicité du négociateur prussien en regard de la confiance du négociateur français, c'est Texception introduite pour les armées de l'Est. 11 est évident que si l'armistice avait de Tintérôt pour une armée, c'était pour celle du général Bourbaki. Or, c'est précisément pour celle-là que l'exception a eu lieu. Quant aux autres armées pour lesquelles la convention sortissait son plein et entier effet, nous n'avions pas plus d'intérêt que les Allemands eux-mêmes à l'interruption immédiate des hostilités. Ainsi, le général Chanzy était hors d'atleinte derrière la Mayenne; le général Faidherbe avait mis ses troupes en cantonnement dans les places fortes du Nord ; le général Loysel était enfermé et inexpugnable dans le Havre; le général Pourcet refoulait lui-même Tennemi de l'autre côté de la Loire; enfin les généraux de Pointe et Bruat étaient en train de pousser une pointe vigoureuse sur Auxerre. Il est donc manifeste que M. de Bismark a rédigé la convention à son gré et que les négociateurs français trop crédules Tout acceptée sur sa parole sans en prévoir les conséquences.
S'ils les avaient prévues, en effet, ces conséquences funestes, ils n'auraient pas manqué d'en instruire leurs correspondants de Bordeaux. Us auraient ajouté à leur brève dépêche quelque phrase dans ce sens : « Nous attirons
9 votre attention sur Tei^aeiition relative à Tarmée de l'Est; » nous avons dû la 5ubir et vous aurez à aviser.? Or, nouseulement un tel avertissement n*a pas été donné, inai3 le \e\ie même de la convention n'a pas été fourni, Peu'^ dant plus de quarante^buit heures radministraiioa de la guerre a ignoré qu'aucune ligne de démarcation eût été tracée et que les arnoées de TËst fussent exceptées de l'armistice. Elle l'aurait même ignoré pendant cinq iQur$^ si le général Cbanzy n'avait pas reçu directement du prinoç Charles et n'avait pas transmis k Bord^ux une copie de la convention originale, Ce n'est quo cinq jours après s^ première dépêche que M. Jules Favre, pressé d'ioterroga-» tions par la délégation de Bordeaux, eq a passé une seconde, à la date du % février S heures 5 miuutea du soir, laquelle commence par ces mots : ^ D^$ difficultés s^ sont ^levée% » sur VexécuUm de Varmisitice, Dans rimpossibilité d§ 9 communiquer régulièrement^ wu$ n* avons pu vous trans^ ;» mettre le texte même de la convention et le tracé sur la. 1^ carte qui l'accompagne, Je rétablis ce texte, que voua > enverrez aux chefs de corps,.. ?
Les ( difficultés 9 dont parle ioi M, Jules Favre, étaient précisément la perte de l'armée de l'Est et 1^ dispersion de l'armée de Garibaldi, en d'autres termes r^néantissement, pour la France, d'une force de près de 300,000 hommes; nouvelle preuve que le négociateur français, en signant ces
stipulations léonines, ne s'était pas douté du piège que lui tendait M, de Bismarck*
Aucun tr^it n'a manqué h l'odieux de cette convention. Ainsi le négociateur prussien s'était réservé le privilège
monstrueux, après que le reste de la France aurait mis bas les armes, d'écraser sous les forces réunies de l'Allemagne, l'héroïque place de Belfort qui résistait encore. Oui, quinze i.ours durant, on a pu voir, grâce à la convention du 28 janvier, 100,000 Allemands s'acharner contre une petite garnison de 10,000 hommes et son vaillant commandant le colonel d'Enfert-Rochereau, tandis que, partout ailleurs, les hostilités ayant cessé, la France était obligée d'assister impassible à ce spectacle.
Mais revenons à la dépêche expédiée le 29 janvier aux chefs d'armée pour feire exécuter les premières instructions du gouvernement de Paris.
Aussitôt que le général Garibaldi eut reçu cette dépêche, le 29 au soir, 11 transmit à son avant-garde, à Montrolland, Tordre de suspendre sa marche, et lui-même se mit en rapport avec le commandant des troupes prussiennes. Il eut beaucoup de peine à le Joindre. Le corps ennemi, qu'on avait refoulé dans la direction de Pesmes et de Gray, s'était retiré du côté de Dôle, en sorte qu'on ne trouva qu'un chef de second rang qui se déclara sans qualité pour traiter. Toute la nuit se passa en recherches et c'est seulement le lendemain que le général Garibaldi put obtenir la réponse que les forces allemandes n'avaient reçu aucun ordre pour cesser les hostilités et qu'on en référait au général Manteuffel, commandant en chef, et alors aux environs de Besançon. Pendant ce ten^ps, leg troupes allemandes refluaieni sur Dôle qui se trouva bientôt pourvu d'une garnison considérable. Garibaldi, de son côté, en référait à Tadmlnistra tien de la guerre qui, sans autre nouvelle que la première
dépêche de M. Jules Favre, ne pouvait que maintenir purement et simplement ses instructions. Ainsi, durant deux jours, Tavant-garde de Garibaldi, à MontroUand, et le gros de son armée, entre Dijon et Pesmes, restèrent dans une immobilité complète, tandis que les corps prussiens firent toutes les manœuvres qulls jugèrent à propos pour renforcer leur position à Dôle et aux environs.
Le général Clinchant, de son côté, expédia un parlementaire auprès du général Manteuffel, mais la réponse pareil- (emenl se fit beaucoup attendre, et, dans Tintervalle, les forces prussiennes continuaient à avancer autour de lui et à se rendre maîtresses des principaux passages. Il protesta auprès des chefs de détachements qui se retranchèrent sur ce qu'ils étaient sans instructions pour cesser les hostilités et déclarèrent en référer au commandant en chef.
Cette situation incertaine devenait des plus critiques : car, tandis que nos armées exécutaient loyalement l'armistice, un cercle menaçant se resserrait d'heure en heure autour d'elles. M. Gambetta, ne voyant rien arriver de Paris, ni les instructions complémentaires, ni le membre du gouvernement annoncé; prit le parti d'adresser la dépêche ciaprès :
Léon Gambetta à M. Jules Favre^ à Versailles. — Au besoin, faire suivre.
Bordeaux, le 30 janvier, 2 heures 30 du soir.
« J'ai reçu le télégramme par vous adressé à la délégation de % Bordeaux, le 28 janvier, à onze heures un quart du soir, et
» parvenu à destination à trois heures du matin, le 29; nous * Tavons porté sans commentaires, en le certifiant conforme, à » la connaissance du pays tout entier. Depuis lors, nous n'avons » rien reçu. Le pays est dans la fièvre ; il ne peut pas se eon- » tenter de ces trois lignes. Le membre du gouvernement dont » vous nous annonciez l'arrivée et dont vous ne nous avez pas » dit le nom, n*est pas encore signalé, par voie télégraphique, » ni autrement, aujourd'hui 30 janvier, à deux heures. Gepen- » liant; il nous est impossible, en dehors de l'exécution pure et » simple de Tarmistice par les troupes et dont nous avons assuré » le respect, de prendre les mesures administratives que com- » porte la convocation des électeurs, en Tabsence de toutes » explications de votre part et sans connaître le sort de Paris. »
Tandis que nous attendions la réponse, nous Fecevions du général Glinchant cet avis inquiétant :
Général Clinchant à Guerre^ à Bordeaux.
PontarUer, 30 janvier, 5 h. 25 du soir.
« Je n'ai pas encore reçu de réponse officielle du général > Manteuffel; mais, d'après une lettre apportée par un parle- » mentaire prussien pendant une conférence près de Frasne, il » paraîtrait que le général Manteuffel ne voudrait pas reconnaître » cet armistice pour l'armée de l'Est, disant quHl ne concerne » que les armées du Nord et de Paris. »
Le général Garibaldi fournit des dépêches analogues. Au surplus, voici renchaînement des documents officiels, qui parle assez de lui-môme :
M. de Bismarck à M. Léon Gamhetta^ Bordeaux.
Versailles, 31 janvier, là h. 15 du matin.
« Votre télégramme à M. Jules Favre^ qui vient de quilici
» Versailles, lui sera remis demain malin, à Paris. Sous titre de • renseignements (i), j^at rhonneur de vous communiquer oc » qui suit :
9 L'armistice conclu le 28 durera jusqu'au 19 février. La ligne ^» de démarcation séparant les deux armées part de Poni-l'Ëvéque » en Calvados, traverse le département de TOrne» laisse à l'oo- » eupation allemande la Sarthe^ P Indre-et-Loire, Loir-el-Gher, » Loiret, Yonne, entre à travers le territoire composé de la » Côte-d'Or, du Doubs, du Jura, réserve le Nord, le Pas-dc- » Calais et le Havre intacts.
» Les avant-postes partagent à dk kilomètres ûè là Hgn§. j> Armistice des forces navales; les captures faites après le 28, D seront à rendre. Les hostilités continuent devant Belfort, et » dans le Doubs, le Jura et la Côte-d'Or jusqu'à entente. As- » semblée nationale à convoquer; reddition de toutes les forti-* i> fi cations de Paris ; armée de Paris prisonnière de guerre, sauf » effectif nécessaire pour maintenir la sûreté intérieure. La » garde nationale reste armée. Les troupes allemandes n*entre« « roQt pas en ville pendant l'armistice* Paris ravitailléi Circala*- » tioii libre pour les élections.
i J'ajoute que les forts ont été occupés aujourd'hui raôoio par
(1) C'est par suite d'une erf'eu^ typographiiiu^ que o«s mots : Sout titre de renseignements, figurent comme appartenant à la phrase précédente» dans le Moniteur Universel du 2 février 1871. La version que nous donAbns est authentique.
On remarquera cette magnanimité du ministre allemand nous renseignant après que le malheur était consommé et qu'il n'était plus temps d'y parer*
» n08 troupes, et je erois que les élections sont fixées au 8 ; la » réunion de TAssemblée à Bordeaux» au 12. Épuisement absolu » des vivres à Paris. Population réduite aux provisions de l'armée » allemande. L'Assemblée décidera question de guerre ou con- » ditions de paix. »
Cette dépêehô fut pour I*adftiinîstl^tion de la guerre un véritable coup de foudre. Elle fut corroborée et complétée quelques heures après par la communication du texte même de la convention d'armistice, que le général Ghanzy envoya dang la matinée du 31, le tenant du prince Frédéric-Qiarles. J'eft détache l'article l*', exclusif aux opérations des armées de province ;
« Article i^'* -^ Un armistice général sur toute la ligne des » opérations militaires en cours d'exécution entre les armées » allemandes et les armées françaises, commence pour Paris » aujourd'hui même, et pour les départements dans un délai de » trois jours* La durée de l'armistice sera de 21 jours, à dater » d'aujourd'hui, de manière que, sauf le cas où il serait renou<- » vêlé, Tarmistice se terminera partout le 49 février, à midi.
» Les armées belligérantes conservent leurs positions respec- » tives qui seront séparées par une ligne de démarcation. Cette » ligne partira de Pont-l'Évêque sur les côtes du département » du Calvados^ se dirigeant sur Lignières dans le nord-est du » département de la Mayenne , en passant entre Briour (?) et fi Fromentel, en touchant au département de la Mayenne à Li- A gnîères. Elle suivra la limite qui sépare ce département de » celui de l'Orne, et de celui de la Sarthe, jusqu'au nord de » Mardnnes, et sera continuée de manière à laisser à l'occupation » allemande les déparlements de la Sarthe, d'Indre-et-Loire, de » Loir-et-Gher, du Loiret et de ITonne, jusqu'au point où) à
» l'est de Quarré- les-Tombes, se louchent les départements de » la Côte-d'Or, de la Nièvre et de T Yonne.
» A partir de ce point, le tracé de la ligne sera réservé à une » entente qui aura lieu aussitôt que les parties contractantes » seront renseignées sur la situation actuelle des opérations 9 militaires en exécution dans les départements de la Côle-d'Or, » du Doubs et du Jura. Dans tous les cas, elle traversera le terri* » loire composé de ces trois départements, en laissant à Toccu- * pation allemande les déparlements situés au nord, k Tarméo » française ceux situés au midi de ce territoire. Les départements » du Nord et du Pas-de-Calais, les forteresses de Givet et de » Langres, avec le terrain qui les entoure, à une distance de dix » kilomètres, et la péninsule du Havre jusqu'à une ligne à tirer » d^Ëlrelat dans la direction de Saint-Romain, resteront en dehors » de l'occupation allemande. Les deux armées belligérantes et » leurs avant-postes, de part et d'autre, se tiendront à une » distance de dix kilomètres au moins des lignes tracées pour » séparer leurs positions.
» Chacune des deux armées se réserve le droit de maintenir » son autorité dans le territoire qu'elle occupe, et d'employer » les moyens que ses commandants jugeront nécessaires pour » arriver à ce but.
» L'armistice s'applique également aux forces navales des deux 3> pays, en adoptant le méridien de Dunkerque comme ligne de » démarcation à l'ouest de laquelle se tiendra la flotte française, » et à Test de laquelle se retireront, aussitôt qu'ils pourront être » avertis, les bâtiments de guerre allemands qui se trouvent » dans les eaux occidentales.
» Les captures qui seraient faites après la conclusion et ayant » la ratification de l'armistice seront restituées, de môme que » les prisonniers qui pourraient être faits de part et d'autre, » dans des engagements qui auraient lieu dans l'intervalle » indiqué.
» Les opérations militaires sur le terraiu des départements du
» Doubs, du Jura et de la C6te-d'0r, ainsi que le siège de Bel- » fort, se continueront indépendamment de Tarmistice, jusqu'au » moment où l'on se sera mis d'accord sur la ligne de démarc-a » tion dont le tracé à travers les trois départements mentionnés » a été réservé à une entente ultérieure. »
Guerre à général Clinchant, à Pontarlier, — Faire suivrCr — Et à général Garibaldi^ Dijon. — Paire suivre.
Bordeaux, 31 janvier, 9 heures 55 du matin.
« D'après le texte officiel de l'armistice que nous recevons à
jf> l'instant, il est fait une exception que rien ne nous avait fait
» prévoir. Les opérations militaires sur le terrain des départe-
s> ments du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or se continueront
9 indépendamment de l'armistice, jusqu'au moment où les deux
» puissaoces belligérantes se seront mises d'accord sur le tracé
» d'une ligne de démarcation entre les armées daus lesdits
» départements. Veuillez, en conséquence, continuer les bosti-
» lités à votre appréciation, avec tous les moyens d'action dont
» vous disposez. »
Léon Gamhetta à M. Jules Favre^ à Versailles pour Paris,
Bordeaux, 31 janvier (après-midi).
« L'igoumement inexplicable et auquel votre télégramme ne » faisait aucune allusion, des effets de l'armistice en ce qui » touche Belfort et les départements de la Côte- d'Or, Doubs et » Jura, donne lieu aux plus graves complications. Dans la > région de l'Est, les généraux prussiens poursuivent leurs » opérations sans tenir compte de l'armistice, alors que le mi-
» nistre de la guerre, croyant pleinement aux termes de votre » impërative dépèche, a ordonné à tous les chefs des corps » français d'exécuter Parmisticeet d*arrêter leurs biouvemenis, » ce qui a. été exécuté religieusement pendant quarante-huit » heures. Il faut sur-le-champ fixer l'application de Tarmistioe » à toute la région de TEst, et réaliser, comme c'est votre j) devoir, cette entente ultérieure dont parle la convention » du 2S janvier. Entre temps, nous autorisons les généraux V français à conclure directement une suspension d'armes d'une » durée nécessaire pour nous faire parvenir et vous communi- » qucr le tracé des lignes de démarcation arrêtées ou proposées » par eux. Je vous prie de me faire prompte réponse, s
Guerre à général Clinchant^ Pontarlier, — Faire suivre. — Et à général Garibaldif Dijon. — Faire suivre,
Bordeaux, 31 jaovier (après-midi).
Copie de la dépêche précédente.
Général Clinchant à Guerre, BotdMina^* Verrières-Française, le !«' février, 2 heures 10 soir^
c Tout ce que vous écrivez à Jules Favre, je Tai tenté inutilc- » ment près de Maftleuffeî; il m*a même refusé suspension » d'armes de 36 heures pour que les gouvernements puissent • élucider la question» L'ennemi ayant continué les hostilités, » malgré mes protestations, et menaçant de couper ma retraite, f> même vet*s la Suisse^ ce qui entraînerait ia perte de l'armée » et de tout le matériel, j'ai dû me rendre à la dure nécessité de » franchir les frontières. Le matériel a presque effectué son pas- » sage à l'heure qu'il est. Le général Billot couvre la retraite
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» avec 3 divisions da 18* corps. Je vous enverrai aujourd'hui » le texte de la convention que j'ai conclue avec la Suisse. »
Ordre du jour du général Clinchant. '
< Soldats de Tarmée de TEst,
» Il y a peu d'heures encore, j'avais l'espoir, j'avais même la » certitude de vous conserver à la défense nationale. Votre pas- > sage jusqu'à Lyon était assuré à travers les montagnes du Jura. .
p Une fatale erreur nous a fait une situation dont je ne veux » pas vous laisser ignorer la gravité. Tandis que notre croyance » en l'armistice, qui nous avait été notifié et confirmé à plusieurs 9 reprises par notre gouvernement, nous recommandait Timmo- 1 bilité, les colonnes ennemies continuaient leur marche, s'eni- V paraient des défilés déjà en nos mains et coupaient ainsi notre 9 ligne de retraite.
» Il est trop tard aujourd'hui pour accomplir l'œuvre inter-i- » rompue : nous sommes entourés par des forces supérieures; tt mais je ne veux livrer à la Prusse ni un homme, ni un canon. I Nous irons demander à la neutralité suisse l'abri de son pa- 9 villon ; mais je compte, dans cette retraite vers la frontière, sur » un effort suprême de votre part : défendons pied à pied les » derniers échelons de nos montagnes, protégeons les défilés de 9 notre artillerie et ne nous retirons sur un sol hospitalier qu'a- « près avoir sauvé notre matériel, nos munitions et nos convois.
I Soldats, je compte sur votre énergie et sur votre ténacité. I» Il faut que la patrie sache bien que nous avons tous fait notre I devoir jusqu'au bout et que nous oe déposons les armes que » devant la fatalité.
» Pontarlier, 81 janvier. 9
L'administration de la guerre rendit compte de ces faits au pays, par la note ci-après , insérée au Moniteur Universel du 6 (4) février :
« Pour bieu se rendre compte des funestes effets de rarmistice » sur les destinées de Tarmée de l*Est, il faut remarquer qu'au » moment où la convention a été signifiée à la délégation de » Bordeaux, un double mouvement stratégique avait lieu. D'un » Côté, Tarmée de PEst opérait sa retraite ; de Taulre, l'armée
> de Garibaldi, renforcée à 50,000 hommes, commençait une » puissante diversion sur les derrières de l'ennemi en se portant » à Dôle et vers la forêt de Chaux. Si ce dernier mouvement » se terminait aussi heureusement qu'il avait débuté, les forces » prussiennes pouvaient se trouver dans une situation très- » critique, car elles se trouvaient prises, comme on dit vulgai- » Tement, entre deux feux.
» C'est à ce moment que la notification de l'armistice a eu » lieu. Aussitôt l'armée de TKst a suspendu son mouvement, et » Tarmée de Garibaldi s'est arrêtée à trois kilomètres de Dôle » que l'ennemi avait déjà presque complètement évacué. Pen- 1 dant les deux jours qui ont suivi, et tandis que nos généraux » parlementaient avec l'ennemi pour dissiper ce qui semblait » être un malentendu évident, l'ennemi, de son côté, continuait
> d'avancer, occupait les positions les plus importantes, se ren- » dait maître des routes vers Bourg et Lyon, et envoyait des « renforts considérables à Dôle, Mouchard, et sur tous les points $ que menaçait naguère Garibaldi.
» Quand la vérité se fît jour, et que le texte fatal fut connu, » il était trop tard. Nos armées, après le temps perdu, se rej» trouvèrent dans l'impossibilité de reprendre leur ancien plan, » et c'est ainsi que l'armée de Garibaldi, d'une part, dut évacuer » Dijon, et se retirer sur Màcon, et que l'armée de l'Est, d'autre
> part, s'est vue obligée de se retirer sur le territoire suisse.
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9 Un fait qui montrera mieux que tous les commentaires Tin- » fluence de ces deux jours si malheureusement perdus, c'est » que le 24® corps, qui formait Taile gauche de Tarmée et » n'avait conséquemment pas sur le reste des troupes une » avance de deux journées de marche, a pu cependant, malgré » l'arrêt du mouvement de Garibaldi, échapper à la poursuite
> de Tennemi. »
Il est intéressant de rapprocher de cette note Tappréciation suivante, formulée par la Revue Suisse du mois de février 1871 :
« A ce moment (après le suicide du général Bourbakj,
> le 26 janvier), son armée était presque complètement cernée » par le général Manteuffel, après toute une série de combats » malheureux qui avaient eu pour effet de rétrécir chaque jour » davantage le demi-cercle de fer où on voulait renfermer, sans » autre issue que la frontière suisse. Pourtant elle n'était pas » perdue. II lui restait la route du Jura et les défilés de Saint- » Laurent, dont une marche rapide pouvait lui permettre de se » saisir. Une attaque simultanée en force contre les colonnes » prussiennes qui s'avançaient sur le flanc de l'armée en retraite » aurait permis de la protéger complètement. Enfin Garibaldi, » à la tête de 50,000 hommes, s'avançait sur Dôle après avoir » battu les troupes qui lui étaient opposées, et en prenant ainsi » l'aile droite prussienne par derrière et de flanc, il la menaça : » à son tour d'un désastre, lorsqu'une fatalité encore inexpli
» quée vint perdre Tarmée française. C'est à ce moment qui^ » Garibaldi et le général Glinchant, qui avait succédé à Bour- » baki, reçurent du gouvernement une dépêche qui leur annon- » çait qu'un armistice avait été signé à Paris, et leur donnait » l'ordre de suspendre les hostilités et les opérations de guerre. » Ga'ribaldi, la mort dans le cœur, obéit immédiatement, se
» repliant sur Dijon, qu*il dut bientôt évacuer, tandis que, près » de Besançon, les Prussiens complétaient leur mouvement de » concentration. Tout à coup ils attaquèrent les Français, qui se » reposaient sur Tarmistice annoncé à Tarmde par une procla- » mation. Le général Clinchant fit aussitôt demander des ex plia cations au général Manteuffel, qui lui apprit que la convention » de Paris ne s'appliquait pas aux armées de TEst. Bien des
> heures furent encore perdues en pourparlers, pendant lesquels
> l'armée allemande acheva de prendre les positions les plus » favorables, de telle sorte que lorsqu'ils furent terminés par le
• refus de Mantcuffel de conclure un armistice séparé, de trente- » six heures, qui permît de demander des explications à Yer^ » sailles, il ne restait plus à l'armée française d*autre alternative » que de passer en Suisse avec armes et bagages. C'est ce qu'a 9 fait le général Clinchant. Ses troupes sont entrées sur le ter- » ritoire neutre à partir du l*' février, non sans avoir à soutenir » encore contre les Prussiens des combats où elles ont perdu I quelques mille hommes, surtout en prisonniers; mais quelques » troupes ont réussi à s'échapper sur Lyon, par cette route » même du Jura où toute V armée aurait pu suivre^ $urtout
• protégée par Vattaque de Garibaldi^ si elle r^' avait pçt^ perdu » quarante-huit heures sur la foi de l'armistice et sur Vordre » positif qui lui avait été donné de suspendre ses opérations,
> Il y a ici un mystère dont il faut attendre rexpljçeitioq. i
Dans les autres parties du territoire, qui n'avaient pas été Tobjet d'exceptions aussi iniques, les difficultés furent nécessaireaient moindres. Toutefois l'établissen^eot de la ligne de démarcation suscita encore des protestations nombreuses, à cause des avantages Injustifiables qu'elle donnait àTennemi. M. de Bismarck avait, on peut le dire, taillé en plein drap. La convention substituait aux positions
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réelles des armées des positions imaginaires qui empiétaient de tontes parts sur notre territoire. Dans la Seine- Inférieure, par exemple , nous étions désormais réduits à la possession du Havre; dans le Calvados nous perdions deux arrondissements ; nous perdions la moitié d'Indrect'Loirç et du Loiret, et, ce qui est plus grave, les lignes du Cher et dq la Vienne, Nous perdions de môioe la pfïoitié de l'Yonne, une partie du Morvan et toute la Bourgogne. Dans le Nord, 1q territoire compris entre la Bresle et TAuthie jusqu'à Longpré , comprenant la place d'Abbeville, était sacrifié. Bref nos armées étaient refoulées à des limites telles que la plupart des positions défendues jusqu'ici avec ténacité se trouvaient irrévocablement perdues et que la reprise des hostilités, de notre part, était, par \k môme, rendue? à peu près impossible. On s'en fera une idée en comparant sur une carte la ligne passant par les points Mipulés à l'article i" ci-dessus de Tarniistice, avec une ligne passant par les points suivants, limiteg réelles de noti»e occupation avant la convention r Saint- Valery-en-Caux, Bolbec, Bourgtheroulde, Bernay, Montsurs, Durtal, Saint-Mars (près Tours), Montbazon, Blois (rive gauche), la Ferté Saint- Aubin, Bonny, Saint-Fâfgeau, Basson (près Jojgny), Semurj \^l Suzon (prè? Dijon), Mirebeau, Auxonne, Ghampagnoles, i^ontarlier.
Lés généraux firent entendre contre cette spoliation des protestations Indignées, dont voici quelques spécimens :
General de division à Guerre^ Bordeaux.
Bourges, !•' février, 2 heures 40 du matin.
c Je ne puis croire à votre dépèche (communiquant le texte
» de la convention fourni par le général Chanzy). En abandon-
» nant le Loir-et-Cher, Tennemi sera aux portes de Bourges.
» J'avais la prétention de le laisser à la Ferté ou tout au plus
> à Lamothe-Beuvron, et de ne le laisser avancer dans le Loiret » que jusqu^à Jargeau. Dois-je attendre d'autres ordres pour » faire rentrer les troupes? et à quelle distance des limites des » départements concédés? »
Général Loysel à Guerre^ Bordeaux,
Le Havre, l^r février, 1 heure 10 du soir.
c J'ai sous les yeux texte convention apporté par Harel, La
> ligne de démarcation partant de Pont-rËvêque et se dirigeant » vers Lîgnières, nous abandonnons toute rive gauche de la » Seine, et il n'y a plus à s'occuper de la tète de pont Ronfleur » que vous avez prescrit d'établir. Je ne puis admettre la ligne » d'Ëtretat à Saint-Romain avec la condition de se tenir à dix » kilomètres en arrière.
» Le 28, j'occupais Goderville, Bolbec, Lanquetot et Lille- » bonne : la règle d^uti possidetis me les donne, et nul n'a le » droit d'en disposer pour les remettre à l'ennemi. Les Prussiens » revendiquent aussi les ports où nos croiseurs se rendaient n constamment, ce qui est inadmissible. Les conditions concer- » nant Paris sont exorbitantes, tous les corps de francs-tireurs tt doivent être dissous. Donnez -moi d'ucgence des instructions, o Je ne veux rien céder si je ne reçois ordre formel. »
Général Loysel h Guerre^ Bordeaux [urger^ce extrême).
Le Havre, !«' février, 4 heures 55 du matin.
« Le commandant Harel rentre d'Alvimare; dël(?gué prussien
> lui a mis sous les yeux le texte convention signée par Bis-
> marck et Jules Favre. L'armistice qui compte du 28 pour Paris, » ne commence que trois jours après pour départements. Il dé- » termine lignes démarcation pour armée Havre, d'Étretat sur » Saint-Romain. Chaque armée doit se tenir éloignée de dix » kilomètres de celte ligne.
» Ces étranges stipulations étant tout à fait en désaccord avec » les instructions que j'ai données, M. Harel vient en demander » de nouvelles. Occupant Criquetot, Boîbec et Lillebonne, je ne » puis admettre que nous soyons rejetés sur la place. Je ne veux f donc pas signer une stipulation ratifiant la ligne Jules Favre » à moins que vous ne m'en donniez Tordre formel, et je ferai » connaître par un ordre du jour que nous subissons les condi- » lions dictées par M. J. Favre. Réponse urgente. Harel attendra I qu'elle soit arrivée; je pense que Fécamp, Dieppe et tous les f ports de la côte doivent nous appartenir. »
Général commandant le 25® corps à Guerre, Bordeaux,
Vierzon, 5 février 3 heures 30 du maitn.
« Pour obéir à la convention de Versailles, le 25' corps a
évacué le Loir-et-Cher et se retire en arrière de Vierzon qui
» doit rester un terrain neutre. Ce mouvement de retraite qui
» nous enlève sans combat les lignes de la Loire et du Cher, et
» j'Ousse l'ennemi à vingt lieues plus au sud, est, moralement,
» slratégiquement, fort regrettable, surloot après notre succès
» du 28 janvier.
» L'ennemi lui-même ne pouvait le prévoir, puisque daus le « projet de convention signé le 31 janvier à Blois, et que je » vous ai transmis, il reconnaissait que nous étions seuls maîtres, » eu face de Blois, de la rive (gauche de la Loire, t
Dès le !•' février, la gaerre se trouva comme terminée de fait. 11 convient cependant de mentionner quelques engagements qui marquèrent les dernières étapes de l'armée de TEst, et qui tournèrent à son honneur.
Le 30 janvier au matin, avant que l'armistice eût produit ses funestes effets. Tannée de TEst, malgré les Souffrances qu'elle avait endurées dans sa retraite, avait encore une attitude fort martiale. « Il ne faudrait pas croire, dit » un témoin oculaire, M. Fritz Berthoud (qui était allé au- » devant de nos troupes à Pontarlier), que celte armée ou » cette portion de Tarmée de TEst fût tout entière dans » rétat misérable des malheureux de la rue et des ambuj> lances. Les régiments de ligne établis dans les casernes » et dans les édifices publics étaient encore parfaitement » organisés et ne demandaient qu'à reprendre les armes. » L'artillerie, nombreuse, amplement pourvue de muni- » lions, bien commandée, bien servie, montrait les mêmes » dispositions, ainsi que le témoignait suffisamment une » belle rangée de pièces avec leurs caissons, déjà établie » au-dessus de la gare. •
Si dès ce moment les choses avaient suivi leur libre cours, c'en était fait : l'armée de l'Est élaît sauvée. Elle trouvait sa voie par Saint-Laurent, tandis que Garibaldi
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opérait sur les demères de Tennemi. Mais c'est justement alors que l'armistice imposait l'immobilité à tous nos corps, pendant que l'ennemi avançait à marches forcées. Le 31, le général Clinchant ayant reçu du général Manteuffel le message qui lui refusait tout espoif d'arrangement, donna le signal de la retraite vers la seule voie désormais ouverte, celle de la Suisse. Les troupes furent dirigées les unes sur Jougne, les autres sur les Fourgs, et les moins avancées, ainsi que ce qui restait à Pontarlier, sur les Verrières. Une quantité de chariots retardataires furent capturés et pillés avant d'avoir atteint la zone protégée par le fort de Joux. Mais leur conquête coûta cher à l'armée allemande.
Lel8« corps et la division Gremer protégeaient la retraite. Le lendemain !•' février, ces troupes repoussèrent vaillamment deux attaques, à la Cluse et à Oye, près du fort de loux. Elles restèrent maltresses de toutes les positions et firent même une centaine de prisonniers» Les pertes de l'ennemi en tués et blessés furent considérables. La Ga- %etie de Cologne avoue, pour le seul régiment do Colberi, 4 officiers tués, un grand nombre grièvement blessés et 400 hommes mis hors de combat. * Le manque de vivres i et de munitions, dit le général Billot qui commandait,
• joint à l'ensemble des mouvements prescrits en raison de
• la situation faite à l'armée par l'armistice, exécuté par » nous pendant trois joure, pendant que rennenil marchait » pour couper nos communications, m'a déterminé, con-
• formément aux instructions du général Clinchant, à or- » donner la retraite. Elle s'est effectuée en Suisse, partie » sur Gex, pour des corps isolés auxquels j'ai donné liberté
» de manœuvres. Le combat du. 1" février nous coûte » 700 hommes, et notamment l'héroïque colonel Achille, » qui depuis deux mois allait au feu avec deux blessures ou- » vertes. L'attitude de nos troupes d'arrière-garde a été » admirable aux combats de Cluse et d'Oye, malgré le dé- » couragement produit par l'armistice, la proximité de la » Suisse et les privations de toute nature qu'elles suppor- 3) taient depuis deux mois. • Cette journée vit plusieurs actes d'héroïsme. Les généraux Fallu de la Barrière, Breraont d'Ars, Leclaire, se distinguèrent. Je citerai surtout ce mot, digne de passer à la postérilé, du général Robert. Un parlementaire prussien le sommait d'abandonner la position qu'il défendait : « Vous êtes enveloppés, lui disait-il, et j> n'avez plus rien à faire. » — « Il nous reste du moins, » répondit le général Robert, à mourir honorablement pour » notre pays. » Dieu merci, il ne mourut point, mais il repoussa l'ennemi.
Les jours suivants, il y eut encore quelques engagements, mais d'un ordre moindre. On se battit le 2, le 3 et le 4, et même après, sur divers points. Les forts de Joux et du- Larmont, gardés par une petite garnison de 800 hommes, furent assiégés par les Prussiens et résistèrent vaillamment. Le commandant Ploton, officier de marine, qui dirigeait rartillerie, déploya dans cette défense autant d'intelligence que de vigueur. L'ennemi dut se retirer après des pertes sensibles*
Malheureusement on avait omis de garder les passages des sommets du Larmont, qui conduisent aux Verrières, el ceux moins élevés, plus faciles, du Laveron, qui séparent le
INTERNEMENT EN SUISSE
bassin de Poniarlier des vallons d*Oye et de Saint-Point. Quoique surprises dans ces défilés, les troupes repoussèrent les assaillants, en leur tuant une centaine d'hommes. Une colonne, déjà engagée dans les hauts vallons qui conduisent à Saint-Laurent, fut attaquée h l'improviste par Bonnevaux et la gorge du Tournant. Elle fut ainsi coupée et mise en désordre; la tête se hâta vers Houthe et au delà, la fin rebroussa sur Jougne, et un certain nombre d*hommes se jetèrent sur les flancs du Moot-d'Or et dans la grande forêt du RisoUy où plusieurs périrent de faim et de froid.
Enfin, de côté ou d'autre, nos troupes infortunées pénétrèrent sur le sol suisse. A mesure qu'elles franchissaient la frontière, « des ofBciers recevaient les officiers, prensùent » les noms des régiments, des bataillons, des compagnies; » les soldats désarmaient les soldats, puis les uns et les au- » très étaient dirigés vers l'intérieur, soit à pied, soit en » chemin de fer, sous l'escorte bienveillante des miliciens » helvétiques. »
La Suisse se montra plus qu'hospitalière ; elle fut généreuse jusqu'à se compromettre vis-à-vis de la jalouse Allemagne. Nos soldats furent reçus comme des compatriotes. Toutes lés classes de la société rivalisèrent d'empressement et de tendres soins à leur égard. « Les dames qui ont soi- » gné des malades s'y sont attachées comme à des enfants » dociles. Oui, tous ces rudes soldats du Nord et du Midi, » de l'Alsace et de la Lorraine, Bretons, Normands, Tou- » rangeaux,blessés, gelés, tremblants de fièvre, suffoqués de 9 pleurésie, étouffés de catarrhes, ont été chez nous des > enfants bons et dodles Us sont partis, et nous les re-
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• {^nettCfimi laèdéeins^ kiinnfelv, imiades* De doucies irebK h tiens d'e^m^ «délaient oouées e&tre eot el non»» — ^ Remarqaefiâ de^G^ekDe&t ^ ajouie récrivain âsqœl nous 9 emprtnfioiis «es l<mckanii détails (1)^ que ée rirâioire h elteHffièMie àmm des histoire qui otH éié faites^ une > seule kà^, lugubre rt poigiiâDie, dcmeufe^ el u« seule 9 iHipres^<m d'horreur, d« iiaine et de 4ég9ftt p(Mir la « cause de t^s ces maut, ^tte Mki^ ItrriMev maudilet » fitalO) qui s'aj^^ejle i la â^jsaKfiv CMte oofrduMoii 0Oft« » seteniè, DU iffemsisiietil^) (^ ja{im«iil^ testâi^f ctez les » uns, «t 4kil tas MU'ea lAéAlé^ Mdigtf aftû te cMSidé-
* t«««» k» fAiiH «^{rii(^^ «si si «nt^ftily si bi«ft iMa
# respf4l^ dema t*éiâ«, dam te ^aoeur de te«»eeuxqtti ofii v«
• de}yr«ft là mralt» éa I1iii»ée éè l'fisc en Sateaa^ q«i'H 1 res^Aaii de tous lea fMies^ 4è mum Isa paratoa h 4a a tous lés iiBgai^ »^
Après rarmislice, la question s'est posée de savoir si la guerre devait ou non être continuée. Je n'ai pas à examiner la question au pmnt de vue politique ; ]e me borne à en dire quelques mots au point de vue militaire^
Mon opinion personnelle a toujours été qu'après la cfinte de Paris la guerre serait ibrt difficile à soutenir, moins à cause de rinsufQsance des ressources du pays que des disportions mc^ralas de la population. îkfais si la guerre ne devait point être poursuiviei il était au moins très-important qu'elle parût susceptible 4e l'être» afin de contenir les exigences da vainqueur.
'(i)1r.tnlzfterAôtfcr.-
REPRISE tïLtËRlEURË f)£S HOStILITÉS 3^
Or malhettrensement la eonveMion â^ari&iâtice a fait à la France une shnatioû telle qa'ii lui ââit h peu près impossible de conserver une sérieuse apparence de dispositions belliqueuses. En perdant Tannée de TEst et celle de Garibaldi, la France n'a plus élé en état de couvrir le sud-est et noême la ville de Lyon. D'autre part, en perdant les lignes du Cher et de la Vienne» elle a vu son eeotre et le sud-ouest livrés presqtie Sans résistance. La conTention d'armistice a donô été, au point de vue des négoclatidns ultérieures, un tait eKcesMvementttcheux qfui, tout en laissant subsister en apparence pour to iPfônce la liberté de se prononcer, l'a définitivement engagée et liée aux cotttfitions du vain* quBUf.
Ce résultât fi*âV)ait eertâinemeiil pai? été prévu par le négociateur trançïds. Car riûteniion avouée dirgduvernenient de Paris avait toujours été de lie pas traiter pour la France, et même il avait émis ïe voeu qu'^aprts la chute de la capitale, la province continuât une résistance énergique. c Quoi qu'il en soit» disait M. Jules Favre,la France ne se » rendra pas, et quel que soit notre sort, nous nous asso* B cierons à sa résistance. Vos sentiments sont les nôtres 9 et nous mettons aur dessus de toute autre considéra* » lion Je salut de Thcmneur national. •«.. Que je succombe j» en combattant pour elle (la République), ^ue je la » lïonfesse ians une prison de la Prusse, je n'en demeurerai » pas moins inébranlablement acquis à sa cause. Et main- ^ tenant j'ai la conâaAce ({ue la France ae déposera sou » éfiée. ^e Ji^r^ae^rcette cause êmjml itmmphA. » (Dépêche à W. fîéiwbeltti, » Javief 1871.) -^ < Je pense d'atHeurs
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• avec VOUS, (lisait le général Trochu, que, Paris saccom- » bant sous l'étreinte de la faim, la France et la République » n*en doivent continuer que plus énergiquement la lutte » h mort oh elles sont glorieusement engagées avec les » Césars d'Allemagne (1). » (Lettre à M. Gambetta, expédiée les 10-14 janvier.)
Gomment» avec de pareilles dispositions, les négociateurs français ont-ils souscrits à des conditions qui mettaient précisément la France dans Timpossibilité de se défendre !
On répond que l'armistice a été imposé et que les négociateurs n'ont pu faire autrement que de le subir. Mais d'abord ils auraient pu éviter l'erreur qui a coûté Tarméç de l'Est, ce qui eût déjà changé considérablement la face des choses; ensuite, il semble que rien ne les pouvait forcer de traiter autrement qu'une place forte qui se rend à discrétion. Il y a donc eu là, de leur part, une sorte de consentement, sur les raisons duquel l'histoire sans doute fera la lumière.
Ici s'arrête mon rôle de narrateur. Les événements militaires étaient terminés. Le 9 février, j'ai résigné mes fonctions, croyant devoh* suivre en sa retraite le ministre qui me les avait confiées. Je suis sorti de mon poste tel que j'y étais entré, n'ayant eu d'autre ambition que de faire mon devoir et n'ayant vu dans les grands événements qui
(i) Ce langage se concilie mal avec Topinion récemment émise par le général Trocha à la (ribnne, touchant Timpnissanee des armées de province. Si la résistance était, selon loi, « une . héroïque foUe» an début du siège, que n'eût-elle pas été après la chute de Paris f
RESSOURCES MILITAIRES
s'accomplissaient autour de moi qu'une occasion pour tout bon citoyen de servir son pays, sans distinction d'opinions et sans préoccupations politiques. D'autres sans doute à ma place auraient fait mieux, mais aucun, je Taffirnie, n'aurait apporté un patriotisme plus sincère et plus désintéressé.
Il me reste à dégager la moralité de ce récit, c'est-à-dire à examiner les causes générales qui ont amené nos désastres et à en conclure les réformes qui paraissent propres h en prévenir le retour (1).
(1) L'administration da 10 octobre, en se retirant, a laissé, malgré la perte do l'armée de l'Est, d'importantes forces sur pied. La commission deFAssemblée nationale chargée, le 19 février 1871, d'inven> torier les ressources militaires de la France, les évalae ainsi, à la date du 3 février :
Hommes de toute provenance en ligne 534,45â
Troupes diverses (principalement mobilisés) dans les camps, en
Algérie, dans les dépôts, etc., etc 354,000
Bouches à fea complètes 1,232
Artillerie départementale, également complètes. . . . 223
On sait que c'est avec ces ressources qu'a été formée, en très-gpande partie, l'armée qui a réduit l'insurrection du 18 mars.
CAUSES DE NOS DÉSASTRES
Faiblesse numérique des «innées Ir^mnJMs <^ lafMorlII de rarm*ment et de réquipement — Infériorité de rorg^nÎMAioft -^ lodisi^ pline des troupes, insuffisance de l'état-major, de l'intendance, des cadres — Saccession de circonstances malheureuses — Administration anpérieure.
La' nation française se résigne âifScilement à s'aYoner vaincue. Elle se met volontiers en dehors de ses défaites, qu'elle explique presque toujours par Tincapacité oq la trahison dç ses chjefs. Cette explication n^a pas manqaé à la guerre de 1870 — Je ne parle ici que des cinq derniers mois, n'ayant pas à me prononcer sar les hommes et les choses de la période impériale. — On a donc attribué nos derniers désastres à un certain nombre d'individualités qui, par des fautes ou des calculs coupables, auraient paralysé les efforts de la défense nationale.
Tel n'est pas, à beaucoup près, mon sentiment. Il y a eu
Ides fautes; qui le nierait? J'en ai moi-même fait ressortir
plusieurs dans l'exécution des opérations militaires et je
ne prétends pas dire que les administrateurs, de leur
côté, n'en aient pas commis. Mais ces fautes individuelles»
qu'on ne peut s'eiopêeher de coMtatepquané, par lebrâ conséqueiices» ellc^ appartiennent à l'hktdtve, ae sent point les vraies causes de m% àé^^eHUft^. Gmis-ei relkimil d^ine cause plus générale et fk^s puissw^te, à eôié de laquelle les autres n*apparais$fiftt Que eemmê des aeeid^ts particuliers, contingeut obUgé de t(»ites les ifrandes entreprises humaines. yim plos lœB : ces fautes indîTîdueHes ne sont souvent 4|9^ ta conséquence néoessaire de eette cause plus gênéralse. Si, |iar exeinide» certains de nos généraux n'ont pas manœuvré eerrecten^^t des armées de 150 et de SOO mille hommes, à qjai %'m prendre, si ce n'est à cette situation^ dénuée de t9«t, qui a ebMgé de mettre à la tête de pareilles s^rmées des hommes qui n'avaient jusqu'ici commandé que de simples divisions ? Faut-il s*étonner qu'investis tout d'un coup de si hautes et si difficiles fonctions ils n'aient pu en remplir exaetemenft toutes les charges?
Au fond, tottles les CMses de no» débites se réduisent à une $eute» qu'on hésite à énoncer, tant Texpression semble naïve, nniis dont l'examen est instructif si Ton veut analyser ^ qm la formule ecutient. Je dirai, d'une manière gé« nérale :
'laFran^fHété mimue parce qu*elU étaîi la plus faible.
CettiB inféficffàté s'est manifestée sims un triple aspect .* par le no^dDre» par Taroftement et par f organisation.
Llnfériorité du nombre a frappé toua les yeux. Personm n'ignore, que ç'i^ ^nmlefiaenâ è la fti de la g««m que nous paf venioi^» k grand'p#î»ie» k égakr le ebifee des Prussiens. 4$Q,00Q iHmrJm ^mVik ^^t Aargéa de tiroir tête aux
500,000 Allemands qui opéraient en dehors des lignes d'investissement de Paris. Hais une portion notable des 450;000 Français était novice dans le métier des armes^ en sorte que l'ensemble de ces forces présentait une infériorité numérique très-marquée sur celles de l'ennemi. En outre, pendant tous les mois précédents, on avait lutté avec un écart plus grand; vers le milieu d'octobre, on s'en souvient, on ne possédait pas 100,000 hommes. C'est de là qu'on s'était élevé graduellement à près de 500,000. On peut admettre que la moyenne des troupes en ligne, du côté des Français, n'a guère dépassé 300,000 hommes.
L'infériorité de l'armement n'est pas moins notoire. Par un seul point, seulement, nous surpassions les Allemands; par le fusil chassepot, qui vaut sensiblement mieux que le fusil à aiguille prussien. C'eût été là un immense avantage si toutes nos troupes en avaient été pourvues, et si aurtout . la mousqueterie avait eu le rôle prépondérant dans les batailles. Malheureusement il n'en était rien. J'ai déjà eu occasion de signaler la diversité des armes mises aux mains des soldats. Cette diversité et Tinfériorité moyenne des types est môme allée en augmentant jusqu'à la fin, par lat raison que la fabrication du fusil chassepot ne suivait pas le^ progrès des cadres. On obtenait au plus 30,000 fusils par , mois et dans le môme temps on mettait sous les armes It^OyOOO nouveaux soldats. La prédominance des armes^ étrangères ou des vieux types français augmentait donc {lans cesse dans les derniers mois. Par exemple, la plupart ïes gardes mobilisés en ligne n'avaient que de vieux fusils. L'armée de Garibaldi, à Dijon, en était presque entièrement
INFÉRIORITÉ DE L'ARMEMENT
munie ; et Ton sait très-bien qu'une des raisons invoquées pour expliquer la panique des mobilisés bretons à la désastreuse bataille du Mans, est précisément le manque de confiance dans leurs armes. Accessoirement, je rappellerai que la diversité des types a engendré une diversité correspondante de munitions, qui a souvent entravé le ravitaillement partiel des troupes.
Toutefois, ces éléments d'infériorité ne sont pas comparables à celui qui est résulté de l'artillerie. La portée moyenne de nos pièces était moindre que celle des pièces allemandes. Cela, joint à la dextérité beaucoup plus grande avec laquelle les généraux ennemis manœuvraient leur artillerie et au choix judicieux de leurs positions, a eu, presque toujours, pour effet de constituer une zone de combat dans laquelle nos troupes souffraient sans pouvoir rendre les coups à l'ennemi. La bataille d'Héricourt, par exemple, a été principalement un duel d'artillerie dans lequel nous luttions avec un désavantage manifeste. Noué sommes d'ailleurs restés fort longtemps dans une grande pénurie de canons. Tandis que les Allemands disposaient de 3 à 4 pièces par 1,000 hommes, nous en possédionsà peine 2. C'est seulement dans le dernier mois que la moyenne de nos ressources était de 3 pièces, un peu plus de 1,300 pièces en tout pour 450,000 hommes.
A l'armement on pourrait joindre l'équipement, qui s'en rapproche. Les habitudes du soldat français, soit qu'elles proviennent de nos mœurs, soit plutôt des errements administratifs, ont abouti à un système d'équipement désastreux au point de vue de la stratégie moderne. Les opérations
334 LA GUERBE BN PRQVINCK
aiijourcrhui sont conduites avec une gniDde célérité e4 m» tenir compte, pour ainsi dire, des obstacles isatérials. Les armées pour vaincre doivent marcher Irè^vite. Or le sold.4 français, portant avec lui son sac, sescbaûssurec, son linge, ses vivres* sa batterie de cuisina, s» couverture et sa tente, se trouve chargé d'un poids véritablement cOhivant. En ajoutant le fusil et les cartouches on arrive à 60 livres. Il est impossible que de pareilles troupes faasejdt de fortes étapes. Aussi avons-nous été constamment gagnés de vi«< tesse par les Alleroands qui sont d'inUépides marcheurs. La décisive bataille d'Orléans, dont le gain nous eût ouvert le chemin de Paris, a été perdue par suite de la véloeité avec laquelle le priAce Charles a Uil circuler ses troupes le long de la forêt, ce qui lui a permis, avec un ehiffi*e total de forces inférieur au nôtre, d'attaquer successivement chacun de nos corps d'arm^^ avec des forces supérieures. Il y a là une réforme considérable à accomplir, h JaqueUe ou ne pouvait naturellement songer pendant la 4urée des hostilités» mais qui, aujourd'hui, s'impose à Tâdministration. Il faut que, soit par la suppression de cert^ns effets d'équipement, soit par remploi convenable de chariots à bagage^, on arrive à soulager le soldat français d'une grande partie de sa charge.
Hais les difficultés de beaucoup les pins mandes ont découlé du manque d'organisation. C'est par là réellement que nous avons été vaincus. Il n'est pour ainsi dire pas un détail, petit ou grand, qui ne s'en soii ressenti. II faut renoncer à les mettre tous en relief ;ie m'attacherai seulement à trois ordres de faits : la discipline^ le fono*.
On a reiitiarqué» surtout à la fin de la ^guerre, rindis(^T igijm qui régnait parmi les trouj^e^; dqd pas qu'elle se ma'« jûfestât par une rébellion ouverte, mais bien plutôt par une ^ouchalauee, une niallesse à exécuter les ordres reçus» im laissez-aller général Cette indiscipUnç est allée en augmentant avejc nos désastres, parce qu'il est dans le caractère du soldat français d'être beaucoup plus facile à gouverner dans la bonne que dans la mauvaise fortune. La victoire soutient le moral du soldat et le dispose à tout supporter ; la défaite Yabat, le décourage et lui rend le métier odieux. Cette te»âancje peut être efficacmnent coiftbaitue par Taçtion des DfBciers. Quand Us exercent sur leurs bommes un ascejti'iant normal, ils les maintiennent dans les rangs malgré les éVvénemcoits. Mais cette influence m ^'achète qu'au Fix du ^avoirp, des qualités guerrières, du bon exemple surtout, Mâlb^ureusement les cadres d'officiers^ improvisés pour la plupart, ne pouvaient con-quérir d'epabléie «elle autorité Worale si précieuse^ Eiix-mémes, qu'une éducation militaire n'avait pas lentement fonnés, mt subi, connue leurs ^date, la pression des événements. Eiux^m&qaqs se sont rebuta et désintéressés de la g;u^re à mesure que l'heureuse issue en devenait moins probable et que les privations d'un pénible hiver sç faisaieitf plus cruellement sentir. De là, m manque général de cohésion parmi les troupes, ud y^lacdnement universel des liens d'ohéissapce dies soldats à j'^ard de l^rs çbfis. Mssi. àm^ les deri;iiers combats, l^ nombre à^ m;w<quants était^il con;^dérabla; les conH>apies arrivaient sigir le terrain aveic nue ^rti« de leur
effectif; les fermes envirounantes recelaient beaucoup d*hommes qui, sous le moindre prétexte, se dérobaient an champ de bataille. Aussitôt que la défaite ou simplemeni la retraite s'annonçait, un grand nombre de fuyards se pressaient sur les routes en jetant, pour s'alléger, leurs armes et leurs effets. Ainsi, chose singulière et qui est à l'inverse de ce qui s'observe dans les guerres, les troupes, au lieu de se former en faisant campagne, avaient plutôt perdu de leur solidité. Cet effet ne provenait que du manque d'organisation des cadres ; avec de bons officiers expérimentés, attentifs, sévères, cette sorte de dissolution graduelle ne se serait pas produite, surtout si, de temps à autre, la victoire avait souri à notre drapeau.
Le rôle de Tétat-major, personne ne l'ignore, est prépondérant, dans la guerre plus encore que dans la paix. C'est grâce à son état-major que M. de Moltke a imprimé aux opérations des armées prussiennes cette célérité et cette précision qui lui ont valu le succès. On sait comment il le recrute. Chef suprême de ce grand corps, il en choisit les membres, par voie de concours, dans toute l'armée. Ce n'est qu'après deux ans d'études théoriques et pratiques, -uivies de nouvelles épreuves, que les officiers ainsi désignés ont définitivement admis. Les avantages attachés à la onction sont d'ailleurs suffisants pour attirer un grand. > ombre de candidats, d'oii résulte un stimulant général au rein de l'armée. L'avancement se poursuit avec une inflexible impartialité. H. de Moltke pèse lui-môme les titres des candidats, repousse soigneusement toute influence étrangère et ne se détermine que par les considérations militaires. Aussi
INSUFFISANCE DE L'ÉTAT-HAJOR
rétat-major prussien est-il devenu Tâme et le moteur de l'armée. II possède toute l'organisation des cadres^ convoque les troupes, rédige les ordres de mouvement. C'est lui qui réunit avec une merveilleuse rapidité les corps delà réserve, les expédie par les lignes ferrées, fixe l'itinéraire du moindre détachement et prépare ces foudroyantes concentrations qui ont déconcerté la tactique impériale. C'est lui enfin qui élabore minutieusement les plans de campagne et fournit i M. deMoltke les matériaux quotidiens, grâce auxquels l'opinion a peu à peu pris le change sur le compte de ce grand esprit. On a vu en lui un stratège inspiré, du genre de Napoléon P' ou d'Alexandre, tandis que ce n'est qu'un patient calculateur, un travailleur obstiné, qui a cherché et trouvé le succès dans le soin donné à chaque chose, dans la précision accomplie des détails. La gloire de M. de Moltke sera non dans ses conceptions stratégiques, qui paraissent peu variées et ne sont point très-difficiles à pénétrer, mais dans la constitution de son état-major, devenu^ un instrument militaire de premier ordre.
Rien de pareil n'existe en France. A aucune époque, notreétat-major n'a atteint un tel degré de perfection et n'a même été dirigé dans une semblable voie. Le jour oii la France le^ • voudra, il dépendra"* d'elle d'égaler, de surpasser peut-être,, l'état-major prussien — car des éléments au moins égaux existent chez elle — mais jusqu'ici, il faut bien le dire,. les admirables ressources de nos jeunes générations militaires n'ont pas été utilisées. Dans notre pays « l'aide de camp » a trop fréquemment nui à « Tofficier d'état-major. » Mais les ressources même imparfaites qu'offre en temps-
ordinaire l'état-iuaiQr français «ni msaxqni presque toidtof ment pendant la deuxième période de la gaerre.* En faisajg appel à tous les officiers d^étatHoajor existants encore em Afrique, dans les dépôts ou auprès des généraux commandant les divisions et subdivisions territoriales, on n'a pas réuni un huitième du chiffre normal de Tefifectif en temps de paix, et cela, au moment même où il fallait entretenif lur pied une armée encore plus nombreuse, puisqu'elle atteignait k la fin près de 500,000 hommes. De plus, personne ne s'étonnera d'entendre dire que les officiers du corps ainsi restés en arrière ne passaient pas en général pour en être les plus distingués. Bien qu'il y ait eu de trèsremarquables exceptions , la moyenne n'atteignait pas le fiiveau des officiers dé l'armée du Rhin. Il a donc f4llu faire la guerre avec une fraction minime et non la plus compétente d'un corps qui, déjà en temps de paix, n'est pas au niveau des nécessités modernes. Il suffit d'énoncer un tel fait pomr faire pressentir les graves conséquences qui ont du se pro^ duire pendant tout le cours de la guerre. Je citerai en passant les ordres de mouvement des troupes, qui ont souvent été mal conçus et sans une connaissance suffisante du pays. Il y a des corps d*armée qui ont été dirigés par des routes oU les convois et l'artillerie ne pouvaient passer; il en est d'autres dont les parcours ont été mal calculés, de façon que les concentrations prévues ne pouvaient s'opérer au moment voulu. Enfin, et c'est peut-être Jà ]» point qui a jkiissé le plus à désirer dans cet ordre d'idées^ les transpQits de troupes par chemins de fer ne se sont pas faits avec un^ entente sutSisante dçs ressources propres k ce jnode 4e (^ir-
ciliation. La caraps^ae âa VEsl^ je Tai déjft indiqué, a cruellamont m^Sm <te3 eireufi; commises da&s ce» portas d'opératiOd$« arraurs qui doivent (Ère attribuée k la fois et aux lacunes que laisse subsister dans rédjicaitiou loilitaire la tradition admimstrative, et à Tina^uffi^aa^ «utnérique des officiera préposa, dans chaque quartier général, à cette brancbe de service. L'armée de YE&t na possédait certainement pas, jnalgré tous les efforts faite pour Jti doter, le quart des bons oflkiersd*élat-ni$ô()r qu'aUe aurait du avoir p<wr faire face à tous le$ détails des 0{)ération3,
Le service de rintaodance ^t peuMtro celai qui a donné heu au^ plus vives plainte^ et celui auquel le public attribue la majeure part de responsabililé dans nos échecs. On signale las souffrances que fréquemment les soldats ont audurées; par suite du manque de nourriture, da Tabsence de couvertures et de capotes, du mauvais état des chaussures. Ces faits, bien qu'exagérés, ne sont« danç une large mesure, que trop réels; at cependant il i^'a été au pouvoir de personne de las empocher^ L'adminiv^atipn avaiu réuni les approvisionnements an q«antit4 «uffisanta ; bien plus, ella a distribué réallement de quoi subvenir aux besoins d*une armée encore plu^; i;ombromse que celle qm a été enirelenue. Mais cetta abondance dans l'ensemble n*a point empêché da fréquentes souffrances partielles, parce que la distribution s'est nud faita, qu'aile n'a pas toujours eu lieu en teoftp^ opportun, qu'il y ^ eiii }mafiwp de pertes at de gaspillage ; <at aala« â aauaa da la mAuyaise organisation de cette brancha du service.
Cesl qu'iûdépeadammanl (te l'aiistanca même des objets,
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il est deux conditions indispensables pour que Tentretieir du soldat soit assuré. D*une part, il faut que des instructions appropriées soient données par le commandement à l'intendance, en vue de faire diriger les approvisionnements sur des points convenables; car l'intendance ne peut prévoir les positions des troupes, et c'est le commandement seul qui peut les lui indiquer. D'autre part, il faut qu'une surveillance assidue soit exercée par les chefs des détachements sur la distribution, afin que celle-ci soit faite d'une manière utile, sans abus et avec discernement. Or ces deux conditions essentielles ont trop souvent manqué.
Premièrement, le commandement n'a pas toujours fait connaître ses besoins avec précision. Les mêmes causes qui ont nui aux ordres de mouvement des troupes se sont fait sentir à plus forte raison dans l'expédition des approvisionnements. L'intendant a plus d'une fois reçu des indications fautives ou même a été laissé dans l'ignorance de ce qui allait se passer. Il a dirigé ses magasins sur un point alors que les troupes se rendaient sur un autre. Souvent on n'a tenu aucun compte de ses nécessités, et les voies de4ransport ont été encombrées par les troupes au moment où elles auraient été le plus nécessaires pour ses convois. Ces faits se sont multipliés d'autant plus que nos armées ont, malheureusement, été plus fréquemment battues. Quand les troupes sont victorieuses, on peut toujours calculer assez exactement leurs positions ultérieures et diriger les approvisionnements en conséquence. D en est tout autrement quand elles sont vaincues. La retraite s'effectue parfois avec beaucoup de précipitation et l'on est obligé d'emiuener
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rapidement les convois à nne grande distance pour qu'ils ne tombent pas aux mains de l'ennemi. Ces circonstances ont encore été aggravées par la rigueur de la saison et le mauvais état des chemins. C'est ainsi que dans la campagne de l'Est, notamment pendant toute la retraite, les convois, malgré les plus énergiques efforts des intendants, ne pouvaient accéder auprès des armées. C'est par des miracles d'activité de la part du service que dans les défaites d'Orléans et du Mans on a pU soustraire à l'ennemi et conserver pour les besoins de l'armée les immenses approvisionnements réunis auprès de ces deux villes. Le même fait s'est produit, avec des particularités encore plus pénibles, autour de Besançon. Les voies ferrées se sont trouvées si longtemps encombrées par les trains de troupes, que l'intendant en chef s'est vu forcé d'accumuler dans les stations au-dessous de Besançon des quantités Immenses destinées à l'armée ; et, quand la retraite s'est prononcée sur la Suisse, ces provisions ont dû refluer précipitamment vers le midi de la^ France, et une partie même a été saisie par l'ennemi.
Deuxièmement, ai-je dit^ la distribution sur place a donné lieu aux abus de détail les plus regrettables. Les officiers, pour la plupart inexpérimentés, omettaient d'envoyer quérir en temps opportun les objets mis à leur disposition, en sorte que les troupes souffraient, dans le voisinage même des approvisionnements. Il arrivait aussi que la surveillance était insuffisante et qu'un véritable pillage se produisait. Ua sunple détail montrera à quel point cette absence de Tautorite était nuisible. Pour les chaussures , par exemple. Tintendance offrait à chaque bataillon trois types de grandeurt-
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treis poôHnres» eoQUM M dil» ^ de eertaines proportiom. Âft liM d» rdfûiiir eas ebaussores avee ordre et smw tes diflMAaoms des f^iedii de$ hoaiiae% w Itîssaii eenx-ci se servir à teor guisa ; les premiers «rivants prenaient teos jodistineteiDent I?s poiatmes les plus fortes ei les derniers fominu avaient Ums des cbanssores eourtes, si bien f ne dans le bataillon» 10 à 12 0/0 des hommes étaient ins«flft- «aiflunent ehaossés. Pendant la campagne de l'Est, cet iojeonvénieQt se faju»ait tellement s^ir que dans plusieurs batailions une partie des hommes avaient dû couper Textrémité de leurs souliers, ce qui laissîâtleiurs doigt3 de pied nus expo^ ^ ma. rigueurs du froid«
Tooa ces faits étaient bien difficiles à empêcher aveie un petumui au^i novioe que celui des cadres d*offiâers et de rinteadoAce elle*inème« Les titulaires improvisés qn'on avait étÂ obUgé d'admettre dans l'un el dans l'autre sifvice manquaient de l'expér ieace nécessaire pour <^ genre de rilaiioAs. Il est à remarqua que de telles relii* tiens $oftt délieates en tout temps et qm les années 4f rfimpire» avec leur vieille organisatioai» n'ont pas é<^pé ^ ces dif&eultés. Combien plus la situalion devait-tibi ^ra critique entra agents qui igouraieat prévue toi^ \» tradition ^ qui opéraient en outre dans les condiUoas les
pblS compliquée» qu'on pût ijpagmr (1)1
(1) Le rapport à l'Assemblée natiowle air les reasMivees laiUtûni <i^ la Fi-ance, déji cité, apprécie le^ fyHs 4e la mtum namii^Q ;
« L'état général de rapprovisioAnemept, dit-il, eçt. satisfaisant. S% • parfois des plaintes se sont élevées aa sujet de privations sablet m piur aûa «oldau» |i ÉuH an acoiaer» Mk yattie» uae joertatna
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H aignalerai «aoore une particabrilé <pii t influé beaacapp sur les ^uffraness da saldal et qui se rattache, p^gtti» aa iéixni de discipline, partie aux vices de l'équipement La cbarg» de rhâmme est tdlement leurde qui! ne sm q¥'k fl'eo débarrassinr, surtout quMid les périls de l'arp^ fahUgenS à we «lardte rapide, ^huss dans eertfôoea retraites. Alors, il n'est pas rare de voir les soldats jeter le lon^ du ehemin leurs couvertures, leurs souliers et jusqu'à leurs vivres. On a compté plus de 30 miHe couveriart^ jetées ainsi sur les routes du Jura; quant aux paires i(to olianasures, le nombre en est IncalcHlaMe. Dans ces conditiiNse» le rAvkaillement est inapossible à assurer; c'est, qu'oo im per«[^tte le niot, une sorte de tonneatt des Da«oaiâe^ qui se vide à lae^re qu'on cherelie b ie remplir.
Pour tous ces faits, la soUit^tude du chef de eorps peut beaucoup. On ne saurait croire combien an bon colonel, habitué au métier et soucieux de ses hommes, peut leur
9 ment (hnXQ ^ teo^p^ pq^ ]os apiur^Qi^), <2âft HrccmsiiaiMiis ind4spendames de lonte voJoot^ liumaina, ^ le» dJIftonU^s «ne des « marchés «ou des cajniMt» iace««an(« |mpo4»i«iii lywt ttsa^poMi «t
» (EirrQnr9 ou d«[$ faujte^ ^pt ^(é pftrfctis oofuiniMS dsA» l#iu réparti- » tion ; mm cq fait doit èU9 4Uril)«^ 4 U i»égUg«9«d d» f artaias Y qfj^mn qni pe $*occQpaiec»t ya» de i^n hQwm^» 9^ A la pare»- 1 9$tt9a iwprévoyauQ^ du aoldftl jjetapt le» p^visions rofmes ppqr 9 3 oa 4 jç^r^ afia dA A'fll.Yi)Ûr pM li^ p«ioe 4^ l^ porter, 9
£99 si^préjoi^tions sonx d'autant plqis ^i]^HaQyti9& (pi'^lles om éti$ lormnlées à m moment (téxmx x^X) ^4 i'opilMW du monde ppUt li^oe :a'é.tait pas ^vof^ls 4 Ift d4Mgftt»0A ^ Jsm^ «t 4? ^daipz.
éviter de souffrances. On a fait, à cet égard, des renaarques frappantes sur les troupes entrant en Suisse. Alors que certains régiments manquaient de tout, que les soldats étaient hâves, exténués, les vêtements en lambeaux, d'autres au contraire paraissaient dans une abondance relative. < Voici un fait qui en dit long, raconte M. Tallichet, qui a j» assisté à Tinternement de l'armée de TEst. Le 4 février j» au soir, arrivaient à Lausanne deux colonnes de 1,500 M hommes chacune. L'une de ces troupes était fort belle et t en bon état, accompagnée d'ailleurs de tous ses officiers. » Un de mes amis s'en approcha et félicita les soldats sur > leur bonne tenue après les souffrances qu'ils avaient » endurées. — Mais, monsieur, répondirent-ils, nous avons t très-peu souffert; du froid, oui, non de la faim : nous » avons un bon colonel^ qui s'inquiétait de nous et qui ne 9 nous a laissés manquer de rien (1). >
(1) c Je poarraîs citer d'antres traits analogues, ajoute le même a» aatear, qui proavent qa*il y avait aussi d'àxcelients officiers, sur- » tout dans les grades snpérienrs et parmi les vétérans ; il serait jo donc souverainement injuste de les regarder tous comme blâma- » bles ; leur conduite en Suisse fera suffisamment connaître à quelle » catégorie ils appartiennent, et une grande sympathie est due à 9 ceux qui ayant accompli leur devoir, se sont trouvés enveloppés 9 dans la catastrophe, après avoir tout fait personnellement pour » réviter. Mais ce qui parait évident, c'est que le premier soin du 9 gouvernement français doit ôlre de former rapidement un corps de 9 bons officiers, capables d'accomplir leur tâche et de rempUr tous 9 leurs devoirs . Rien ne saurait les remplacer, et, aussi longtemps 9 qu'ils n'existeront pas, les armées auront beau se battre brave* 9 ment, elles n'obtiendront aucun succès décisif et permanent. »
Ces réflexions judicieuses ramènent 4 la grave et difficile question
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Puisque je suis sur le sujet des fournitures, je dirai deux mots d'un reproche qui a été adressé à tort à l'administration de la guerre. On s'est beaucoup plaint de la qualité de réquipement des gardes mobilisés et même des gardas mobiles. On est allé jusqu'à citer des chaussures qui avaient des semelles de carton. Je n'ai pas à me faire le champion d'administrations autres que la mienne. Je déclarerai donc simplement que le département de la guerre est absolument étranger aux faits dont on se plaint. Ainsi que je l'a^.déjà fait remarquer, l'équipement et l'armement des ga/des mobiles et mobilisés ressortissaient au ministère de rintérieur. Le ministère de la guerre n'intervenait que pour l'entretien des troupes qui lui étaient remises^ et, en ce qui concerne cet entretien, je ne pense pas qu'on puisse relever un seul fait du genre de ceux dont on a parlé. J'ajouterai d'une manière incidente — car ces affaires ne sont pas les miennes — qu'une grande partie des fournitures incriminées a été acquise directement par les autorités municipales et dé* partementales. Les imperfections qui ont pu se glisser trouveront sans doute» au moins quant à l'ensemble, une explication naturelle dans la grande hâte avec laquelle il a fallu agir et dans l'inexpérience inévitable de la plupart desper* sonnes qui s'en, sont mêlées. Il y a, du reste, beaucoup d'exagération dans ces plaintes et l'incident des semelles de carton, par exemple, n'a été, selon le témoignage du général Faidherbe, qu'un fait isolé dont on s'est empressé, dès
des cadres, qui devra ôtr« la première préoccupation du réformar leur de Farmée.
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qu'on s'eti M aperfo,de déférer les ânteors ani; tribaiifiiix. Pour en févenir aux sertices administratif de Tarmée, il est clair qu0 la r^oftède an maux signalés est uniquemeni jans une bonne orfanisatiOB* C'est en établissant des règles >ieii conçoes et en dressant le personnel à les bien oom- ^rendre et les bien appliquer, qu'on arment à inrévenir désdrôuus leà imperteiions dont nos troupes ont tnut souffert dans cette canipagno. H faBi h h fois réftmier Tinteft^ dance, son tnode do procéder^ et aaaéliorar et préciser ses relatkms avec le eommamtetneot à tous tes degrte ; i) faut enfin oUiger l'oftciur à ex€fter «M MrvéUlMce plus assi^ dne €i il tiaiateiiir ;)iiniil mb ftoliifiM une dià^ipUne pins f^gourense. Go aônife les seules ooKMtioKr ^«t peuveitf ra-^ cbMr cottD frawie came de feiblesée de i'ainnâ& fiwçaise^ IblbenretlseâMint une telte réforme be pestait Ute iffipro<« tisée m nriliea d*«ie guerre terrible» Ge H'étali pu» $;(»» le ftmdelVeiMMi «iVoii j^oer^ songera reosaiter lemèea^ nisme et à troublar toutes léâ habitnded priëes^ Qudques nKûs> passés dans d'kicessaatss taHilMSyâe pemetiàtenc pas de néunurw wateau persoemi^ de fMiriHirisêr soit tesôficiènt sete lesegeits de riiti»ictaNlte ëwo de uoa«> veaux âeime»€eseto A ieuvmde paix^ ponrJiqiisiMle tonps, rétude et la réOexioe sont âéeeeseirei^
La FraiKaSi apUks Sedan, nepr^nait doed la faitte daaa des eoÉdiâem 4'Miégidllé évidentes» ei eep^daât» 1^ haeerds
de la guen*e sont si grands que, même dans une situation si p»ticidiànettent défav^mUei laFimee pensait encore esp^ rer de ne pas être vaincue. Il suffisait, dans dem eu tnrie
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ehcon^ances^ de qa^iqtie grande in^iradon militaire pour balancer toutes les tau^s dlnégalité. Qui petti dire , par exemple, ce qui serait advenu, ^ diie mdiKBûvre diifér^te atait été faite à Orléans, ou M li h^riiiefs^ aVsM pott^é en afant l*armée YkKH^ieuse de €otitfliiierd? WAt eff laissant mèfiie le coiAmandetnent se coimportef comme il fa fait, à combien |>eu de cboses ont souvent teâu lei^ destinées de la pairie r Si ie â^aréchal fiazaine at^U résisté dans Ueii trois semaines de plus ^ et Ton «ait ^tn ijtMfvemant tiftrèment ses provisions dèd le déb«t ^ il Tatirrit pu -^ rmùée de la Loire évitait fa reticom^s d\i pHnce Gharles^. yissue dé la eaftj^gne de l'Est efiit él9 tmitè dMérent« si lès transports eh^ ckemto de fi^r euâsiitit été «ieut com*^ binés. La bataille dH Mans aurait peulniâre été gagodg si le général Gfaan«y itànii pà^ étii i»aWd« JusM k ce mo«-
tmkU La yimii^ de Gk)«iairers attrait eb dè»eoiiséq««niceii tout autres si reireiir d^uii commandafii de cvfsileri* ii V Tait pas pem^ à rarmie bavaroise ^ s'écbapper» La dé- {rite d*0rlé9^s «He-méuie aurait imn^m éié i^mplacée par uii triomphe û Toft avM eu m jè«r oè émx d# plus pour se préparer; idr ^ le lemps a manqué, t^^si^ ^m^ se te fUl^éflle, par uiKs eireenstanœ tofutèi fortuite i ptirc^ que le ballon chargé d'annoncer la sortie du féiénd Duei%t â été emporté en Nortvége^
Xe n'en finirais pas û je t<Hiluii émm^nsr «MeftlM (Ht^ constances où, malgi^ fibife iMéHiSriité co^Mtive, «n incident imprévu^ un pttr bas^ pouvait reuv^rss^ h ba-^ lance en notre faveur. Cm* m fNeul 4k^ qM si la fmtc% était poussée à la déMti^ar la IMMaiil è» «on lïfffMisa-^
tioD, elle a, en outre, épuisé toute la série des chances contraires. Ainsi, quoi de plus fatal pour elle que le rôle qu'ont joué les saisons? Les influences météorologiques ont constamment lutté contre nous. Il semblait que la nature eti fait un pacte avec nos ennemis. Chaque fois qu'ils se mettaient, en marche, ils étaient favorisés par un temps admirable, tandis que tous nos mouvements étaient contrariés par la pluie ou le froid. La rigueur de Thiver a été certainement pour moitié dans Tinsuccës de la campagne de l*Est. Le froid a contribué beaucoup à la défaite d'Orléans et même à celle du Mans : c'est la pluie qui a retardé, une première fois, la marche de l'armée de la Loire ou qui du moins a permis de justifler son inaction. Nos ennemis, au contraire, ont toujours été secondés dans leurs mouvements. Qui ne se rappelle le temps exceptionnel qui a régné pendant tout le mois de septembre et la première quinzaine d'octobre, alors que l'armée prussienne marchait sur Paris et installait les travaux de siège ? Qui ne se rappelle également la température printanière qui a régné dès la fin de janvier, aussitôt après que l'armistice a clos les hostilités? Autant l'hiver avait été rude pour les mouvements de notre armée de l'Est, autant il a été propice pour le retour des Prussieas en Allemagne.
Une cause qui ne peut être passée sous silence est l'erreur dans laquelle la délégation de la province a été constamment tenue relativement à la durée probable de la défense de Paris. Ainsi que le général Trochu l'a expliqué lui-même à l'Assemblée nationale, au début « les espéc rances les plus étendues ne dépassaient pas soixante
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jours (1). » Devant cette opinion dcVhommele plus compétent pour en bien juger, la délégation de Tours ne pouvait raisonnablement compter sur un délai dépassant le milieu de novembre, puisque Tinvestissement avait commencé vers le milieu de septembre. De là, indépendamment de toute autre considération, la hâte avec laquelle Tadministration dé la guerre a voulu marcher et a marché effectivement sur Orléans, première étape de Paris. Puis les évaluations se sont subitement élargies et M. Jules Favre, dans ses dépêches du 24 et AttM novembre, a itérativement indiqué la date du la décembre. Cette date elle-même n*a pas tardé à être dépassée par le même homme d'Ëtat, qui a alors fixé définitivement le 10 janvier. Mais cette nouvelle échéance ne devait pas davantage être conservée, puisque Paris n'a capitulé que le 28 janvier. Encore même la dépêche du général Trochu, des 10-14 janvier, laissait supposer une date plus reculée. Ainsi, les prévisions ont varié de près de trois mois, à partir du 15 novembre. Assurément c'est un résultat très-élogieux pour les défenseurs de Paris, d'avoir prolongé la résistance trois mois de plus qu'ils ne s'y étaient engagés. Mais il est bien regrettable que la province n'ait pu en être instruite plus tôt. Un recense-
(1) c On disait : Jamais une viUe comme Paris, avec soii immense 9 périmètre de dehors, ne pourra ^tre effectivement investie, effec* 9 tiyement assiégée. Il est impossible qu'elle tienne plus de 15 jours; » les plus osés aUaient jusqu'à 30 jours, et moi-même, il faut que je ». le confesse, mes espérances les plus étendues ne dépassaient pas » soixante jours. » (Discours du général Trochu à rAssemblée nationale, dans la séance du 13 juin 1871.)
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ment plus e^uict des ressources de la place aurait rendu k là France un signalé service. Car si Ton avait connu dès le début la limite sur laquelle on pouvait compter, on afurait conduit les opérations d'une manière différente. Il est probable, par exemple, qu'avant d'engager les hostilités sur la Loire on se serait donné plus de temps pour façonner Tannée et surtout pour prép<irer Vesprii du chef à une initiative plus hardie. Si un temps d'arrêt devait avoir lieu, mieux valait de beaucoup le subir à Salbris, avant de rien entamer» plutôt qu'à Orléans, après avoir dcmné l'éveil à l'ennemi. Peut-être aussi, la per^ective d'un dâai aussi large aurait» elle fait abandonner ridée d'une marche directe sur Paris^ pour tout reporU^ dans l'Est, en se bernant, sur la Loire, à de simples démonstrations, destinées à attirer le prince Charles. Mais dans le mois de novembre, alors que la cann pagne de FEst aurait pu être entamée si efficacement, on craignait que Paris n'eût pasr dewH soi plus de trois semaines de vivres. Ce n'est qne phiar tard* quand en réalité on avait beaucoup moms de temps, mais qu'on a su pour la première fois qu*on en avait assez » qu'on s'est décidé à cette œuvre de lx»igae tetleiite , dont le s^ tort était de ne [rn eommencer phi f$ tôt .
Un ensemble de coïncidences malheureuses s'est donc joint à la faiblesse organique de la France pour déjouer tous se& efforts. El cet ensemble a été tel, que véritablement, quatd on renvmge, on es{ tenié de se demander s'il n'y a pas eu lù quelque raison supérieure «ux caosoB physiques ; une sorte d^expiation de fautes nationiaTes ou le dur aiguillon pour un relèvesMut néeeasaice» En présence
ADMINISTRATION 'SUPÉRIEURE 8M
4e sa prodigicasefi infortanes , on ne s'âonne plus que les âmes religieuses aient pu dire : « IHgitus Dei est hie l •
Il est QDd dernière eause de désastres qui a été mise en ^vant dans ie public mal intonaé, mais dont je ne puis me dispenser de dire quelques mois, ear elle porte sur Tadministration supérienm elle-même. Nous sommes ici •devant notre grand juge et nous lui derons des explications sur tous les points de notre gestion.
On a dit que l'administration de la guerre aTâit fait des plans de campagne et qu'elle les avait imposés aux généraux.
La seconde partie de Tassertion repose sur un malentendu. LesgénéraiiX français ne se laissent point ff imposer » •des plans de campagne, j*entends par là qu'ils ne consentent pointa exécuter des combinaisoris qu'ils jugent dangereuses pour leur pays. Un général à qiii de pareilles instructions seraient données, commence piar présenter des •observations pour faire modifier le plan; et si ces observa^
tiens ne sont pas prisas en considération, il fait ce qu'a fait le général Bourbaki invité à marcher de Bouj^ges sur Blois, il demande k être déchargé du commandement. La dignité <l*un chef ne s'accomnu>de point d'une autre conduite.
Mais si, par impossible, un général consentait à exécuter an plan contre lequel il proteste, pease-t-on que l'admi* nistratioo serait assez imprudente pour lui confier un tel mandat? J'ignore comment on faisait avant nous, mais je sais que radministration du 10 octobre n'aurait jamais souscrit à de tels compromis. Ne sait-on pas en effet qu'à la guerre uoe conception ae vaut souvent que par i'exécu-
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lion ? Dès lors charger de cette exécution le chef qui réprouve la conception^ c'est d'abord perdre toutes les chances qui résultent de la confiance dans le succès, c'est ensuite assumer la responsabilité de toutes les fautes militaires que le chef pourra commettre; car ayant d'avance blâmé la conception, le chef pourra toujours faire remonter jusqu'à elle les résultats de sa propre incapacité. Jamais l'administration du 10 octobre n'a voulu se placer en ce cas ; toutes les fois que des observations se sont produites de la part des généraux, elle a tenu à aller au fond des choses et à ce qu'un assentiment explicite fût donné par eux au projet avant que l'exécution commençât.
Reste là première partie de l'assertion : l'administration a fait des plans de campagne.
Oui, elle en a fait et, je me hâte d'ajouter, elle eût été bien coupable de n'en pas faire. Est-ce qu'il ne fallait pas que nos armées agissent dans une certaine relation les unes avec les autres? Est-ce qu'il fallait laisser chacune d'elles se mouvoir à son gré, sans lui avoir tracé d'avance au moins le champ de son action ? Nous étions fermement résolus à ne pas laisser recommencer les désastres de la période impériale ; nous ne voulions pas que nos corps d'armée agissent à l'aventure et se fissent battre en détail. Nous avons établi et maintenu un lien entre eux. Grâce à ce lien, grâce à cette direction supérieure, nos armées n'ont point connu les catastrophes de Sedan et de Metz, non plus que les écrasements de Forbach, Wissembourg et Reis- 'choffen.
Il ne m'appartient pas d'exalter une administration dont
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j'ai eu l'honneur de faire partie et qui est loin d'ailleurs de se croire impeccable. Mais, sans manquer aux règles de la modestie, je croîs pouvoir dire que la direction civile du 10 octobre ne redoute pas la comparaison avec la direction militaire du mois d'août précédent. Elle a réalisé à peu près ce qu'on est en droit de demander à une direction centrale, à savoir : éviter les surprises à ses armées et faire en sorte que partout où elles rencontrent l'ennemi, elles le rencontrent en nombre égal ou supérieur. Or c'est ce qui a toujours eu lieu ; jamais une action importante ne s'est engagée en dehors de nos prévisions et sans que nous eussions fait converger à l'avance des forces au moins égales à celles de nos ennemis. Mais là s'arrête le pouvoir d'une administration. Si habile qu'elle soit, elle ne peut point changer la qualité des troupes, ni la nature de l'armement, ni les dispositions prises par le général sur le terrain. Tout ce qu'elle peut faire, je le répète, c'est que ses armées ne soient point, à la suite de mauvaises conceptions, entourées et écrasées par des forces supérieures , ainsi que l'ont été successivement toutes les armées de l'empire. On ne nous reprochera aucun fait de ce genre. Nous avons été vaincus, mais nous n'avons été ni surpris, ni forcés de capituler. A cet égard, l'honneur de nos armées est intact (1).
(1) Le seul fait paraissant offrir quelque analogie avec les capitulations impériales est linlernement de l'armée de l'Est en Suisse. Mais d'abord, il y a loin de là à une capitulation ; ensuite cet incident s'est accompli, non d'après les instructions de l'administration, mais contre ses iiistruclions ; enfin, malgré tout, l'armée de l'Est aurait
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« Mais pourquoi, nous dit-on, n'avoir pas foroaé autour » de vous uu ftut conseil militaire ? Votre direction eâit été » bien meilleure encore. ^ Ah ! sans doute, si nous avions pu avoir autour de nons les Gbanzy, les Faidherbe, les Borel, les Billot, notre action s'en M favorablement ressentie. On n'oublie qu'une chose ; c*est que leur présence était indispensable à la tête des armées. Les bons chefs faisaieni défaut partout. Le premier besoin âiût d'assurer la conduite même des troupes. Garder les bons capitaines auprès de nous eiit été compromettre le salut des soldats, et je doute que le pays nous eût approuvés.
Il ne faudrait point a*oire d'ailleurs que radministration ait abusé des plans de campagne. Hélasl rien ne Py p(»[ssaic. La tâche était difGcile, laborieuse et, j'ajoute, fort ingrate. Réussissant, nos plans devaient bénéflcier aux généraux; éâkouant, nous devions CfA porter la responsabilité. Aussi asi avons-nous fait le moins possible, â seulement quand les généraux n'en faisaient pas. Mais lorsque nos chefs d'armée montraient ée l'initiative, nous étions trop heureux de la leur laisser. Ainsi, nous n'avons jamais envoyé de plans aux généraux Gfaanzy et Faidherbe, parce qu'ils en faisaient eux-mêmes et que nous n'avions pas la prétaition de leur en suggérer de meilleurs. Nous bous bornions, vis-à-vi^ de ces chefs d'armées, à quelques indications irës-géné raies, destinées seulement à rattacher leur action au centre ooounufl.
été sannée sa.D8 Im effets de rAnnisUoe, auxquels le miiiisièfo dd La fttecw de Bordeaux eat tout A Xait éiraoger.
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A regard, des chefs dont Finitialive a dû être suppléée par . la nôtre, nous avons toujours provoqué leurs propositions, toujours discuté leurs observations et jamais nous n'avons essayé de les contraindre h exécuter ce que leur sentiment réprouvait. Nous avons respecté leurs scrupules et, le dirai-je? peut-être trop. Oui, maintenant que les foits sont accomplis et que les conséquences des événements se mesurent, je puis le dire : si nous avions été moins timides, moins respectueux de certaines convenances nïilitaires, le sort de la guerre aursôt peHt-étre été changé. Si, dans ce pays où la spécialité possède un prestige traditionnel, nous avions été œoms retenus par notre qualité d'admini^rateurs civils, si nous avions moins redouté de passer outre à certaines objections, moins hésité à efTectuer eertams remplacements, peut-être la France n'aurait-elle pas subi ses défaites. Nous avons cédé aux préjugés de nos eoncHoyens et c'est là le vrai tort que nous avons eu.
Les causes de nos désastres ont été générales. Dès lors, générales aussi doivent être les mesures destinées à en prévenir le retour. Ce n'est pas en critiquant avec plus ou moins d'amertume les actes de quelques hommes, en changeant un certain nombre de généraux ou d'administrateurs, qu'on remédiera au vice radical de notre situation. Il faut porter le regard plus loin et plus haut, et réformer de fond
en comble notre établissement militaire.
Cela même n'est pas assez. L'état militaire d'un peuple n'est, à bien des égards, que la résultante d'un ensemble de mœurs et d'institutions qui influent directement sur son armée. On a dit, non sans raison : « Les peuples ont les gouvernements qu'ils méritent. » On peut dire avec non moins de raison : « Tel peuple, telle armée. » Croit-on que notre armée nationale, cette armée dont les qualités natives font Tadmiration du monde, ne se soit pas ressentie du régime corrupteur qui a* pesé sur la France pendant vingt ans? Croit-on que ces mœurs malsaines que l'établissement impériaravait développées parmi nous, n'aient pas eu leur contre-coup au sein de l'armée? Pense-t-on que pendant vingt ans un peuple tout entier se sera adonné à la poursuite
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de la nchesse, aura ouvert son esprit aux frivolités, se sera déshabitué de l'austère devoir et de la vertu, et que pendant ce temps Tarmée, qui, après tout, sort des entrailles de ce peuple et le représente, n*aura pas perdu, elle aussi, de ses qualités traditionnelles ?
Non, non, il n'est pas possible qu'un tel énervement national n'ait pas à son tour amené notre faiblesse militaire. C'est là qu'est la cause première ; c'est là ce qui explique et cet abandon dans lequel la science et le travail sont peu à peu tombés au sein de Tarmée, et cet oubli graduel de l'esprit de discipline, sans lequel les armées périssent, et enfin celte déplorable direction supérieure, par le fait de laquelle, à un moment donné, la France a trouvé des cadres dégarnis, des arsenaux vides et des méthodes surannées.
La nation doit donc se relever elle-même, si elle veut posséder un jour une armée capable de la défendre et de lui rendre le rang qui lui a été assigné dans le monde. Je n'ai pas à parcourir tousJes côtés de cette œuvre immense et complexe, mais il est deux réformes précises qui s'imposent immédiatement : celle de l'institution militaire proprement dite et celle de l'instruction populaire. Ces deux réformes sont inséparables et doivent se compléter l'une par l'autre. C'est en instruisant les citoyens qu'on préparera de bons soldats; c'est en formant les soldats qu'on trouvera occasion d'instruire les citoyens. L'instruction doit être à la iase et au sommet de notre armée. Qu'on ne Toublie pas, c'est par le savoir plus encore que par le nombre, que nous avons été vaincus, r Oui, on peut établir, preuves en mains, » que c'est l'infériorité de notre éducation nationale qui
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» Boas â conduits au rerers. Nohs avons été battus par » des adversaires qui avaient mis de lenr c6té la prévoyance, « la discipline et la science : ce qni proave, en dernière » analyse, qne, oièmedans lesconffits delaforcematérieUe» 3> c*est rintelligence qui reste maîtresse (1). 9
Il faut donc verser à flots l'instruction. Il faut que tout homme n'arrive désormais à vingt ans qu'après avoir reçu, à une époque de sa jeunesse, un minimum déterminé de connaissances utiles. A ceux qui seraient tentés de nier, au point de vue militaire, la nécessité de cette éducation chez le simple soldat, je répondrai : D'abord, le soldat pré* pare le sous-ofGcier et, dans une certaine mesure, rofficiei^ et puis, même chez le simple soldat, chez le soldat destiné à rester tel, pense-t-on que llnstruclion soit une chose indifférente? Le bénéfice de Tinstruction, chez les hommes qui la possèdent, ne ressort pas seulement par les avantages directs qu'elle procure, mais par l'aptitude qu'elle donne de comprendre plus aisément toutes choses. La disci'* pline, dont on exalte avec raison le prix, n'est-elle pas plus volontiers respectée par ceux que leur culture intellectuelle met à même d'en mieux saisir les effets? Croit-on que rhomme dont l'esprit est dégrossi n'apprend pas plus rapidement le métier des armes? Pense-t-on qu'à la guerre il ne sera pas plus habile à tirer parti des circonstances? Suppose-t-on enfin que ces qualités morales qui sont l'âme des armées, ne soient pas influencées par les progrès de Tm-
(f) Discours de M. Gambetta dcyant te Comité républicain de Bordenas, le M Juin €871. .
teIIigence?lSi certaines d^entre .elles comnïe latvaycmre^ îentraiD, renfbousiame, semblent en quelqte sorte spontanées chez le soldat français, d^antres non moins utiles à b guerre, la patience, Tesprit de sacrifice, la eonstance^ se lient d'une manière évidente à rédocation*
A cAté de l'instructioft pourioas, le service miUtaine pour lotis. « Qu'il soit bien entendu que lorsqu'on France un ci* » toyen est né, il est né un soldat. » Mais oe principe, dont la cause est aujourd'hui à peu pcès gagnée dans l'opinion, ne doit pas apparaître dans nos codes camsie une eoncesrsion à des passions jalooses. 0& n'est pas pour faire taAre les récIamatiODS du pmvre que le riche doit servir. N'abolissons pas le remplacefifient au nom d'une Susse égalité. La raison de roUigaiion, dans^ une sodété comme la nôtre, doit être plus profonde et plus morale. Enseignons à nos enfants que la défense de la patrie eai non une âiatge mais ufn devoir» mi devoir conme cdm de défendre sa famille et son foyer, p«ur conséquent étroit, direct^ peremmel, dans raccomplissement duquel mil ne nou0 peut sapipléen
La présence du soldat sous tes drapeaux doit être stric^ tement Hmitée tu lem^nécessaîre pour ^^[yprendre le métier des armes^ et elle doit èlre poitf lui Poccafton, uonseulefldeBt de se âçonner h tai vie mililmie, mais ausâ de combler les vides de son éducation jireBiière; fies cours élé* mentaires sur le» branèhee de nos cranalssanees fea pluf xffSk» devront alleiMry pour fous on» qui ne jsstiieiaîem pes d'une inMMioH scffisanlev aivec les exerooes sur le terra&i. Aujoaré'biri la ^ do soldât est de nature. idutAt à amoindnrsa icifesr morale vik 'augmenter, aetenupen-
daut plusieurs années au régiment, employant à des manœuvres fastidieuses quatre à cinq fois le temps qu'il faudrait, occupé uniquement à des soins matériels, il passe une grande partie de ses journées dans l'oisiveté, l'esprit ouvert à toutes les occasions de débauche qu'offre le séjour des grandes villes. Il fréquente le cabaret; il fait de mauvaises connaissances, il lit *— quand il sait lire — des feuilles qui prêchent l'indiscipline et la désobéissance aux lois ; finalement, il perd dans ces habitudes malsaines le respect de l'autorité, le sentiment du deyoir, l'esprit de sacrifice. Entré au régiment ignorant et honnête, il en sort trop souvent aussi ignorant mais corrompu. Heureux encore quand il n'emporte pas avec lui des goûts de paresse qui le mettront pendant longtemps dans l'impossibilité de gagner honorablement sa vie.
Tel ne devra pas être le soldat de l'armée nouvelle. Il quittera le service plus instruit, plus laborieux, mieux pé-- . nétré du sentiment de ses devoirs. Pour atteindre plus su-* rement ce but, il faudrait rompre résolument avec la vie de garnison, considérée à bon droit comme le fléau de l'armée. Je voudrais voir la^ troupe campée hors des villes, et n'ayant avec la population que le moins de contacts possibles. La caserne serait en même temps une école, et peut-être con* viendrait-il qu'elle en portât le nom.
La durée du temps pendant lequel le soldat appartiendra à la réserve dépend évidemment du nombre d'hommes qu'on voudra mettre sous les armies ea cas. de guerre. Quelle que soit la limite adoptée, il se présentera un grave problème: celui des cadres. Que notre pays ne cède pas à l'illusion
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de orrire <pie ées ai^ieas û*orffeâatâmfmtm^Mf&' mettre de n'avm^4li'm petit iioadm4'(rflrier$« S'il vwt voe »s^ soMite, il finit ip'il se déeidie à aiHitleair âo moins «qwu^e n^lte dlSei^rs. QaeUe embimimm etotrieni-il d'a^pler pour ne pas gttwt àémeimim^^ le bndgA? Je a*ai pets à l'eisixâier ici, imiis je me pevifiets dlnsist^ sor le piriBt eaqfrital, à safvebr que letite setaUw sent déeev»^ m die ifassiire pas la eonsfiti^n d'an eadfe ^ ciDqQajite mille Mé^s^ «Oratô trakes les gwMies d^&stnieiiw
ïeiitle iiamte est d'aeeorâ (luele «ive«i Atfidtoettid de Qotfe armée s*e^ tbiÉisé, (hi, si Toft pféRre^ <io'il ne s^t pas^evé aiil»ilf(ve le Biveaa des années rivito. El c^endmt il If ett pas douteax qae Fotteier frmicaîs possède des aptitudes natofrtles qui, si dles sont bien fenrersées» Uû «dirent le j^anier ran^ àms le msmà^ Sa tovoure est i&compiirsdite, son e^[xritest proi^^ti «oaeevolr, son earaelère porté k la générosité. Mtenx ipi'on aatm fi sattse Ciire aimer du soldai, le soutrâir, tiii donner rexmple de l^négaetion et deia eonstatiee. Ihis ces inesttmdMes qualités ont élé né^l^, quaffld elles n'Mtpae été pc^erties, par la direction venfte» d'en haut. Il tM rétabli au plte tftt dans nos «rmées Là 101 îhi trayail. D fimt remède en bommir ce graid principe, que* le savoir ftM la dignité et la force du eommandemei^. D faut que dé^nmais ravancement s<^ accordé non au ptas ppaiégé ou au plus âgé, nMs au plus digne. En im mol, l'examen ou le encours dirit devenir ta base de Tavaneemait jusqu'aux grades supM^irs.
A cété de ces grands principes, le service obligatoiret
ai
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l'aMpMQfmÉwqoiMiK^ cMlliBiiiomlte de
nttNTMfr îi9<»(ifiMHb4Wii<fe li^ ternir à 4i0iil«r'(l{^;
lidt pr«ttitaMaiadlA db.l'^latiMiifaiflr. Cattu iofilitoliQ» eai à P6&im Aeii oflufià: bk INwM. iuMi»oflte à est ^^d^ua
lea.m<(IMtaittei»( m. liaMKWdr afec! ji«Mi! tiMm uvàiomt, Ikâtâo» graodesiiMémmpttKaDa* à»^ «nmet êfH-maji»^ sam
doit m aattfie eiLtekde ]»cndro en muH^i, àtoul iesiepi, la direction supérieure de l'exploitation d'une voie. iBcné&v
imBûéûmUn, hom te nw rintêntiQQ! dfir. rwiipkieii* oq^tire o€Mii^wdô^iiitotm^ je^iiîaaUi» twJe aupwiw^rcp» nous OBii imM*{^^MM4e)8«k^epré9i^«Mi^ ftas 4Miqf «é»^
tptKld^momfe, eoi^mpv^ ®^Bta»^.]»at4Miili<d'WQy^^^ rk»e&siiteaiite«poi8i C6 e^iMWt. I^àsoirmâi^ J'iM doit dis^ poser d^pttt qwtsanliQiift gilidMr «it^dtt ImiÎPi cmmode^
dfîirmée. B€pm IpBgteoqi^^ Wismtmt imMcm^éf^i» im-. dftîontsume; la MBt8^exfifÉi^C6;de laguaneder iSS^ra: oooqkiélé IftydémonstiatiM. QhaâUfi/aeompMKifzipewIiiibif de laisses^subfli^tfir iin)ondrQ»de'Cliostt9rqpii^p#iir otarital^ autaKXBe»li.d'ufi rappel] soiiq i6B!drapeaia».4fridtflpâ«igr IfiS) 3ûldatS{SU9; tpiMfs. le^ ri^uiesdat Fpafiçe«,defJ^i& fmAs pmr
(1) Je r^pv^ 1a9( d9;iWi^p6ai9Q(;^ pqWT . ^Wc Usf^Tm|r< spJoM) 4» 1» r^JWft.wM^aiFflvq/WJe p^ublierai en tçinBLS et lieu^.
omm d6& 4istÊtmas^ émrmfis et pevûr^ mutempe précieux ^lUf jrejûÛKlMf tours (Mfs rcspe^ife» e* fiMteDomt cfm em^ pèche qu'on ait jamsfe des aRPinéis sérkMisaKefrt eonsti^ lttto..Il importé) que^ cemiii€»en Prufise^. la ré^nièii des ré- ^/^tfm puis» être iiHniiédihte et qfPei" fo eorps' eT^rmée' existe d^ûM masiève pcnndnettCe'. Ënf diantre» termes, il faut re~ cmrir atts cMps< dfamnée pégiooaux. Dans ce systëme^ dhaqine bomme^sâitd'afaiide sous^quel ehef il- doit se fùng^y s«r qu^ peiaC fl doH se renire et q«ielte9 formalités if a à^ Bemplir*. PïôiBt de surprise, Bi d'e coBftiâoii ; lèseonvocatims.ae tonlelf los tpoup» s'ëxpéUietit avecimeféguterité' ei «06 eéMmié parfeites..
ÛB pavait pénétré aujmr#boi deld nécessité de rompre te solàol à la viedescattpiSiet de Fbabiluer aux grandes ma^oremcres. La^ réjrabUque de tsm^ atif a eu fe mérife, par sou ioslilKlieB des^gràiute eoflips dlnstrucf^oi^, de jeter les bases de eeCteiréCDmc'.Bësomai^ sans dou<tie, lescl^sses éte la réserve seFMt eiereées périodiquement^ pendanlim' temps déinniiifBé, dans, des eawfwsuseeptîMes de réumî» des efi^ctifs 60i»i(léi;jÈlesi li paitaU même indispensable que de temps- à avire de féolables aimées escient des marches à travers te tenitoiire. ©est le seul moyen de former des généraux cqïâîbiesd&commandterds grandes masses, e^de* fàmifiariser les étflÉ8r*ma|on' ei* FiaUeiidance avec ces mille détails JBsëpnaMesf éht déplacemeot dies' ti^ivupes' nt)mbreuses. fi' 3r a dansi le RTVilaiB&BieBPt, duns la eonfecfrbn des or-dres de nîarches, dkiis« te espotonnemeiH', des soins que Ubxirf8i6D»seQlepeal?appmidîew.Riett ne saurail suppléer, pwr rédmsafciûff des eMss la conduite eSèettve d*ime ar-
mée, ei il importe qa*au moment d'mie campagne de gEerre, personne, ni dans le commandement» ni dans les services admioistralifs, ne soit pris au dépottrvn.
J'ignore danfi quelle mesure on a Tintentinn de tenir compte de certains faits (Aservés dans ceUe dernière gn^re, mais il me parait impossible qu'on ne modile pas pnrfondément *le corps du génie, l'organisation de l'intendance» réquipement du soldat, le rôle de la cavalerie. En ce qui concerne ce dernier objet, on sait que les Prussiens ne se servent pour aiosi dire plus de la cavalerie comme forée effective dans le combat. Ces fameuses charges, qui ont fait la gloire de la cavalerie française, sont abandonnées par DOS ennemis. Mais en revanche ils ont donné k cette arme un très-grand développement pour les reconnaissances, les démonstrations et la poursuite de l*ennemi. C'est grâce à l'envoi multiplié de leurs cavaliers que les Prussiens s'éclai« rent à des distances incroyables ; c'est au moyen de leurs nombreux escadrons qu'ils occupent de vastes étendues de territoire, interceptent les communications, donnent le change sur la position et le chiffre de leurs forces, et m^ nacent de tourner les corps contre lesquels ils opèrent. C'est enfin avec leur cavalerie qu'ils harcèlent continuellement les armées en retraite et changent les défaites en déroutes. Après la bataille d'Orléans, ils ont pu, avec quelques mil* liers de cavaliers, se débarrasser des corps d'armée des généraux Bourbaki et des Paillères et concentrer tous Imvs efforts sur Tannée du général Chanzy.
Enfin, il est bien des questions qui, an premier abord, semblent étrangères à .la réforme de l'armée, et qui s'y rat-
tachent directement. De ce nombre sont rétablissement des chemins de fer stratégiques et la substitntion des camps retranchés aux villes fortes. L'expérience a démontré l'insuffisance de nos voies de transport pour une grande guerre avec rÂHemagne, et die a montré également qu'avec les moyens peu scrupuleux des Prussiens, les placés fortes se rendent avant d*étre praticables à l'assaut.
Il est une dernière réfonne, la plus importante de toutes, et sans laquelle les tentatives d-amélioration dcmeareraient stériles ; c'est la réforme de l'administration militaire elle-même.
Je ne veux point. entrer dans des développemmits qui altéreraient le caractère de ce travail; mais tout le monde a compris qu'un changement complet de système est nécessaire. Il faut rompre rés(dument avec l'esprit et les traditions du passé. Il faut introduire la loi du progrès là où les préjugés et la routine n'ont que trop régné. Il faut ouvrir Je vieil édifice et y appeler à flots Tair et la lumière. L'armée n'est pas une caste dans l'État; l'administration n'en appartient pas à des mains privilégiées qui opèrent dans le mystère et loin des regards du public. L'armée est nationale et la nation entière doit en scruter minutieusement tous les détails. Qu'on abaisse donc pour toujours cette barrière qui s'est si longtemps dressée entre l'administration de la guerre et le pays, et qui a été le principal obstacle au progrès. Qu'on fasse disparaître cette opposition surannée entre l'esprit civil et l'esprit militaire, mais que le second s'inspire constamment du premier, qui est» après tout^
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resprU'de ia MMm mÊsm^ ^'il x^&rdm ^aes (fireetiOBs et lui demanâe le «ecret d'une téoomJâm néftesBaiMb Le cMicoiirB ijk d*éléiB«»t mil ponnra ^ul donner à rinslîtnlMB Ja vie et la fonce qw Jkii jnanqaent a^onrd'bwK Gtet an amk même 4es maions qne les idées lUftnveUes s'élabo* rent; c'est dans ce iéseram* comnoii que les cocpot^ tîoos, si gcndcB qii'(dles ^otoit^dainfMt meiÉr se iDelramiâr et se fortifier, si elles veulent conserver leur jeunesse. Celles qui fvdteMtait à viwe )dflns l^isrteineit me ardent pas à se dessécher et à pérâr; et un joar ok la saâMi ai besoin, 4xnmm en i6T6, de s'iapp^^M* sur Tmliiie qs'clie croit sain et vigoureux, elle n^ trouve sous a (Bai& f[nte i)eiB mort qé reitraloe dans sa oMie.
Et luainleDaait^ diraH<^ ^ 0 «es toonoiHqr&ns, hâtons- AOQs! Le tenps jmsse; de neimttst staHleiirs menaipent la France. Ne mm& iaisaoss pas prendre an dépourvu J Et ^ue l'histeiKe, enreigistrant un jour la mine û'mx gcmi ^Dipiite, ne puisse pas dire de noas ::
f te "perdirent ieur ïmips à dkptDkr pmtieM *que Am« mtm eempait mer iMr tmriMrs.
Tm
RECUlEIL
DU 10 OCTOBRE 1870 AU 9 FÉVRIER 187L
Les membres du gouvernement de )a Défense nationale, dëlé* gués pour représenter le gouvernement et en exercer les pouvoirs ;
Yu les circonstances exceptionnelles créées par Fétat de guerre ;
Considérant qu'il importe de susciter Témulation dans tous les rang3 de l'armée et de faire appel aux jeunes talents ; que c'est en rompant résolument avec la tradition que la première République a pu réaliser les prodiges de 1792 ;
DÉCRÈTENT
Article l*'. Les lois qui règlent les nominations et Tavancement dans l'armée sont suspendues pendant la durée de la
guerre. En conséquence, des avancements extraordinaires pourront être accordés à raison des services rendus ou des capacités (1).
Art. 2. Des grades militaires pourront être conférés à des personnes n'appartenant pas à l'armée. Toutefois ces grades ne resteront pas acquis après la guerre, s'ils n*ont pas été justifiés par quelque action d'éclat ou par d'importimts services constatés par le goùveroement de ia RépnhUqse.
Art. 3. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du
présent déoeL
Fait à Tours, le 13 octobre 1870.
Le membre du gouvernement de la Défense nationale, ministre de rintérieur et de la guerre,
En vertu des pouvoirs à lui délégués par le gouvernement, par décret en date à Paris du 1«' octobre 1870,
Considérant que le premier devoir d'un chef de corps en temps 4e guerre est la vigilance;
DÉCRÈTE
Sera traduit devant un conseil de guerre, tout chef de emps tm de détatehemerit qui se sera feissè" surpTetidi^è p^i Veimemi, ou qui se sera engagé sur un point où il ne soupçonnait pais fe présence de Tennenii.
' Tait à Totifs^, te !» lOôtobre *870. "
<1) Modifié par le décret du 3 novembre, p. 387„ 388.
%tiW^ iiDMiffiSTRÀTiFS an
Vt^tmrtâife dA^Gouverncfinent, ertic.,
CtfnsM'érttldt qu'il imp(Mrte âe fee^riser ia fbrmatUm dM cadres d'officiers et de sous-officiers, tout en respectant les droits «^Itisiiins itenéQ,
DËGRÈtE :
Article 1«'. Les gainés liàtionaTes 'mdbilés, les g^déb 'tiationaux mobiiîâéà,. Ië6 eorps-*frBiiC8 ^et antres troupes armées relevant du ministère de la guerre, mais n'appartenant pas à l'armée régulière, sont groupés sous la dénomination commune d'armée auxiliaire. Cette dénomination n'affecte d'ailleurs en rien l'autonomie de ces dhrers corpâ, tslnt ({u'il ti^y a pus été dérogé tit^ des <léoi8i0fis de l'antorïté nûlétâirie»
ÂkT. *^. l'^armée auxiliaire et Tat-mée réguli^è^è dont emière'ment assimilées Tune à Taiftre pendant ?a âuréls de lu ^uêrrs, et sont soumises au même traitement. Elles doivent être considérées comme les deux fractions d'un seul et noéme tout l'armée de la défense nationale.
liM trOQpQstâefi 'deux «armées ipeavaiit tee fusionnées à itout iMteint, 'BeUAi les (besoins de 'la guerre. -Les oificiecs peuvent emeveerlndilEéMinmôtkt leilr oemmaAdemeat daj;i8i'.une<et l'autre larmée, suns idlsiiiKDlian aièeunedeleiir origiae.
Art. 3. Font nécessairemcfrit {tatlie dis l'iunnée auxiliaire, Inen que nommés dinstitetnent dans Tarinéë «HSgfilière, les H>ffiBienet sous-officiers choisis en dehors ùd l'urîhée *&ï 'ekéotitian de l'art. 2 du décret du 13 otitobrisiBTD. éb eMidëqtienoe, toute nomination fkite dans ises 'conMoûâ «pot te <ext>reMto6ilt >la^ mention : Atmeti auàcHitiire, /
Au coiitï^ire, leis ftnciettsoffibiérs 'et iiouï^*^fBcJlei%^i rentrent v 'Ihtns IHirmée avec leur aoacien grade on avec le^mde auquel ils avaient droit quand ils ont quitté le service, appartienneut ù
l'armée régalière, à moins qu*ils n'aient fait connaître eax-mème» que leur reprise d^ service était limitée à la durée de la guerre, auquel cas un grade supérieur peut leur être accordé dans l'armée auxiliaire.
Art. 4. A la cessatioh des hostilités, il sera statué sur tousles grades conférés dans Farmée auxiliaire, afin de faire passer dans les cadres de Farmée régulière les officiers et sous-offîcîers qui, par suite de leur belle conduite» se seraient placés dans les conditions prévues par Fart. 2 du décret précité.
Fait à Tours, le 14 octobre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant qu'il importe d'organiser la défense locale et de donner un point d'appui à Faction des gardes nationaux pour les mettre en état de résister à l'ennemi;
Dégrètb :
Artiglb l«r. Tout département dont la frontière se trouve, par un point quelconque, à une distance de moins de cent kilo^ mètres de Fennemi est dédaré en état de guerre. Cette déclaration est faite par le chef militaire du département aussitôt qu'il a connaissance de Fapproche de Fennemi à la distance susénoncée, et est immédiatement rendue publique, à la diligence des autorités civiles et militaires.
Tous avis concernant la marche de Fennemi sont transmis directement, par la voie la plus prompte, aux chefs militaires et aux préfets des départements situés dans un rayon de cent kilo-^ mètres au moins dans le sens de la marche de Fennemi.
Art. 2. L'état de guerre entraîne les conséquejuces suivantes :
■£XSS.
Le chef militaire du département convoque, toute afifoire cessant, un comité militaire de cinq membres au moins et neuf au plus. Ce comité se compose, outre le chef militaire qui le préside, d'un officier du génie ou, à défaut, d'artillerie ; d'un officier d'état*major, d*un ingénieur des ponts et chaussées et d'un ingénieur des mines. A défaut de ces divers fonctionnaires, les membres sont choisis parmi les personnes qui, à raison de leurs aptitudes ou de leurs antécédents, s'en rapprochent le plus.
Le comité, après avoir visité, s'il y a lieu, le terrain, désigne dans les quarante-huit heures, à partir de la déclaration d^état de guerre, les points qui lui paraissent le plus favorablement ^ situés pour disputer le passage à l'ennemi.
Ces points sont immédiatement fortifiés à Taide de travaux ea terre, d'àbatis d'arbres et autres moyens d'un emploi rapide et peu dispendieux. Ces fortifications prendront, selon le cas, le caractère d'un camp retranché pouvant contenir tout ou partie^ des forces disponibles du département, et recevront, s'il y a lieu, de l'artillerie. Chacune des voies par lesquelles Tennemi est supposé pouvoir avancer recevra au moins un système de défense semblable, dans les limites du département. Il ne sera fait exception que lorsque la voie sera déjà commandée dans le dé-^ parlement par une place fortifiée.
* A&T. 3. Le comité militaire ou les membres délégués par lui auront droit de réquisition directe sur les personnes et les choses pour procéder à l'établissement des travaux susmen* tiennes. Es payeront les dépenses à l'aide de bons délivrés par eux, et qui seront acquittés sur les fonds du département ou des communes, ainsi qu'il sera dit plus loin.
Axr* 4. Dès que le chef militaire du département jugera qu'un des points ainsi fortifiés est menacé, il y dirigera les forces nécessaires à la défense. Ces forces seront empruntées, soit aux troupes régulières ou auxiliaires du département, non utilisées
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j>ourl08 oypi^Mioat^ '€b&<ooriw 'd'anaëe on ompiiipie, â«il à la ^girde oaikmale sédeotain^ A <6et>Mffet^ ie «diéf «nlUaire jouira 4a droit de^emu9Wfxe^ ks^^ardes «Matante }«iBqa*à (|aanlate ans, 4e telle •6oniiBttneqiiTàl4éB\gpaeiML il aoa.te ^oomnandBaiopt
£11 obef 4e>toutes leitfoiieeiaiBM toélnèvc^i pi'^^'i^ft^^i^ 1 la dé&Bse».
L'offî^ier dtt ignade fie fins «éfevé .aiprès dliî oommaideva «sur ma. iaiitFe;poiat.
Art. 5. Si un passage est forcé par Pennemi, on veillera à tëéiMIr )la iiftdficatioti aussitôt (fue posâitil^, de Yl^^nière *k cbupef iairetniéieià^4iiiti0ini^'et ^ ipaissag^ sefti garftë jtïsqiilk ce c(ûe de<«M niiUtaiMs ju{^ l'tsimmni isufffisathmetlt ^tei^.
Art. 6. Tant que duce Tëtat 'd^ guêtre d'un département^ les gstrde^ tiatïonaux convoqués à la défense sont ,placës sotis le régime 'fies tels militaires ; "s'ils manquent à l'appel où s'ils n'acbofflplissefft pas leurs devoirs de soldat, ils sont passibles des peines préirues parle code de Tarmêe.
A défaut ^'uniforme, les gardiss nationaux convoqués doivent •pofterle képi afin de constater leur qualité militaire.
Bs doivent, au moyen des bons qui leur seront reitiis pàtles ^ins du Tioihîtë tnîïîtaîfe, se pourvoir de vivres pour trois jourS| •ïtôùïS pr^udice des approvisionnements de tous genres que le comité militaire aura pu réunir directement sur les lieux.
Mt. 9. IM hKfm aUSVPeft t^^r 'le comité iii9îtait^ -sont Yteçus
«eOiÉftie «flj^èe^ da&s Ve^ cai^es pùbliqu^ëc/t ac^ui^t^s auitfdjren
-<\m '^éMplNt&m!ii»nti*aeté Ml n^m èd dépafti?iHëfnt pâtlë ritmîlAl
général <éft, ^ !« consul ^éiiënd a i$té dissotts, t^ttf nmé ctnniâh-
^âioii: âéjMR^cnmiiidë tÈôittitièt pécr le pnlftii^*
Art. 8. Dès la publication dû présent décret, les préparatifs «de «défioBse tMeau» f^teciâts «oitttaeÉottrodt >â^i^«boë dutà les ^artemtiitg omqpmt dans koons (de gueitpe i(j»sqa'& Aie lÉMfnètPés au >fiioms #e Feomnr), «et Set «dé|aa4è?iiieiits au «dtâà lÊe isette tione ae ïmmam imk éteidM fvttniiinlrM «MéaÎR à KiMVminer les oints à fortifier ultérieurement.
kcns ÂiyvtNtSf eàtifs nu
liM^fficfem *èa fiéi^ de Mm gnadfti, «Meupéssa aemie courant ou altaoké&âMltt^iM^ im «iMafftgiH», qdmm «oi indisi^sMaa «Bx «i^ëiatioiis ds ees4BorpS| «• fwont connaître inunédialoment^u dél4g«é da niaisire àt la fnacre, ^i leur donnera 4e5 dttsUnatiMift dans ies d^partomanU, |MMir être attachés aux comilés militaires et y diriger les travaux de dô£ense prescrits par cef comités.
Aat» 9. Les chefs aûliuîf es des départements sont rendus f»ersèniMfUenient MspMsables de l'organisation de la défense et 4b k fféflistaaee à i^pyoeer A Tenneini,
Faità fvuB^ èe(i4 «etolbre 1830.
Le membre du €k>«f emnaeia; «ic^
Considérant que si le commandement militaînM floit appartenir qu'à tin setil, ToiigfaniBalitm^t Tadministration des troupes appellent des délibérations qui sont le fait de plusieurs ,
Décrète :
ktm&à i^^ n<M ct^étiant dha«mie«de6 tl 'dMrites «liiliiaif«9 de!a Répttbdiquft «m %ow^lmiÊiiMmrmif de la liifisitti, chargé de proposer toutes les mesam (mdBBMaàws à l'arfanîiation et à l'administration des troupes, notamment en ce qui touche rinstruclion des nouvelles recrues daqsJal .jMpéts et leur formation en compagnies.
Âiit. !S. Le tOnsêS! aémfe)iàMftif> 4èom)M«tiant Hetff 'mciAbres an plTrs, se cDitfptBè €e tous les léhefc <4e ^miMi ttàlittures <et thc^ ée tdftpé )>résetfts «n (dbèf4iefi d» lu dMÉMi^ )parmi Jts- ^è^À tm ëkël de balaiRem era #eiM»idrMiy tft «n^oalie d^i» vetrrésentaiA deraâtnlaisCfaiieiii c«tftnile «detâ'ifii«n«, okoisi ditis ^Votilîe tci^iA rfyfBUbë par temitiitfMi
Le conseil est présidé par le générai de division et à son dé* faut par lé représentant de Tadministradon cmitrale*
Art. 3. Le général de division est seul chargé de l'exécation des décisions du conseil, sauf en ce qui concerne le service des réquisitions, lequel incombe toujours au représentant de radmînistratîon centrale.
Art. 4. Affn dé faciliter la formation de nouvelles compagnies, les généraux de division restent investis du droit de nommer provisoirement & tous les emplois jusqu'à celui de c^ pitaine inclusivement. Les grades ainsi conférés deviennent définitifs dans les formes ordinaires.
Lorsqu'il ne pourra être pourvu aux emplois par des sujets offrant les conditions requises, le général de division y suppléera au moyen d'officiers ou de sous-officiers de grade inférieur, qui jouirout de toute l'autorité appartenant au grade dont ils exerceront la fonction.
Fait à Tours, le 19 octobre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant qu'il importe d'exercer le soldat aux fatigues de la guerre et de le soustraire aux causes de désordres qui résultent du séjour des villes;
Dégrète:
Artiglb {•'. Chaque fois que, dans une ville, Teffectif destroupes appartenant soit à l'armée auxiliaire, soit à l'armée régulière, dépassera deux mille hommes, toute la portion de ces troupes qui ne sera pas nécessaire pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité, ou le service des postes de la ville, sera réunie dans un camp situé à trois kilomètres au moins de la
rille, à moins que les nécessités stratégiques ne commandent de laisser ces troupes à une distance moindre.
Aet. 2. L'emplacBnent du camp devra être choisi de manière à offrir de bonnes conditions de défense, et le camp devra être immédiatement protégé au moyen de travaux de terrassement et de fortifications de campagne, convenablement disposés et ttLécutés autant que possible sons la direction d'officiers du génie.
Le commandant des troupes a, pour Texécution de ces travaux, le droit de réquisition sur les personnes et sur les choses ; il peut réclamer notamment le concours des ingénieurs de TËtat.
Les troupes doivent être occupées dans tous les cas à l'exécution des travaux.
Art. 3. Toute communication entre le camp et la ville est interdite, sauf pour les besoins du service, à moins de permissions individuelles et écrites.
Les officiers doivent résider au camp et vivre de la vie des troupes,
AaT. 4. Chaque jour, le quart au moins de Teffectif des troupes campées exécutera des marches, variant de 20 à 30 ^kilomètres dans une journée. — Toutes les portions des troupes seront ainsi exercées à tour de rôle.
Les camps devront être organisés et gardés comme si l'ennemi se trouvait dans le voisinage, et les mesures prescrites par l'ordonnance du 3 mai 1832 devront leur être exactement appliquées.
Aht. 5. Les corps en campagne sont soumis aux dispositions qui précèdent. Toutefois, les travaux de défense prescrits à l'article 2 ne sont pas obligatoires quand les troupes ne doivent pas séjourner dans le camp plus de vingt*quatre heures et que l'ennemi ne se trouve pas dans le voisinage.
Tours, le 20 octobre 1870.
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Le (menbre 'da 'GmxmnameiA^ »«ce.,
Considérant qute ((^né^MMbre'Ae t>ftyp09itf<ms som faites journalIeoieDl, toiMbant-les moyftnsâe ladJîter ladéfenSB, «t ^'ii iinparte desaametts»<MS,piiQpAsiiioD6àr«iaiiim^ d^kemufts «^
tftsiulflt't
Article !«'. Il est formé, auprès du département de laguarrai «ne commission chargée de Pelade des moyens de défense, tlette commission est ainsi con^posée :
HM, beshorties, lieutenant-colonel d*état-major, pcésidenl^ De Pontlevoye, commandant du génie; 'Bwis^t, chef d'eseadroti d'&HSflerie'; ^Nftti^iët, ^rofeAiséiiî de chimie'^ la faciilt'é de miédeéhié; Descombes, ingénieur des pOtits etdhattissëes ; DèriHidy, ingémetrr des mitteiis'; Marqfoy, ancien ingénieur an chemin de fer du Hlidi. La (Gcrmmiaiion désÂgneca un de fees tmemkvn kpouf n^nplir les »f6naionfl 'éb «secrétaire.
Adtt'. ^. lia cdnmtissîbn ^drésssei*a âti "m'mistf e ttn yapipon sur chacune des prq)ositîdns quiloi^einnlt sottmîses.
Fait â l'ours, le 20 .octobre*! 870.
Le méml)re du Çrouvemement, etc.,
Considérant qu'il iniporti^ an {peint4e vue-dé FMlorîté 4iii ^Kunmandomeot et ile 4a discipline, 4e meUm le soldat <en contact avec ses officiecs.
ACTES ADMINISTHAl-lFS 37î>
ARRÊTE
AsmoLB i'H. iiBB'iroiipes .i^éanisË boK iflaniB te vflles, ftoil idaim ifis cfenops, <éeiraiit £toe tpassées «q rcirae, an Mièis deux lois f>ar semaine.
n leur sera fait lectai» «àhnKtoe iois fias éamietB iôUoreli^
arrôiés au ân&truetioa& concernant le 6ûrvlce*
Am^ 2. ii <8t iaèBfâU aux «fifimts Aene aMttre ka «ocitnnè iMmxfeâsipOBdAnt.la idurëe de 4a gutoM^ aanf i^tuind ib •«nt
détachés dans les services administratifs*
(ifaH A Swunyèt M nctobre f87^
Le nemëye éu^oa^emeaKmt, «te^^
Considérant q«Ml dmpofrt» «on-setlement «cTbivéter TeMiemi 4ins sa •maroliB^ifiar la lééieiBé doede fttigadflte 14 octobre 1870, mais aussi d*empéofaer i^ «des «lefluMf éBei:giqaas le ravitaiUemeat do i'acmée «Hnihi»MTUe«tn faisait la idded8¥aiUelIe^
ARTICLE 1«'. Dans tous les départements en étal'Sègtfèfn^, )e comité tfïfiftaSire pottrra, apféè avoir pris l'ayis du préfet, requérir Tévacuation immédiate des cheyaux, bestiaux, voitures et approvisionnements de tonte TSpèoa, de nature à servir à Vennemi.
Le comité militaire fera coanaUra tesoM^op de^laqueUe les approyisionnemeiUs devront être éfaeués, et le préfet déterminera les pointa sur lesquels ces approyisionnements devront être dirij;és«
Ces points pourront être choisis hors du département, et, dans ce but, le préfet se concertera, s'il y a lieu, avec ses collègues des autres départements.
Art. 2. Lorsque révaeuation n'aura pu STOir lieu à temps, le comité militaire requerra et poursuivra la destmetion du matériel et des approvisionnements de toute nature pour éviter qu'ils ne tombent entre les mains de l'ennemi.
Art. 3. Des reçus en poids et en nombre seront donnés aux habitants. Les estimations seront faites à dire d'experts. Le prix sera réglé ultérieurement, ou, s'il a f ieu, les quantités seront rendues en nature.
Art. 4. Au reçu du présent décret, les préfets se concerteront immédiatement entre eux ainsi «qu'avec les autorités militaires, et s'entoureront de toutes les personnes compétentes pour déterminer & l'avance les points sur lesquels les approvisionnements devront, le cas échéant,, être dirigés. Ces points seront choisis de manière que les ressources mises en mouvement soient autant que possible utilisées pour les besoins des armées de la défense nationale.
Art. 5. Une instruction rédigée de concert entre le ministre de la guerre et le ministre de l'intérieur réglera Texécution du présent décret.
Art. 6. Lès chefs militaires et les préfets des départements seront rendus personnellement responsables de l'exécution du présent décret.
Tours, le 22 octobre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant que les nécessités créées par l'état de guerre en* traînent des mesures exceptionnelles ;
DÊGRàTB :
AaTicLB iw. Pen4am la dorée de k guerre^ le mimstre de la guerre peut, à tout iostant, si les circonstaoces militaires l'exigent, suspendre la circulation des trains de voyageurs et de marchandises sur une ou plusieurs lignes de chemins de fer.
AaT. 2. La dédsion du ministre est notifiée à ravance, autant que possible, à radministration supérieure du chemin de fer, mais, en cas d'urgence, la notification peut être faite directement à un chef de gare ou de station chargé à son tour de la trapsmettre à qui de droit.
Art. 3. Deux heures après la notification, à moins qu'un délai plus long n'ait été indiqué par le ministre, aucun train public ne peut être engagé sur la section oOi la circulation est suspendue. Toutefois, les trains déjà engagés sur cette seclioi^ peuvent se rendre à destination.
Art. 4. A partir de Tinterruption des trains publics, Tadmi* nistration de la guerre, représentée par un de ses agents dûmenC accrédité, dispose à son gré de la ligne pour ses propres trans* ports. Les agents du chemin de fer sont tenus d*obtempérer à sel ordres comme aux ordres émanés de leur propre administraiion, en se conformant aux lois et règlements destinés à assurer la sécurité publique;
Tours, le 23 octobre 1870.
sss LA auEaaE en. çhovinge
Monsieur le préfet,
Le gouvernemeDt de la Défense nationale a besoin d*ètre éblnré &wia» façottj DigfuMèra aur te» nioii^ineBt& d!é& armées tnxneniiQSy cti des efir(»-. plus ok meias- nombreux' qui ae Fépa«i» dent^danst !«» dépadlemeol» pour U»o«€oper ou Ites^ mettre à i^ontrilMitibiis.
U. vousi, e^i fa^ilâ„ moc 1^ (^^^lor». daa ^Que-pr^f^s. ol des maircsv de foiuinin à. cet égand^ \m. cQASAÎg^eaiQBtsi lio» pbis sérieux et leai pHis. ckQQQstaneiésv,
£a groupant, tous les, documeats; qti'il reeevpa par l'ioterfiiié* diaire des préfets et des sous-préfets, le gouve^s^eoieiU se landira plus complètement compte des marches et contre-rmarches de Pennemi, et de l'importance des forces réunies ou disséminées sur les divers points du territoire. H faut que désormais noire armée soîl à l'abri de toute surprise. C'est là ua point d'un immense intérêt national sur lequel j'appelle toute votre attention.
Les instructions que vous devrez adresser aux sous-préfels et aux maire» sont les suivantes :
Sur tous les points où la présence de fènnemi sera signalée, les- maires enverront! des émissaires qui auront à observer :
iO' L'importance des troupes- ennemies, en distinguant soig»€«sement les dîfféi*entes- armes, infanterie, cavalerie et artillerie ;
2° La route suivie par le corps observé, le lieu» de déjpart et iô point présumé vers lequel il se.^cige';'
30 L'heure de Tarrivée, la durée du stationnement et l'heure du dépari;
40 Enfin , toutes les particularités qui se manifesteront, quelque minimes qu'elles paraissent, leur importance au point de vue des opérations militaires pouvant échapper à l'esprit des observateurs.
Les maires devront chaque jour vous transmettre ou transmettre au sous-préfcl de leur arrondissement, par la voie h
plus rapide^xin bulletin comprenant les indications qui. pré-> cèdent.
Yùres iirnierez ces magistrats â utiliser, soif comme Anis»saires chargés d'observw l'ennemi, soit comme agents de transmission, les agents et fadeurs de la poste, les gendarmes, les cantonidiers et tous les habitants qui voudront mettre, au service du pays leur intelligence et leur dévouement.
Les maires seront rendus personnellement responsables de la négligence qu'ils apporteraient à Torganisalion du service des renseignements, et je sui? décidé à. traduire devant la cour martiale ceux d'entre eux qui auraient failli à leui: devoir.
MM. les sous-préfets chargés de recueillir les documents fournis par les maires, devront les résumer dans une dépêche concise qui vous sera transmise par le télégraphe et, à défaut, par voie d'exprès. Celte dépêche indiquera, en outre, le degré de confiance qui paraît devoir être accordé aux indications reçues. Le double, de la dépêche sera adressé directement par le sous-préfèt au ministre de la guerre.
Pour être à même d^exercer un contrôle efficace sur les renseignements qui leur sont fournis, MM. les sous-préfets devront recourir à des émissaires spéciaux et, au besoin, provoquer la formation de comités d'arrondissement.
De votre côté, monsieur le Préfet, vous voudrez bien me faire parvenir les renseig.nements que vous auriez, pu vous procurer directement en dehors de ceux qui vous sont fournis par les sous-préfets. Vous communiquerez l'ensemble des uns et des autres au général commandant le département.
Vous insisterez auprès de vos collaborateurs pour que les transmissions aient lieu delà manière la plus prompte etsan> préoccupation aucune des règles hiérarchiques. Toute l'utiliLé de ces informations repose, vous lé sentez, sur leur célérité.
Recevez, etc.
Tours, le 24 octobre 1870.
Imtruotum relative auœ mesures à prendre pour empêcher le ravitaillemefU de Varmée ennemie.
L'évacuation des bestiaux, chevaux, voitures et approvisîoa« nements de toute espèce, de nature à servir à Tennemi, prescrite par le décret du 22 octobre, doit être préparée dès maintenant.
En conséquence, les préfets des départements menacés 8*en* tendront avec les préfets des départements voisins et avec Tautorité militaire pour déterminer à Tavance les points sur lesquels devront être dirigés les approvisionnements.
L'évacuation se fera, suivant les circonstances, par les voies ferrées, par terre, par canaux, ou par mer, dans les départements voisins du littoral.
La partie la plus délicate de l'opération est celle relative au bétail et aux chevaux. On ne perdra pas de vue que la pauvreté ie Tannée en fourrages rend Talimentation difficile partout, et impossible sur certains points. Dans ce dernier cas, les préfets y entendront avec leurs collègues, et, au besoin, prendront par le télégraphe les ordres du minisire de l'intérieur. D 'un autre côté, Façcumulalion des troupeaux les expose à la peste bovine ; il faudra donc les disséminer le plus possible, et, en cas d'encombrement, faire abattre une partie des troupeaux et procéder à la salaison des viandes. Des hommes spéciaux seront chargés, par le comité militaire, de diriger cette opération.
Le comité, en prescrivant l'évacuation, tiendra compte des exigences de la subsistance du pays et des troupes chargées de la défense locale ; il se concertera avec le commandant et les fonctionnaires de l'intendance, pour déterminer la part à faire aux corps d'armée opérant dans le pays. Il pourra d'ailleun demander à ce sijget les instruclions des ministres de la guerre et de l'intérieur.
Le comité militaire, tout en tenant compte de tou9 les droits, tout en sauvegardant dans la limite du possible tous les intérêts, n'oubliera pas que, pour être efficace, Texécution de ces mesures doit essentiellement être rapide.
Le rôle des comités militaires étant ainsi suffisamment tracé, il parait nécessaire de donner quelques instructions de détail sur les mesures à prendre par les communes.
Dès que Tordre d'évacuation aura été donné par le comité militaire, le maire et les conseillers municipaux établiront le relevé des quantités à mettre en mouvement, et donneront reçu en poids et en nombre aux habitants; ces reçus porteront esti* mation faite, soit d'après la dernière mercuriale, soit à dire d'experts.
Les relevés des communes seront centralisés, à la diligence des préfets, sur un point non occupé, et établiront la base des droits des communes.
Le maire autorisera les détenteurs non employés à la défense, à accompagner leurs troupeaux et marchandises; s'ils sont insuffisants, il désignera le nombre d'habitants nécessaires, et nommera un délégué de la commune qui fera fonction de comptable.
Des agents, nommés par le préfet, centraliseront l'opération et feront accompagner les envois. Ces agents, au moyen d'écritures simples, tiendront compte des pertes par cas de force majeure ; si Tautorité civile ou militaire leur fait des réquisitions pour satisfaire aux besoins de l'armée ou des populations, ils se feront délivrer des bons dont la valeur sera ultérieurement remboursée par qui de droit.
Les maires des communes que traverseront les troupeaux, prendront les dispositions les plus efficaces pour assurer la conier\aiion des animaux.
Dès Tarrivée des troupeaux à destination, le maire fera connaître au oréfet le nombre de têtes de bétail ; cet avis sera transita
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mis iMir le* pvéffet au* ministre de llntérietrr, qui le communifwntài son collègue' d^ la guerre.
Se 4<8 mâladieB épidémiqoes se déclaraient, aivis immédiat en serait donné an sous-préfet de l'arrondissement qui prendrait les mesura aéeessaines pour ancdDer' le mal. H ferait abattre au hesQÎA k6«iiaiaia saîiiB el sslerlar viaai^.
Tours, le 29 octobre 1870.
Le membre du gouvernement, eta,
Considérant qu'il importe de relever notre artillerie de l'infé* riorilé numérique dans laquelk ells so. tro«i;e yis-i-iîside l'en* nemi;
Vu les demandes fournies par plusieurs, d^fuwtemeats^ as»quelles il résulte que l'industrie privée offr&à cet égard des res- «ources qui peuvent être utilisées ;
DBfi&sxr. :.
ABTSCftEt i^'v Ghacun des départements de la ré|)ublique est tenu die mettre' svr ptéd, daxa le délai de deuar mois; autant de baiteriesi de campagne que sa poptrlation renferme db f6is cent mi^ âmes, des batteries seront montrées, équipées et pourvues de tout, leur' ma<tépiel et personnel-, y compris les ofticîers, plus WL diefid^escadire» par trofs batteries.
La première batterie, dans chaque département, d^ivra élrn pjcéte'.4uuBi letdélai d'tia mot». i
Art. 2; Lesdites batteries sont établies aux frais du départ f ment et à la diligence du préfet, qui jouira à cet effet de tour dmts de réqmsitiidQ.n^essaà^.
jbraotr d^ôtre mises e» serrîce, etles dievroa^ être présentées à
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rarttoritô nnftitïiire du dépanfeemeM, q«( i^t«wmira <^pMta fnfeMs sont es létftt de marcher, H délivram 'uft iwpiitol «a ^oons^ quenee, dtms le ^M èe lre%s;fmmil ffm^tAe la dMe^le ia :piièsenlation.
Art. 3. VtM '9t vè9erv« la taeifltê de d»pDtwr éM Imitent ainsi fbnrmes. En ce cas, 91 remboureera le tnontaat'de 'ladf* pense tm département.
Les batteries restant à la disposition du départemeMlént pottie de droit des forces constitato «a nwyen des .^unÉes aiMîonales du département.
Fait à Tours, le 3 noYembre 1870.
i^aiM
La membre du .gouvernement, etc.,
GoBsidéraot que Textension rapide de nos forces militaires -conduit à donner aux officiers et sous-ofGclers composant les cadres de Tarmée régulière, des avancements de grade qui ne sont pas toujours suffisamment justifiés par les services antérieurs, et qui semblent dès lors violer les principes de justice et d'équité;
AancLE !«'• A partir de eo jour, les commissions déîivrées par le ministre de la guerre, ou par les généraux commandant en cbef les corps d'armée ou les divisions territoriales, aux offîders et sous-officiers de Tarmée réguFière, seront établies à titre protiisoire, toutes les fois que le titulaire ne se trouvera pas dans les conditions requises pour Tavancement.
Ces commissions pourront être rendues définitives à tout instant, à la suite de quelque uctlon fi'âiBat on de'sernces excep-
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tionnelfl dûment consteiéft. En louteas, à la fin de h guerre^ .es 'commiatioiis prof isoires seront dassées d'après le mérite des titulaires» et seront rendues définitives toutes celles qui s'ap-^ puieront suffisamment sur les services rendus.
Abt. 2. Les commissions provisoires sont, pendant toute leur durée, entièrement assimilées aux commissions définitives. Elles confèrent la même autorité et donnent lieu aux mêmes avantages et prérogatives.
Fait à Tours, le 3 novembre 1870.
Le membre du gouvernement, etc..
Considérant que, tout en respectant l'autonomie et les libres allures des corps de francs-tireurs et volontaires, il convient cependant d'établir des garanties de discipline et de prévenir des actions isolées, qui pourraient en certains cas préjudicier à Taction commune;
DECRETS
■ Article !•'. A partir de ce jour, tout corps de francs-lireurs
ou de volontaires sera spécialement attaché par le ministre de la guerre à un corps d*armée en campagne» ou» à défaut, à une division iliilitaire territoriale, et il sera tenu d'opérer conformément dux directions supérieures du chef de ce corps ou du commandant de la division militaire.
Il né pourra être dérogé à cette règle qu'en vertu d'une autorisation spéciale du ministre de la guerre» dont le commandant des francs-tireurs devra être toujours porteur pour en justifier au besoin.
Art. 2. Aucun corps de francs-tireurs ou aucun détachement
de corps ne peut s'éloigner du territoire dams lequel il a reçu ordre d!opérer, sans une autorisation en bonne forme du commandant du corps d^armée ou de la division militaire auquel il a été attaché.
Les francs-tireurs ne peuvent s'absenter isolément de leur corps ou de leur détachemeint sans un congé régulier de leur commandant. •
Art. 3. Les corps francs actuellement en campagne sont rattachés d'office aux corps d'armée ou aux divisions militaires dans le territoire desquels ils opèrent. Ils devront immédiatement se faire connaître au général en chef et prendre ses ordres. Avis en sera donné au ministre de la guerre.
Ceux de ces corps qui désireraient être rattachés à un autre corps d'armée ou à une autre division territoriale, sont tenus d'adresser, dans les cinq jours, une demande au ministre de la guerre. Passé ce délai» il ne sera pas statué sur ces demandes.
Art. 4. Tout corps franc ou portion de corps franc qui contreviendra aux dispositions qui précèdent sera désarmé et dissous, sans préjudice des peines qui pourraient être prononcées par les tribunaux militaires.
Fait à Tours, le 4 novembre 1870.
Général, il arrive fréquemment, quand des vacances se produisent dans un corps, que le chef de ce corps se borne àdemander, purement et simplement, à Tadministration d'envoyer de nouveaux titulaires pour combler les vides. Cette manière de procéder a un double inconvénient : d'une part, elle place Tadministration dans l'embarras, car les besoins étant à peu près les mômes partout, on ne peut le plus souvent pourvoir aux besoins d'un corps sans porter préjudice à un autre ; d'autre part, les chefs de'corps, en renonçante l'initiative des propositions, per-
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defltl'aseeadaQlqu*Us<ea peuFOitreérer'm-i^w et lennmiiwr» domés. Bien n'aneOit mieux llaatoidté d'un général jsnr ses tsocpes que oetle iaiiumoB ^toieiteéB qftofidieiiDemeiit sur Tavascernent des officiers et sous-officiers. Ceux-ci, sachant que leur soit dépend enpartie ducfaef «<ras lequel ils agissent, s^Jâtaotent davantage à nériter son attention par leur bon eeryice, et renoncent aux moyens extérieurs d^influence près de Tadminis* tration.
Je vous invite donc. Général, toutes les fois qu'une vacance :se produira, à quelque grade que tce soit» dans vescadres d'officiers et ide sous-'Officiers, à rechercher dans votre corps iuî-inème les moyens de combler les vides, et .à me faire des propositioàsien conséquence. En attendant qu'ilait été statué aur ces.proposUiQas, vous pourrez .oanfier pnovisoirement ie aervice aux peraoBaas qui en sont l'objet ; aeulementil est. bien ^entendu que cette ^lé^ gnatioa ipcaviseire n'emchalne «nrtea radminîBtPatieQ, qui ée» meure toujours libre de son choix définitif.
Je ne doute pas, Général, que cette manière de procéder ne vous offre à la longue de grands avantages, tant pour exciter l'émulation de vos subordonnés que pour assurer rapidement le service à tous les degrés de la hiérarchie. Recevez, etc.
Tours, le 5 novembre 1870«
il . 1
'Les membres iiu goùvetnémeqt, etc.,'.
Valea^ décfêts fies 4^ et l*6^^mbi;c lfi70i; ,
.ConMdérajatjqUjer^a patrie estren d^îger ; q^ tous les cit^ypiw ^ sc^4oiiçentAson ^)lu4; quexse denroir^n'ajamais.^éni plus;pr€»< . saAtjû. pWs^^saorf ^u^ daçs les ci^n^tancfs.présieatea, ]
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dégbètemt:
Ajrtigle 1«'. Tous les hommmes valides de 21 à 40 ans, mariés ou veufs avec enfants, s'ont mobilises.
Art. 2. Les citoyens mobilisés gnr ^ présÊmidécM serooi organisés par les préfets^ confonnément aux décrets des 29 septembre et 11 octobre, ainsi qu'à la circulaire du 15 octobre de la présente année.
Art. 3. Les citoyens mobilisés par le présent décret seront, . leur organisation faite, mis à la disposition du ministre de la .1 guerre. Cette organisation devra être terminée le 19 novembre.
Art. 4. Il sera pourvu à leur habillement, équipement et solde, d'après les règles prescrites par le décret du 22 octobre de la présente année.
ARt. 5. Toute exemption basée sur la qualité de soutien de famine «srt abolie, même à fégard <de ceux à qui elle avait été antéfiourement appliquée par 1«8 -conseils de révîsiaii. 11 n'e^ admis d'autres exemptions que celles résidlaBl des infirmités, ou basées sur les services publies i^amnérés dans la ciarculaire du 15 oelobre 4870.
Bai également abrê^rarticle 145 delà loi -du 22 mars 1831.
Art. 6. La république pourvoira aux besoins des familles reconnues nécessiteuses. *Uff cerà^; oûnrposé du maire ou p^ sidmttle la eommîssîto momerpalè ti de dent eomelHers nwm* «ipaux ou membres de la commission mumcipale, kjfcéiégiiés psr le conseil ou da loomwissioii, atatiera définitivement sur les demandes formées à cet égard par les familles domiciUées dans la commime.
Art. 7. La république adopte les enfants des, citoyens qui succombent pour la défense de la patrie.
4at. 8. Le, ministre deia guerre est auto:*isé à utiliser, pour.
la fabrication des armes et engins de guerre, les usines et ate* tiers pouvant servir à cet effet.
Art. 9. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent décret, laquelle aura lieu imipédiatement après la publication qui en sera faite conformément aux ordonnances des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817.
Fait à Tours, le 2 novembre 1870.
Le membre du gouvernement, etc.,
Considérant qu'il importe d'accélérer et de surveiller le trans* port des approvisionnements et du matériel de guerre sur les chemins de fer ;
DÉCRÈTE
Article l•^ 11 est institué un service spécial d'inspection pour le transport des approvisionnements et du matériel de guerre sur les chemins de fer.
Ce service est placé dans les attributions du directeur des ser-^ vices de l'intendance. Il se compose d'un inspecteur principal et d^autant d'inspecieurset agents secondaires que les besoins delà surveillance l'exigent.
Art. 2. M. Poirier, ancien chef de la perception et du contrôle des chemins de fer du Midi, est nommé inspecteur principal des transports de la guerre.
Fait à Tours, le 8 novembre 1870.
tém
Le membre du gouvernement, etc.,
Attendu qu'il est indispensable de maintenir dans leurs ate« liers les ouvriers occupés à fabriquer le matériel d'armement |
mais que cependant ces ouTciers doivent être astreints, quant à l'organisation et la discipline, aux mêmes obligations que les autres citoyens des diverses levées auxquelles Ils appartiennent;
DEGRBTB :
AuTiGLB i^. Dans les villes où se trouvent des ateliers de matériel d'armement, il sera constitué des compagnies ou des bataillons (suivant le nombre), formés avec les ouvriers de ces ateliers.
Art. 2. Les ouvriers d'autres localités qui pourraient être admis ultérieurement dans les ateliers de matériel d'armement, seraient inscrits dans ces compagnies.
Art. '3. Lorsque ces ouvriers quitteront leurs travaux» ils rentreront dans les <iiverses levées dont ils font partie.
Art. 4. Les. compagnies spéciales d'ouvriers de matériel d'armement seront, toutes les fois que cela sera possible, organisées en sections et batteries d'artillerie, et devront, une fois par semaine au moins, être exercées à la. manœuvre du canon.
Art. 5. En cas d'urgence, les mécaniciens, fondeurs, armuriers, serruriers, forgerons, charrons, selliers et autres ouvriers de professions analogues, pourront être désignés dans les différentes levées pour être incorporés d'office dans les compagnies de matériel d'armementi et attachés aux ateliers où leur concours est nécessaire.
Fait à Tours, le 10 novembre 1870
Les membres du gouvernement, etc..
Considérant qu'il importe d'accélérer par tous les moyens Texécution des travaux de défense sur tous les points du territoire \ ,
wrcftciENT :
AtvtCLB !*'• Les ingénieurs des ponts' el chaussées, les in- ^t^r« des mines , les agents voyers et des aitfciteetes des ^wirtements sont, avec tout leur personnel et leurs mojejis 4VUoa, mis à la disposition du ministre de h ^erre pendant kl durée des hostilités.
lis peuvent être requis soit directement par le ministre, soit ptr les autorités dtoent qnaUôées pour la défense. Us sont employés à tous travaux de fortification et de campement juges utiles pour la garde des armées et la protection du territoire. Ils peuvent être égaleacntobargéside amissioKs on de eerviœs administratifs itendant au bot de ta défisme. «
AvT. 2. Les ooispagnies de ehemin de 1er peuvent élre reqmises de mettre leurs f ares, -stdtioas ou pailBes de lignes en état' de défense. Leur persinosl p«ui étot ien^ornneinem issu dexHmpérer)aKXiti»raiiKde.la4iifeiseicemjBiiDe dans Tétewiiie du.d^partement traversé fàc lexhemin deiec»
AmT. .3. Les entrepreneurs des travanx poblks, et, «L'one nuBiiève fénénle, iout persennei iu^g;aaîsé ea vue d*ine esécutien rapide de imviiiz offra&t <de i'analD^e avec les travaiux de dtfBBse Oft de cimpeiiieel, poucrost lètre tmpoiamaent requis par le ministre de la guerre ou par les autorités qai Je représentent.
Fait à Tonrs, le 11 novembre 1870*
Lemembue da^gosMraeneBtyete.,
0)B6i<lfrant quMl est nécessaire d^6tuéKer, dans le ^s bref délai possible, toutes les propositions qui ont pour but d'accwAIre
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refficoÂfaé d»s BM^ttDS d« défeose, et qa'ià. ka^rie de suppléoir à li'akûenee da eomilé de TantilLene dattrgèée resamen^de toufasa les questions techniques relatives à rarmement ;
oÊcafiTE. :
Article l*'. II est institué, pour la durée de la guerre, un eomîté* technique- d'artîHerie.
Art. 2. Le comité technique d'artillerie sera présidé* par un gâaéral ou un colonel àt Parme, et ctrnifjrendva autant droffieiers qu'iï sera nécessaire pour l'exameo des queistioBS qui lut seront soumises paot k (tirecteur deTartillerie au ministère, sans que le nombre total des membres puisse dépasser sept.
Art. 3. Un chef d'escadron ott tin capitaine remplira les fonctions de secrétaire et sera chargé de la rédaction du procès- Ypibai des séances».
Art. 4. Chacune des questions soumises au comité sera rbbjîet d*un rapport spécial adressé' au ministre de la guerre par le président.
Fait à Tburs, le 14 Rovembre 1870.
Le membre du gouvernement» etc.,
GoKsidirant que Femploi dei phis. en plua firâquBnt. de» ioÊût" ^ •
cêfeioBs pM»s^^rc8'dana la^ gnenre adueillei,. rend irfcettaine d^àc* croître les moyeis dot lerrmwaaêDVê' mia à ki dl^poottian) éià' lre«qfi€»eA eompagn»;
ÈMkittB
Abxicia l*'. Qbs> oiiiîls*,da tckcassîM, pellm^j jMûebes» hadîMi •t soiptt msBû/A diatribaéa auK lECApci d'infaiiNirieri^ft. miaûft de
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10 pelles, tO pioehet, Shiclies el 3 serpes pour i<Ml homneSi pour être portés alteraiUfsmeiit par les h(M&iiies de ehcquis compagnie.
Art. %, Les pares de corps d*armée cooserYeront leur organisation actuelle, et serviront de réserve ponr assurer la fourniture des outils divisionnaires.
Art. 3. Les parcs d'armée comprendront 20,000 outils au lieu de 10,000.
Art. 4, Les directeurs de rinfanterie et du génie sont chargés d'assurer, dans le plus bref délai, Texécution du présent arrêté.
Tours, le 15 novembre 1870.
Monsieur llntendant, des plaintes nombreuses me parvieonei^t au sujet des services de l'intendance, en ce qui concerne notant meut le manque de vivres des divisions ou détachements ea campagne opérant isolément, et le défaut d'objets essentiels d'habillement et d'équipement des bataillons de la garde mobile*
J'appelle votre sérieuse attention sur ces deux points impor* tants du service qui vous est confié.
Il faut que l'habillement et l'équipement des gardes mobiles actuellement dans votre division soient immédiatement complétés par vos soins.
On me signale chaque jour des bataillons qui manquent de souliers, de ten|es^bris et de couvertures, alors que ces objets existent en quantité «iffisanle dans les magasins*
Cet état de choses déplorable ne saurait être plus longtemps toléré.
Renseignez-vous sur les besoins actuels des corps de la mobile; procurez-vous immédiatement les objets nécessaires, soit par acquisttion amiable , soit par réquisition , et , en cas d*imposslbirité absolue, faites-m$' connaître exactement le
nombre et la nature des objets que vous n'aurez pu vous procurer. — Concertez-vous avec MM. les préfets de voire division pour utiliser les effets qui sont restés en réserve dans beaucoup de départements.
Il faut aussi que toutes les troupes en campagne ou en stationnement appartenant à toutes les armes soient abondamment pourvues de vivres, et je vous rappelle que ce soin vous incombe pour toutes celles qui opèrent ou stationnent dans votre division et qui n'ont pas un intendant spécial . Des divisions isolées ont récemment manqué de vivres, parce que Tintendance territoriale a négligé de pourvoir à leurs besoins.
Je vous rendrai personnellement responsable, à Tavenir, de toute négligence de cette tiature qui viendrait à se produire.
Pour les corps d'armée pourvus d'un service spécial, vous devrez encore prêter votre concours aux fonctionnaires chargés d'assurer leur administration. Il vous appartient, d'ailleurs, de vous renseigner sur les effectifs et sur les positions des troupes opérant isolément dans votre division auprès des généraux sous le commandement desquels elles sont placées. Leur concours ne saurait vous faire défaut.
La gravité des circonstances actuelles impose à tous les fonctionnaires de Finlendance le devoir de prouver leur dévouement et leur patriotisme en prenant les mesures les plus énergiques, et en ne reculant devant aucun effort pour que nos soldats ne puissent désormais manquer de rien.
Le gouvernement est fermement résolu à ne tolérer aucune défaillance à cet égard.
Je vous charge de donner les ordres les plus sévères aux fious-iniendants de votre division, dans l'esprit de la présente circulaire.
Recevez, Monsieur Tlntendant, l'assurance de ma considération très- distinguée.
Tours, le 21 novembre 1870-
Le membre du gouvernemcTit» eic,
Vu le ddcret du 2 novembre 1810^ relatif à la mobilisaiion de tous les hommes de 21 à 40 ans;
Vu le décret du 22 octobre 1870, qui A établi un commandement spécial pour les forces mobilisées de la Bretagne;
Vu le décret du 12 novembre 1870) qui a créé auprès de * Toulouse un camp d'instruction pour les foroes^mobilisées des départements de la Haule-GaronnC) de Tarn-et-Garonne, du Ocrs» des Hautes-Pyrénées, de l'Ariége, de l'Aude et du Tarn }
Considérant qu'il importe de hâter Torganisation et l'inslruolion de toutes les forces nationales qui doivent «encourir à la délivrance de la patrie,
DECRETE
ÂftTicLE i^'. Il sera immédiatemetit créé des camps potir Fin» strttctiou et la concentration des gardes ûatioiiaujc mobilisés, ïppeléa sous les flrâpeaux eh vetlu du décret du 2 no^ vembre 1870.
Seront également admis dans ces campa, les gardes nationaux mobiles actuellement dans les dépôts, les corps fi^ancs en formation, ainsi que les contingents de Tarmôe régulière présents aux dépôts, au fuf et âmesurç dés ordres du ministre dé la guère.
Art. 2. Ces camps seront établis dans les environs des villes et recevront les contingenta de toute catégorie des départements environnants, en conformité de la nomenclature ci-aprés :
Saint'Omer (camp d*Helfaut). — Nord, Pas-de-Calais, Somme, Seine -Inf^îrieure, Oise, Aisne, Ardennes, Marne, Meuse, Moselle.
Cherbourg (presqu'île du Cotenlin).--Eure, Calvados, Manche, Orne, Eure-et-Loirj Seine-et-Oise, Mayenne, Sarthe, Loir-et- Cher, Seine.
Confie. —Finistèrej CÔtes-du-Nord, llle-et- Vilaine, Morbihan, Loire-Inft'rieure.
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Never»»-^ 66ia«-eUMarné, Atibd, Loiret, Yonne, NiêVre, Cher Indre.
La RocheUei — Maine-el-Loii'e, Indre-el-Loire, Vendéej Deux - Sèvres, Vienne » Haulé-Viennej Gharenie, Charente-Inférieure.
Bordeaux, — Gironde, Dordognê, Lolj Lot-^et-Garondc, Landes, Basses-Pyrénées.
Clertnont-Fefrand. — Allier, Creuse, Puy-de-Dôme, Haute- Lùirc, Canial, Côrrèze.
Toulouse. — Tarn-el-Garonne, Tarn, Gers, Haules-Pyrénées, Baule-Garottne, Ariégc, Aude, Pyrénées-Orientales.
Montpellier. •-* Lozère, At^eyron, Hérault, Gard, Ardèche.
Pas-^des^LancUrs, — Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôlne, Hautes^Alpes, Bassea-AIpes, VauclUse, Bouchcs-du-Rliône, Var, AIpes'-Maritimes, Corse»
Li/on (Salhonay). — Rhôde, Loire, Aiil, Saônc-ct-Loirc, Jura, Doubs, Côle-d'Or, Haule-Sftôae^ Haute-Marne^ Vosges, Meurihe, Haut-Rhin, Bas-Rhin.
Art. 3. Chacun des eamps ftas^^noncés ù«sm étrd en état de contenir 60,000 honimes au moins.
Les camps de Saint-Omer, Cherbourg, la Roelielle et du Pasdes-Lanciers, qui, à raison de leur situation géographique auprès de la mer, offrent des facilU<^s exceptionnelles do ravitaillement et de communication, seront on état de recevoir chnôun 250,000 hommes. Ces camps porteront le nom do campé etraicgiques, pour les distinguer des autres, nommés simplement camps dHnstructiony et recevront de solides fortifications poufàni être munies d'artillerie.
Art*. 4. L'emplacement de ôhaque camp âèra déterminé par le comité militaire du département, Institué en vertu du décret du 14 octobre 1870. Dans les départements oii ce comité n*cxisle pas encore, il sera immédiatement Convoqué par les soins du chef militaire du département.
Un délégué du préfet siégera au sein du comilê, pour prendre part à la liscussion relative au choix de remplacement*
Ledit emplacement devra être déterminé, et les travaux devront être en voie d'exécution dans les cinq jours qui suivront la publication du présent décret. Ces travaux seront dirigés par le comité militaire et exécutés sous la surveillance d'un de ses membres, commis à cet effet.
Art. 5. Pour Texécution des travaux, le comité militaire jouira de tous les droits de réquisition prévus par les décrets du 14 octobre et du H novembre 1870.
Les frais seront supportés par les déparlements intéressés et répartis entre eux, au prorata de leur population respective.
La dépense afférente aux départements dont le territoire est occupé par Tennemi, sera supportée par FÉtat. Celle nécessitée par rétablissement des camps stratégiques sera supportée moitié par rÉtat, moitié par les départements de la circonscription.
Art. 6. A chaque camp sera attaché le personnel supérieur suivant :
Un commandant du camp, ayant le rang de général de division et autorité sur tout le personnel et les troupes réunis au camp ;
Un chef instructeur, ayant rang de colonel ou de général de brigade ;
Un chef du génie, ayant rang de colonel du génie; Un administrateur, ayant rang d'intendant et chargé de tous les services relatifs aux approvisionnements;
Un médecin en chef.
Art. 7. Les fonctionnaires ci-dessus désignés seront nommés par le ministre de la guerre. Ils seront pris indifféremment dans Tordre civil ou militaire, sauf le commandant du camp qui sera exclusivement militaires Les nominations dans Tordre militaire pourront toutes être faites au titre de l'armée auxiliaire.
L'ensemble de ces chefs de service constituera le conseil d'administration du camp, sous la présidence du commandant du camp, chargé de l'exécution. •
Il pourra être nommé un vice-président, pris dans Tordre civil et spécialement chargé de Torganisaiion proprement dite.
Toutes les nominations dans le personnel du camp ou pour le commandemeiit des troupes seront faites, à titre provisoire, par le commandant du camp. Celles des chefs de légion ou des gênérau\ de brigade seront faites par le ministre de la guerre sur la proposition du commandant du camp.
Art. 8. L'appel des mobilisés et autres contingents désignés à Tarlicle 1®' aura Heu à partir du 1<" décembre prochain, savoir : les mobilisés du premier ban enlre le 1" et le 10 décembre, et les mobilisés des autres bans entre le 20 et le 30 décembre.
Les hommes seront acheminés au camp dans Télat d'équipement et d'armement où ils .se trouveront. Cet équipement et cet armement seront complétés d^oftice par les soins du ministre de la guerre et aux frais des départements respectif?. A partir de ce moment, l'entretien et la solde des troupes restent exclusivement à la charge de l'État.
Art. 9. Les troupes présenies au camp seront continuellement instruites et exercées, et mèneront la vie des armées en campagne. Elles seront passées en revue deux fois par semaine. Elles seront soumises à la discipline et aux lois militaires.
toutes les semaines, le commandant du camp rendra compte au ministre de l'état physique et moral des troupes. Ce compte rendu sera accompagné des rapports des chefs de service.
Art. 10. Le commandanl du camp aura le droit de réorganiser les bataillons de gardes mobiles ou mobilisés qui auraient moins de 800 hommes ou plus de 1,200 hommes. Il composera de régiments de 3 bataillons et des brigades de 2 régiments, en respectant autant que possible Fautonomie de chaque département.
Â partir du jour de l'arrivée des troupes au camp, toute nomination à faire dans les cadres relèvera de l'administration de la
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gucrro et aura lieu en corformitd du dernier paragraphe de l'article 7 .
Art. 1 i . En ee qui concerne Torganisalion des batteries d'artillerie départementales, prescrites par le décret du 3 novembre \ 870, les préfets s'occuperont de faire exécuter les pièces, de les faire équiper, monter et atteler, en conformité du décret. Mais* le commandant du camp aura le soin de former et d'exercer le personnel des artilleurs et des conducteurs,
Aussitôt qu'une batterie sera prête, elle sera expédiée, avec son attelage et louç ses accessoires, au camp, où elle servira immédiatement à rinslruction du personnel,
Art. 12. Il sera formé, par les soins du commandant du camp, des régiments de cavalerie et des compagnies du génie, dans les proportions usitées pour les armées en campagne.
Art. 13. Pour pourvoir aux besoins des troupes, le commandant du camp ou ses délégués jouiront, toutes les fois que les circonstances le rendront nécessaire, du droit de réquisition directe sur les personnes ci les choses : ce droit s'exercera dans les limites de la ciroonscription desservie par le camp *, mais il ne pourra s'étendre au delè qu'ei^ ^erta d'une autorisation spéciale du ministre de la guerre.
Tours, le 25 novembre 1810.
Les membres du Gouvernement, etc..
Considérant que, dans un cerlahi nombre de dépôts d'infanterie, presque tous les cadres des compagnies mobilisables ont été envoyés à des régiments de marche ;
Considérant que de nouveaux cadres sont nécessaires pour continuer l'organisation des troupes à former,
DECRETENT :
Article 1". La création de nouveaux cadres de compagnîei êsl auiorisée dans les dépôts des corps d'infanterie.
Art. % Ces cadres ne seront formés que lorsque Teffectif des hommes de troupe l'exigera.
Art. 3. Les dépôts des régiments d'infanterie ne pourront pas avoir plus de quatre cadres de compagnies, et les bataillons de chasseurs à pied, plus de deux.
Art. 4. Les compagnies provisoires seront en sus du nombre des compagnies mobilisables.
Art. 5. Les généraux commandant les divisions militaires procéderont 4 rorganigation des cadres en y nommant & tous les emplois, wuf raliticalion, par le ministre de la guerre, des choix d'officiers. Ils appliqueront, à cet effet, les dispçiillon» énoncées dans le décret du 3 novembre 1870, portant que les commissions seront établies, à titre provisoire, toutes les fois que les titulaires ne se trouveront pas dans les conditions requises pour l'avancement.
Art. 6. Le mipistre de l'intérieur et de la guerre est chargé de Texéeution da présept décret.
F(Lit & TonrP» le $6 novembre 1870*
Le membre du Gouvernement, etc., Décrète :
!• Il est créé, pour la durée de la guerre, une inspection gé-» nérale pour le service des remontes, chargée de rechercher lou»
les moyens de réunir, le plus promplement possible, tous les chevaux de selle aptes au service de la guerre, nécessaire aux corps de cavalerie et autres corps de troupes à cheval de i*armée régulière.
2° Cette inspection est confiée à un général de brigade de ca« Valérie qui proposera directement au ministre de la guerre l'adopiion des mesures propres à assurer le service de la mission qui lui est confiée.
Fait à Tours, le 27 novembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant qiio les ingénieurs de l'État prêtent un utile con* cours à la défense nationale, et qu'il importe de faciliter leur action,
DÉCRÈTE
ARTICLE i^. Les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines sont autorisés à correspondre en franchise par le télégraphe avec le ministre de la guerre, avec les autorités civiles et militaires, et entre eux, toutes les fois qu'ils sont chargés, par le ministre de la guerre ou par le commandant d'un corps d'ar-' mée, d^exécuter d^urgence des travaux de nature à faciliter la marche des troupes ou à arrêter celle de l'ennemi, et que ces communications télégraphiques sont exclusivement destinées à hâler l'achèvement desdits travaux, ou à en donner connaissance aux personnes intéressées à être promptement informées.
ART. 2. Pour le même but et dans les mêmes conditions, ils sont autorisés à voyager, avec le personnel qu'ils emmènent, sur les chemins de fer, par les trains de marchandises et les trains
militaires, et même à requérir, en cas de nécessité, des trains spéciaux.
Art. 3. Pour hâter l'exécution de ces travaux urgents, ils ont le droit de réquisition directe sur les personnes et les choses, et toute personne qui refuse d'obtempérer à ces réquisitions, ou qui entrave Texéculion, est considérée comme accomplissant un acte de natura à nuire aux opérations des armées.
Art. 4 Les droits ci-dessus seront exercés sur la simple prdsevitation d'un titre régulier, émané du ministre des travaux publics, et établissant la qualité de la personne.
Fait à Tours, le 28 novembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant qu'il importe, dans Tintérét du service des transports aux armées, de donner aux cadres du personnel du train régulier des équipages, dans chaque division et corps d'armée, une organisation rigoureuse ;
Voulant, en outre, selon les termes du règlement du 20 janvier 1867, assurer une direction efficace aux services de l'entreprise des réquisitions,
DécRÈTB :
Article 1*'. Un officier supérieur du train des équipages militaires, du grade de colonel, est placé au grand quartier-général de chaque armée, et prend le titre de commandant supérieur des troupes de ce corps.
Un chef d'escadron du train des équipages militaires est placé au quartier-général de chaque corps d'armée, pour commander le train des équipages militaires de ce corps.
Art. s. Il est créé par division de corps d'arméo un eadro do surveillance, de direction et de conduite des équipages anxi* li.iires d'entreprise et de réquisitioni composé do h manière suivante, savoir :
Capitaine t i t • ,,.•..,, 1
Lieutenant , f •• i • « t ...••• , « i
Sous-lieu le n uni > . , « t i
Mardchal-des-logis, faisant fondions d'adjudant . . 1
Marécbaux-des-logis ou brigadiers 5
Cavaliers. , 15
Trompellcs , . 2
Comptable auxiliaire 1
Total. 27
Ce cadre, à l'exception des officiers, se distinguera du train régulier par une marque qui sera déterminée par 1q miDistre de la guerre. .
A&T, 3. Par suite des dispositions qui précèdent, le tableau A faisant suite au décret du 28 janvier 1368', sur la composition du cadre d'un régiment du train des équipages militaires, es( modifié de la manière suivante :
Colonel. , , , , . • , 1 1 f f I ...«*••.,••,.. . i •
Lieutenant-colonel , , . \
Chefs d'escadrons , 2
Major 1
Capitaine instrucleup 1
Capitaine^ adjudants-majors , , , . . 2
Capitaine trésorier. . , ^ 1
Capitaine d'habillenienl ,...'.. 1
Sous-lieutenant adjoint au trésorier 1
Sous-lieutenant d'armemçnt adjoint à riiabillciutut. 1
Total 12
Il ne sera pourvu momentanément qu'à couiç de ces emploi^
nécessaires pour constituer Tarmée de la Loire d'après les basc9 énoncées dans les articles 1^' et 2.
Fait à Tours, le 29 noveml^ro i870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant que le ôoneèura du génie civil aveole génie militaire a, dans la présenta oampagnei donné lei meilleurs résultats,
DBonisTE t
Article 1"'. Il est attaché à chaque corps d*armée en campagne un personnel de quatre ingénieurs des ponts-et-chaussécs ou des mines, placés sous la direction de l*un d'entre eux faisant fonction d'ingénieur en chef.
Ce personnel relève du général en chef et agit d'après ses instructions, soit séparément, soit sous la direction du chef du génie militaire. II a pour mission spéciale d'exercer le droit de réquisition du général en chef à l'égard des populations, en vue de procurer à Tarmée tous les moyens nécessaires pour la prompte exécution des travaux intéressant la sécurité.
Art. % Les ingénieurs sont accompagnés d'agents auxiliaires dont le nombre ne peut dépasser quarante pour tout le corps d*armée, et ils emportent avec eux les outils et machines les plus indispensables qu'on n'est pas sûr de reneontrer dans le pays.
Art. 3. Les ingénieurs peuvent être employés à tous les travaux qui rentrent dans les attributions du génie militaire, Ils le jont plus particulièrement à la réparation et à la destruction des routes, ponts et ouvrages d'art, ainsi qu'aux terrassements nécessités par les fortifications passagères.
ARf. 4. Les fonctions ci-dessus indiquées peuvent (tr^i pas
décision spéciale du ministre de la guerre, confiées à des agentsvoyers de département, des ingénieurs civils, ou à d'autres personnes que leur aptitude, leurs antécédents ou leurs moyens d'action désignent suffisamment pour ce genre d'emploi.
ART. 5. Les services rendus par les ingénieurs et autres personnes attachés aux corps d'armée seront considérés comme services rendus devant Vennemi.
ART. 6. Il est créé auprès du ministère de la guerre une direction spéciale dite Direction du génie civil des armées. Un ingé* nieur est placé à la tête de ce serviôe.
Fait à Tours, le 30 novembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant 'qu'il importe de régler avec précision la nature et la composition des services administratifs attachés aux armées en camnagne,
DÉCRÈTE
Le personnel des services administratifs et médicaux attachés aux armées en campagne, est réglé de la manière suivante :
Article i^^. Le service des divisions d'infanterie, dont Teffeclif ne dépasse pas 15,000 hommes, comprend :
1 Intendant, chef du service;
2 Intendants de 3« classe ou sous-intendants;
1 Officier d'administration, 1 adjudant, occupés dans les bureaux;
2 Officiers d'administration, 3 adjudants, 2 employés auxiliaires, pour le service des subsistances;
1 Officier d'administration;
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4 Adjudants, pour l'équipement et les ambulances ;
2 Médecins-majors, 5 médecins aides-majors, i pharmacien aide-major, pour le service médical.
Indépendamment des fonctionnaires ou agents, la division possède :
Un nombre de commis en écritures proportionnel aux besoins ;
40 Ouvriers d'administration;
Des bouchers et des boulangers, quand le service des vivres n'est pas fait par des entreprises ;
60 Infirmiers ;
75 Mulets, dont 60 porteurs de çacolets et 45 porteurs de litières ; /
IJne demi-compagnie au moins du train des équipages militaires avec chevaux et voitures, sans préjudice des moyens auxiliaires de transport obtenus par voie de traités, réquisitions ou autrement.
Art. 2. La division de cavalerie dont l'effectif ne dépasse pas 5,000 hommes, comporte :
1 Intendant, chef du service ;
1 Intendant de 3* classe ou sous-intendant ;
1 Adjudant occupé dans les bureaux ;
1 Officier d'administration, 3 adjudants, 2 employés auxiliaires, pour le service des subsistances ;
1 Officier d'administration, 2 adjudants, pour Téquipement et les ambulances ;
2 Médecins majors, 3 médecins aides-majors, 1 pharmacien aide-major, pour le service médical ;
Plus, des commis en écritures, en proportion des besoins ;
30 Ouvriers d'administration ;
Des bouchers et des boulangers, selon les cas*
30 Infirmiers;
60 Mulets, doDl 50 porteurs de eaeolets, et 10 porteurs de litières ; Une demi-compagnie au moin9 du traio des équipages mi*
litaires«
Art. 3. Le personnel sera convenablement augmenté au moyen d'un personnel auxiliaire, quand Peffeotif de la division d'infanterie ou de cavalerie dépassera les chiffres ci-doMus indiqués.
Ait. 4. Quand des brigades sont appelées à agir isolement, le personnel en est réglé par le chef des services de la division à laquelle ces brigades appartiennent^ ou directement par rudmioii* tration de la guerre.
Art. 5. Lorsque plusieurs divisions sont réunies en corps d'année, la direction supérieure des services e«t centralisée entre les mains d'uo intendant divisionnaire, qui prend le tiir^ d'ii)tea« dant eu chef du corps alarmée.
Le service du quartier-général du corps d'armée comprenant les troupes de réserve est assuré au moyen du personnel ci-après :
3 Intendants.
Occupés dans ks bureauas i
2 OiBciers d'administration ; fi Adjudants;
Four le service des subsistances:
2 Officiers d'administration; 5 Adjudants;
3 Employés auxiliaires. i
Pour Véquipement et les ambulances .* 8 Officiers d'administration ;
? Adjudants;
2 Employés auxiliaires.
Pour le service médical :
i Médecin principal; 9 Médecins majors ; 9 Médecins aides-majors; 4 Pharmacien major ; i Pharmacien aide-major.
Et, en outre ;
Des commis aux écritures, selon les besoins ;
50 Ouvriers d'administration, sans compter les bouchers et les boulangers ;
60 Infirmiers ;
125 Mulets, dont 100 porteurs de cacoicts et 25 porteurs de litières ;
Une demi-compagnie au moins du train des équipages militaires, sans préjudice des autres moyens de Irar.sport.
Art. 6. Un certain nombre de voitures à deux roues, dites masson, est attaché à chaque division d'infanterie et de cavalerie, et à chaque quartier général de corps d*armée, pour le transport des blessés qui ne peuvent être portés sur les mulets.
Art. 7. Lorsque plusieurs corps d*armée sont réunis en une armée, l'intendant divisionnaire placé à la tête des services prend le nom d'intendant en chef de l'armée.
Le personnel nécessaire au grand quartier-général de Tarmée est déterminé dans chaque cas par le ministre, sur la proposition de l'intendant en chef.
Le médecin le plus élevé en grade parmi ceux attachés au grand quartier-général prend le titre de médecin en chef de Tarmée,
Art. 9. Lqs ^quipa^Qs auxiliaires dos divisions e( dos quar*
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tiers généraux sont commandés et gardés par des délachements de troupes du train ; à défaut, les généraux désignent, sur fa demande de l'intendance, les détachements de cavalerie qui doivent assurer celte protcclion.
Art. 9. Le personnel et les troupes employées par le service de Tintendance sont répartis, entre les diverses divisions, par les soins de l'intendant en chef de l'armée ou du corps d'armée.
Art. 10. Les intendants en chef étant responsables de la marche des services qui leur sont confiés, ont la faculté, dans les cas d'urgence et sous la charge d*en rendre compte au ministre, d*élever temporairement, au moyen d'un personnel auxiliaire, les chiffres précédemment fixés.
Ils peuvent aussi pourvoir d'office à un service, quand le titu-, laire fait défaut, en désignant provisoirement un autre agent.
Art. 11. Les dispositions qui précèdent, en ce qui concerne la fixation du personnel, ne s'appliquent qu'aux armées en marche, et nullement à Torganisation des services en arrière, qu'il est nécessaire d'instituer sur les bases successives d'opérations, au fur et à mesure du mouvement en avant des armées.
Fait à Tours, le 6 décembre 1870.
Les membres du Gouvernement, etc.,
Considérant que des marchés très-nombreux ont été passés, depuis le début de la guerre, pour les subsistances, l'habillement et l'équipement des troupes régulières et auxiliaires ;
Considérant qu'un grand nombre de marchés n'ont pu être, pour des causes diverses, complètement exécutés ;
Considérant que les intérêts du Trésor sont engagés dans ces opérations, pour des sommes considérables ;
Considérant qu'il y a urgence, pour l'État et les contractants, à ce qu'il soit statué sur les droits dès à présent acquis.
DÉCRÈTENT
Article 1«'. Il est formé au ministère de la guerre une commission chargée de réunir, de contrôler et de liquider provisoirement tous les marchés passés, depuis le début de la guerre, pour fournitures faites ou à faire aux troupes, sans que les rapports de la commission puissent, d'ailleurs, préjudicier en rien aux décisions à rendre ultérieurement par l'autorité chargée de la liquidation définitive.
Art. 2. La commission fera chaque semaine un rapport au ministère de Tintérieur et de la guerre.
Art. 3. Cette commission est composée de :
M. Férot, directeur des services de l'intendance et de la comptabilité générale au ministère de la guerre, président ;
M. Golleau, conseiller référendaire à la cour des comptes, viceprésident ;
M. Durangel, chef de la division départementale au ministère de rintérieur;
M. Hébertj chef de la division de la comptabilité au ministère
. de l'intérieur ;
AI. Courtois, intendant militaire;
M. Lejeune, intendant militaire ;
M. Certes, inspecteur des finances;
M. Panafîeu, chef de bureau de l'intendance au ministère de la guerre ;
M. Lavig, attaché au cabinet du ministre de l'intérieur, chargé du service de la comptabilité pour la garde nationale mobile ;
M. Carlier, adjoint à l'inspection des finances, secrétaire.
Art. 4. Cette commission pourra être augmentée par décret de M. le ministre de l'intérieur et de la guerre.
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Art. 5. m. le ministre de rintérieur et de ia guerre est chargé del 'exécution du présent décret.
Fait à Tours, le 8 décembre 1870.
Les menibres du Gouvernement,
Vu le décret du 30 novembre 1870, qui attache à chaque corps d'armée en campagne un personnel dMngénieurs et d'à* genls, sous le titre de génie civil des armées ;
Considérant qu'il importe de déterminer d'une manière précise la situation des fonctionnaires et agents qui sont chargés de ce service,
DÉCRÈTENT
Article 1«'. Le personnel de chaque corps d'armée comprendra :
Un ingénieur en chef;
Trois ingénieurs ordinaires ;
Trois chefs de section principaux ;
Six chefs de section ;
Neuf piqueurs ;
Dix-huit chefs de chantier ;
Une compagnie d'ouvriers de soixante hommes pouvant ôirc aiigmentéo et portée, au besoin, à trois cents.
Art. 2. Les ingénieurs et agents leront assimilé» aux officier. i1j Tarmée, comme l'indique le lableau ci-après ;
GRADE CORRESPONDANT DANS L'ARMÉE
Colonel.
Chef de bataillon.
Capitaine.
Lieutenant.
Sous-lieutenant.
Les chefs de chantier sont assimilés aux sous-officiers. Les ouvriers» sont assimilés aux soldats du génie. Ils seront recrutés exclusivement parmi les ouvriers terrassiers, charpentiers, mineurs, serruriers et maçons, et pourront être pris dans les compagnies mobilisées.
Art, 3. L^^ ingénieurs et agents actuellement au service de l'^lgt ou des départements continueront h être payés de leurs appointements et frais fixes, par ces mêmes services.
Ils recevront, en outre, toutes las indemnités de guerre atlrip buées aux ofdciers du grade auquel ils sont assimilés.
Les ingénieurs et agents qui ne recevraient actuellement au» cune rétribution, ni de TÉlat, ni des départements, auront droit aux appointements et fr^is de guerre attribués aux officiers du grade auquel ils sont as|in)ilés*
Art. 4. Le costume des ingénieurs, agents et ouvriers, sera déterminé par une décision ministérielle.
Art. 5, Il sera adjoint h h direction un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, et U8 nombre d'agqpt^ guffis^at pour assurer le service,
Art. 6. Les ministres des travaux publics, des tinanecs, de
Tintérieur et de la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexéculion da présent décret.
Fait à Bordeaux, le 14 décembre 1870.
Général, le bureau des reconnaissances établi an ministère de la guerre a pour but principal de déterminer jour par jour les positions, les forces et les mouvements de l'armée ennemie, et de les représenter graphiquement sur des cartes convenablement
préparées.
Les éléments d*information à l'aide desquels on parvient à ce résultat sont puisés, soit dans les dépêches émanant des généraux et des autorités administratives, soit dans les interrogatoires des prisonniers, soit enfin dans les relations de personnes dévouées qui, sous le nom d'éclaireurs volontaires, consentent, an péril de leur vie, à explorer les régions occupées par Tennemî.
Pour faire profiter entièrement nos armées des avantages obtenus par ce système, il me parait nécessaire d'instituer, auprès de rélat-major de chaque corps d'armée en campagne, un service spécial qui aurait pour mission de recevoir du bureau des reconnaissances les documents concernant l'ensemble des opérations de l'ennemi, et, à son tour, de transmettre à ce bureau les renseignements que lui-même aurait pu recueillir.
Je vous prie de désigner, pour le corps qui vous est confié, un officier d'état-major ou un ingénieur qui serait chargé de ce service. II aurait sous ses ordres les interprètes du torps d'armée ; il centraliserait le travail du bureau et la correspondance, et il pourrait ainsi vous présenter chaque jour le résumé de la situation. Afin de gagner du temps, il communiquerait directement, sous votre couvert, dans les limites que vous-même lui auriez tracées, avec le chef du bureau des reconnaissances à mon ministère.
Dans le cas où vous n*auriez personne à me proposer pour s'acquitter de ce service, je désignerais moi-môme un titulaire.
Ces nouvelles dispositions, jointes aux mesures de précaution que vous devez toujours prendre en avant de vos lignes, me paraissent de nature à donner toute la sécurité possible à vos mouvements.
Je vous prie de veiller à Tapplication immédiate de la pré« sente circulaire dont vous voudrez bien m'accuser réception. Recevez, etc.
Bordeaux, le 15 décembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,"
Considérant qu'il importe que les blessés et convalescents qui ont besoin d'un repos assez long soient groupés sur différents points en arrière des armées, où, tout en se trouvant dans de bonnes conditions pour se rétablir, ces militaires puissent être maintenus sous Faction directe du commandement,
ÀRRÊTB :
Article i«'. Il est créé six dépôts de convalescents, qui seront établis à Nantes, Rayonne, Toulouse, Montpellier, Perpignan et Nice.
Ces dépôts recevront les blessés et convalescents jugés incapables, pour le moment, de rentrer dans le rang. Par suite il ne sera plus accordé de congés de convalescence.
Art. 2. Il y aura dans chaque dépôt, pour le commandement et Vadministralion, un personnel composé ainsi qu'il suit :
Un officier supérieur commandant le dépôt, un officier chargé des détails du service, un officier chargé de Tadministration, deux
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médecins mililairesi un cadre de sous-oflQcicrs et caporaux ou brigadiers.
Ce personnel normal pourra être augmenté en proportion des accroissements survenus dans Teffectif du dépôt. Le général commandant la subdivision appréciera les besoins et décidera \ cet égard.
ÂBT. 3. Le commandant sera nommé par le ministre.
AAt. 4. Les ofliciers chargés des détails du service et l'officier chargé de l'admiaislration seront désignés, soit parmi les Ofûciers prisonniers tur parole, soit parmi les officiers évacués les plus valides, par le général commandant la subdivision, qui désignera également les médecins militaires. A défaut de médecins militaires, le général fera requérir, par les soins de Tinlendance, deux médecins civils pour assurer le service médical du dépôt.
Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers constituant le cadre de chaque dépôt seront à la désignation dn commandant de ce dépôt.
Art. 5. Au fur et à mesuré que les militaires évacués sur les dépôts deviendront disponibles pour le service actif, ils seront dirigés sur la portion mobilisée des corps auxquels ils appartiennent.
Le commandant du dépôt adressera tous les huit JourU au ministre un état nominatif pour les ofnciers, numérique pour les troupes, indiquant :
i^ Les militaires devenus disponibles et renvoyés à leur corps dans la huitaine précédente ;
2<^ Les militaires renvoyés pendant la huitaine précédente dans leurs foyers comme étant susceptibles d'être réformés;
30 Les militaires présents au dépôt.
Bordeaux, le 20 décembre 1870.
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A Messieurs les Préfets ;
les Généraux commandant les divisions terri lo-
riales et actives ; Icâ Intendants et souâ-intendanls militaires; les Médecins militaires.
Messieurs, Teffcctif des armées de la République, en campagne, devenant chaque jour plus considérable, les installations et les méthodes usitées jusqu'ici menacent d'être insuffisantes; en conséquence, je prescris, dans la présente instruction, une série de mesures qui devront , sans le moindre retard, être roi«ds à exécution.
tnsiructiùti poiir f organisation du scfvice hospitalier , en arrière des armées^ à V intérieur.
EVACUATION DES MALADES ET DUS BLESSES
Ambulances l^rorisoires.
Il est â peu près impossible aux nombreuses armées françaises qui opèrent aujourd'hui sur le territoire de la République de choisir d'autres lignes d'opérations que les voies ferrées. Ces voies et les fleuves à partir du point où ils se raccordent à une ligne de fer, sont donc les hgnes d'évacuation nécessaires.
Mais, pour que le transport des malades et des blessés par chemin de fer devienne supportable, il importe de créer, sur les lignes, des ambulances provisoires pouvant conlenir chacune mille à douze cents malades ou blessés.
Les ambulances provisoires sont des établissements dans leS'
quels les malades ou blessés pourront être momentanément reçus, chauffés, abrités, pansés et réconfortés.
Pour le moment, j'ai prescrit des installations de cette nature dans les gares ci-après désignées :
Rennes, Laval, Mayenne, Le Mans, Gaen, Alençon, Argentan, Séez, Tours, Angers, Nantes, Poitiers, Niort, La Rochelle, Angoulémc, Cou Iras, Libourne, Bordeaux, Bourges, Montluçon, Nevcrs, Moulins, Clermont-Ferrand , Mftcon, Bourg, Lyon, SaintrÉtiennc et Saint-Germain des Fossés.
A Tavcnir, et sans qu'il soit besoin de nouveaux ordres, Tintendant d'une division territoriale occupée ou traversée par une armée, ou simplement placée dans un rayon de 200 kilomètres en arrière du point de concentration d'une armée, établira des ambulances provisoires dans toutes les gares principales, et, autant que possible, ces ambulances ne devront pas être éloignées Tune de Tautre de plus de 60 kilomètres.
Les intendants divisionnaires prescriront aux intendants sous leurs ordres d'organiser et d'attacher à chacun de ces établissements un personnel de médecins el d'inGrmiers, un service alimentaire, un approvisionnement de médicaments et d'objets de pansement, des moyens élémentaires de couchage pour 300 à 400 hommes et des moyens de transport; le tout formant un ensemble prêt à fonctionner.
Les ambulances créées seront utilisées delà manière suivacle :
L'intendant chargé, en arrière de chaque armée, corps d'arméo ou division, de révacuation des malades ou blessés, aura pour premier devoir de prévenir l'intendant chargé de la première ambulance provisoire : i^ du nombre probable de blessés ou de malades à attendre dans la journée ou dans les journées suivantes ; 2* de la préparation de chaque train et de Theure probable de son arrivée.
Il requerra du prévôt de Tarmée, du corps d'armée ou de la division, une force suffisante pour maintenir l'ordre dans la ffare d'embarquement; il veillera à ce que les wagons ne roçoi-
veDt que des militaires visités par les médecins et susceptibles de supporter le transport, au moins jusqu'à la première ambulance.
Le train formé, il le fera accompagner par un cadre de conduite, ou tout au moins par un sous-officier porteur d'une feuille sommaire d'évacuation, faisant connaître la destination et la composition du train.
On réunira, autant que possible, dans les mêmes voitures, les malades ou blessés ayant une même destination.
Si l'intendant chargé des évacuations opère dans une gare menacée par l'ennemi, il se préoccupera surtout de Tévacuer le plus promptement possible ; mais il n'oubliera jamais ses devoirs relatifs aux avis à donner à la première ambulance provisoire, et il ne fera jamais partir un train sans le faire accompagner comme il vient d'être dit.
L'intendant chef d'une ambulance provisoire doit rassembler le personnel en temps utile, le diriger sur la gare en nombre proportioonel à celui des malades ou blessés annoncés, et faire procéder à tous les préparatifs nécessaires pour assurer Talimentation, le pansement et le classement par catégories des malades ou blessés.
A l'arrivée du (rain, l'intendant, assisté de la force armée, fera évacuer les wagons et diriger tous les militaires sur l'ambulance provisoire.
Là, le médecin-chef désignera les malades ou blessés hors d'état de supporter un plus long trajet et veillera à ce qu'ils soient couchés ; il fera panser ceux qu'il jugera capables de remonter en wagon, et désignera les simulateurs et les fuyards à la force publique, qui s'en emparera.
L'intendant, ou son suppléant, veillera à ce que tous soient nourris et restaurés, fera reformer le train et préviendra, par télégraphe, l'ambulance provisoire suivante^ où les mômes opérations seront exécutées, s'il y a lieu.
Il est recommandé aux médecins qui auront appliqué aux
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blessés des appareils ne devant pas éire levés avant plusieurs jours, de prendre des mesures pour que les médecins des ambulances provisoires suivantes soient renseignés sur les pansements faits, et ne soient pas exposés à lever inutilement ces appareils. Une carte remise au sous-ofticier chargé de la conduite du train, pourra prévenir toute erreur et éviter des pansements inuiiies et dangereux.
Le train parti, les grands malades et blessés seront transportés, de l'ambulance provisoire, dans les hôpitaux temporaires dont il va être parlé.
Les trois premières ambulances provisoires, sur une ligne, ne doivent jamais conserver que les malades et les blessés incapables! de supporter un plus long trajet.
La destination définitive de cbâquô ti'atn est fixée par l'intendant spécialement désigné, pour ce service^ par l'intendant en chef de l'armée ou du corps d'ai*méc engagé avec l'ennemi.
L^un des devoirs de ce fonctionnaire est, en effet, de se tenir au courant des ressources hospitalières existant derrière lui. Pour cela, il se renseigne, par le télégraphe, auprès des intendants dont les divisions sont traversées par la ligne ou les lignes d'évacuation dont il se propose de faire usage ; au besoin, il fait augmenter , par les intendants divisionnaires , le nombre de places disponibles, et, d'après les renseignements qu*il reçoit, il règle la destination des trains qu'il faut organiser.
De deux destinations possible^, pour un train de blessés ou de malades, l'intendatit doit toujours choisir la plus éloignée. Cependant, la gUeri*e pouvant à chaque instant amener des événements imprévus, il arrivera quelquefois que l'intendant chargé des évacuations, momentanément sans communications avec son intendant d'armée ou de corps d'armée, ignorera la situation hospitalière ; dans ce cas, il devra avant tout informer de ce fait l'intendant de la première ambulance provisoire j et celui-ci demeurera chargé du soin de donner une destination définitive aux trains qu'il recevra. A cet effet, ce dernier se renseignera
auprès des intendanis- divisionnaires, dont les ressources sqnl placées sur la ligne d'évacuation.
Hôpitaux temporaires.
Les ambulances provisoires dont je vieqs d'ordonner Torga.nisatioq ne larderaient pas à être euçpmbrées, si elles n'étaient entourées d'hôpitaux lemporftires,
Je prescris, une fois pour toutes, | MM. Içs intendants divisionnaires, de créer rapidement e\ en dehors des ressources qui existent déjà, savoir :
1? Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire, placée à un point de croisement de voies ferrées et environs, des établissements hospitaliers contenant de deux à trois mille lits, suivant les ressources de 1^ ville, et un personnel suffisant prêt à fonctionner ;
2° Dans toute ville où il a été créé une ambulance provisoire, sans embranchement et environs, deg éi^blisgemenls contenant dç mille à deux mille lits ;
30 Enire les ambulances provisoires, et dans toutes les villes de la division offrant dés ressourças, des hôpitaux temporaires contenant le plus de lits possible.
J'investis les intendants divisionnaires et les intendants des places où il y a lieu de créer un service hospitalier, du droit de requérir les établissements publics propres à l'installation de malades et de blessés ; ce n'est qu'à défaut de ces ressources qu'on entreprendra des ponstructions spéciales,
Les réquisitions seroni adressées, savoir :
Par l'intermédiaire des préfets, pour les établissements d'in-
structiQn publique;
— — pour les établissements reli-
gieux ;
— — pour les propriétés privées ^
Aux chefs de gare, pour celles qui sont relatives à des locaux dans les gares.
SMl se produisait des oppositions ou des difficultés quelconques dans Tapplication des mesures dont il s agit, on me les signalerait immédiatement.
Pour le personnel des établissements à créer, les intendants divisionnaires auront pouvoir de commissionner, au titre de l'armée auxiliaire et pour la durée de la guerre, les personnes qu'ils jugeront aptes à remplir les emplois de sous-intendants, de médecins et pharmaciens-majors de 2« classe, d'aides-majors de 1*^ et de 2« classe, de comptables et de chefs infirmiers.
Ils provoqueront le concours des comités de la société de secours aux blessés militaires des armées de terre et de mer, des associations religieuses, des comités locaux, et, en cas de nécessité pressante, des particuliers.
Dans les ports de mer, ils s'a'iresseront aux préfets maritimes pour obtenir, dans les hôpitaux de la marine, les places disponibles.
L'intendant de chaque division, ayant créé toutes les ressources possibles, se préoccupera journellement de faire le vide autour des ambulances provisoires, et, de proche en proche, dans sa division : i
1<> En veillant à ce que le séjour des militaires ne se prolonge pas au delà du temps nécessaire dans les établissements hospitaliers ;
2° En opérant des évacuations sur les divisions voisines.
Il devra donc se faire tenir exactement au courant des ressources de sa division, et se concerter périodiquement avec ses collègues voisins, afin de n'être jamais pris au dépourvu
Inspection du service hospitalier.
A dater du 25 du présent mois, chaque intendant divisionnaire me fera parvenir, tous les cinq jours, une situation indiquant
nominalivement, et par place, les établissemenls hospitaliers de sa divisian, et, pour chacun de ces établissemenls :
!• Le nombre de malades el de blessés ;
2<> Le nombre de places vacantes.
D'un autre côté, les fonctionnaires de Tintendance, que de nombreux travaux retiennent à leur poste, peuvent difficilement se déplacer, et la plupart des faits d'exécution d'un service aussi étendu que celui qui s'organise, s'accomplissaut en dehors de leur résidence, échapperaient forcément à leur surveillance, souvent même à leur action.
Pour parer à cet inconvén'ent, un service spécial d'inspection sera constitué. Un arrêté prochain en fera connaître l'organisation et le mode de fonctionnement.
le vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire.
Bordeaux, le 25 décembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant que si le contrôle administratif et financier des services médicaux de Tarmée peut être utilement exercé par rintendance militaire, la direction technique de ces mêmes services doit appartenir à des hommes versés dans l'art de guérir,
DÉCRÈTE
ARTICLE 1^. Il est formé, au sein de la direction générale de Tadministration de la guerre, une sous-direction spéciale chargée de tous les services médicaux de l'armée.
Le bureau des hôpitaux et des invalides fera partie de cette sous-direction,
Art. 2. M. le docteur Charles Robin, membre de rinstitui, est placé à la tôte de ce service, en qualité de sous -directeur,
F^it à Bordeaux, le 26 décembre 1870.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Considérant que la multiplicité des ambulances privéos au sein des armées, sans surveillance ni contrôle de la part de l'au* torité militaire, est de nature à engendrer des abus graves, et qu^il est possible de les prévenir en faisant ressortir toutes ces sociétés à une seule d*enlre elles, dûment qualifiée ;
Considérant les importants services rendus à la cause de Tbumaniié par la société internationale de secours aux blesçés des armées de terre et de mer ,
DÉCRÈTE
ARTICLE l*''. Toutes les ambulances volantes, et autres sociétés ayant en vue le soulagement des blessés sur le cbamp de bataille et après le combat, sont désormais placées sous la direction et la responsabilité de la Société internationale de Mcours aux blessés des armées do terre et de mer, laquello aeoepte ler obligations et charges résultant de ce mandat.
En conséquence, à partir de ce jour, aucune ambulaniM voloih taire volante ne pourra être créée sans Tautorisation formelle du conseil supérieur de la société ou de l'un des délégués régionaux qui le représentent officiellement. Le conseil supérieur ou son délégué avisera le ministre de la guerre et lui remettra nue liste du personnel de l'ambulance ainsi créée.
Art. 2. Les ambulances volantes nationales ou étrangèreSi une fois accréditées, devront se mettre à la disposition du général et de l'intendant en chef de 1 Vuiée, lesquels, de OOQCert
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avee le délégué général près le minislère do la guerre, leur assigneront le poinl où leur concours devra plus particulièrement s'exercer.
Art. 3, Les annbulances volantes, créées jusqu'à ce jour, soit par des comités indépendants, soir par les représentants qucU conques de Tautorité civile, devront immédiatement, dans lo délai de huit jours, régulariser leur position auprès de la société de secours aux blessés, qui proposera au ministre leur maintien ou leur dissolution.
Art. 4. Aucune personne âgée de moins de .40 ans ne pourra faire partie d'une ambulance volante ou sédentaire, à moins d'avoir son diplôme de docteur ou uo minimum ^de seize inscriptions,
Art. 5- Le personnel actuellement en activité des ambulances do la société de secours aux blessés créées à Paris, soit qu'ellei existent encore dans leur constitutioa primitive, soit qu*elles aient été officiellement réorganisées, n'est pas atteint par l'article 4. Une liste complète du personnel sera remise au ministre de la guerre.
Art. 6. Les brassards ne seront délivrés aux ambulances volontaires volantes ou aux ambulances fixes de la société, que par le conseil supérieur de la société ou par ses délégués régionaux, sous leur responsabilité. Ces brassards seront accompagnés d'une earle nominative, qui sera signée et timbrée du délégué régional et de rintendanl militaire. En dehors du personnel de la sociétéi de celui des diverses délégations et celui des ambulances volantes, le gouvernement ne reconnaît le droit de porter le brassard et les insignes de la Convention de Genève qu'aux présidents, viceprésidents, secrétaires et trésoriers des comités qui seront admis à s'affilier régulièrement à la société de secours et au personnel médical qui desservira les ambulances créées par ces comités.
Art. 7* Tous les brassards qui ont été délivrés, soit par des comités locaux, soit par des autorités administratives quelconquoSi
sont déclarés nuls et non valabled aax yeux du gouvernement, à partir du i5 janvier prochain. Des poursuites seront exercées contre ceux qui continueront à les porter indûment.
ART. 8. Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables aux brassards portant la signature du président de la société, du délégué général auprès du ministère de la guerre et des délégués régionaux. 1
ART. 9. Le ministre de la guerre se réserve le droit de nommer, la société entendue, le délégué général qui la représente auprès de son département.
Art. 10. Les arrêtés, décisions et circulaires publiés jusqu'à ce jour, avec le présent décret, sont annulés.
Est maintenu le décret du 23 juin 1866, qui a déclaré la société internationale de secours aux blessés d*utilité publique. Toutefois, les droits et privilèges en résultant sont subordonnés à l'exécution du présent décret.
Fait à Bordeaux, le 31 décembre 1870.
A Messieurs les généraux commandant les divisions militaires et les subdivisions; les préfets des départements.
Messieurs, en vue d'assurer le bon ordre dans le service des transports des trcwpes par voies ferrées, et de remédier à certains inconvénients qui résultent pour ces troupes des temps d'arrêt forcés dans les grandes gares et les gares de croisement, j'ai arrêté les dispositions suivantes :
Le chef du poste de gendarmerie, dans chacune de ces gares, est tenu :
lo De questionner chaque chef de détachement arrivant, sur l'effectif du détachement, le lieu du départ et celui de destination;
2« De fournir à ce chef de détachement, après s'être renseigné à ce sujet auprès du chef de gare, toutes les indications de nature à l'éclairer sur le temps probable de son séjour dans la gare; de désigner les hôtels, auberges, bâtiments dans le voisinage de la gare, où les troupes pourraient s'approvisionner et faire la soupe;
3* Lorsque le détachement n*aura plus à s'arrêter avant d'atteindre le lieu de destination, de remettre au chef de gare une dépôclîe qui devra être transmise par le télégraphe de la ligne au chef de poste de la gendarmerie du lieu d'arrivée.
Aussitôt la réceptiou de l'avis de l'heure probable de l'arrivée d'une troupe qui doit faire arrêt ou débarque? définitivement, le chef du poste de chaque station envoie par un planton prévenir l'inleudance et la mairie, oii un employé doit se tenir prêt à répondre, même la nuit.
Les trains pouvant contenir à la fois plusieurs détachements et un grand nombre d'isolés, ayant tous besoin des mêmes renseignements, le chef de la police militaire do chaque département devra faire imprimer en placards, et afficher dans toutes les gares importantes, les indications suivantes :
Adresses : du général,
du commandant de place ou d'armes,
du commandant de la gendarmerie,
des différeutes intendances , avec indication des
attributions de chacune, ^ de la manutention et des magasms à fourrage, de la préfecture, de la mairie.
Je vous prie de prendre toutes les mesures pour assurer, en ce qui vous concerne, l'exécution de ces disposions.
Recevez, messieurs, l'assurance de ma considération la plus
distinguée.
Bordeaux, le 2 jantier 1871.
Le membre du Gouvernement, elc.,
Considérant que le développement, toujours croissant, de l'ef* fectif des armées en campagne el des troupes en rassemblement impose au service central de Tadminislraiion de la guerre un travail auquel Torganisation actuelle ne saurait plus longtemps suffire ;
Considérant qu'il importe que les services admioisiralif^ des armées eonlinuent à recevoir une impulsion énergique,
Décrète :
Il est créé, dans la 6* direction du ministère de la guerre, un service central et quatre sous-directions, savoir :
i^ sous-direction, -i Intendance militaire, transports, solde et revues de comptabilité.
2« sous-direction, — Subsistances militaires, chauffage
3^ squS'direction, — H<)pit4U](, invalides.
4^ $ùu9wdif$ction, -^ P£ibillcments,li|8 militaires, campement. Les attributions respectives du service central et de chacune des sous-directions seront réglées par arrêté ministériel.
Fait 4 Bordeaux, 1q 4 japvwr 187J .
m I ■,iinnn!f-
Général, l'ensemble des observations que j'ai recueillies me démontre une chose : c'est que Tofficier ne vit pas assez avec le soldat ^t no s'occupe pas assez de lui.
Contrairement aux prescriptions de décrets et d'arrêtés récents, qn voit les officiers logés en ville, alors que les soldais sont au camp sous la tente. Pendant le jour, très-peu de contact entre eux ; leur existence est pour ainsi dire séparée : on dirait deux classes différentes. Il n'en doit pas être ainsi ; l'officier doit être
Tami et le lu leur de ses soldais. Pour loue faire accepter Tadlorite sévère dont la loi Ta investi, il doit leur montrer sa sollicitude constante pour leur bien-être et pour leur moral. Pour les aider à supporter les privations, il doit les supporter lui-même et leur donner TexempICk II ne suffit pas d'être à leur tête le jour du combat; c*est là un devoir familier à roificicr français; mais il doit être constamment à côté d'eux, dans la vie obscure du camp, dans les labeurs de la marche ; en un mot, dans toutes ces situations variées où le soldat a besoin de se sentir soutenu et réconforté par la présence de ses chefs. Je vous prie, général, d'être d'une sévérité inexorable à Tégard des officiers qui manqueraient à ce devoir sacré. Vous voudrez bien me les signaler, pour que je puisse^ à mon tour, leur faire sentir les effets de mon mécontentement.
Enfin, général, il est indispensable qiie des réviies fréquentes mettent les soldats et les chefs en présence, dans des conditions d*un ordre plus relevé. Ces rapprochements sont, en outre, l*occasion d'allocutions, d'ordres du jour, qui permettent au général de communiquer avec Tensemble de ses troupes, et de porter à leur connaissance les faits de nature à exciter leur patriotisme. C'est eh vous adressaftt souvent à elles, en leur faisant entendre des paroles qui vont à leur cœur, que vous conquerrez gra* duellement sur vos troupes cet ascendant, grâce auquel vous pourrez plus tard leur faire braver la mort et les privations.
J'attache un intérêt tout particulier à ce que vous fassiez observer les prescriptions de la'présenie circulaire dont je vous prie de m'accuser réception.
Agréez, etc*
Bordeaux^ le 26 janvier.
Les membres du Gouvernement, etc.,
Considérant qu'il importe d'activer et de régulariser les transports de la guerre sur les chemins de fer, et qu'un des moyens d'atteindre ce but, c'est de faciliter les rapports des compagnies de chemins de fer avec le ministère de la guerre et entre elles,
DÉCRÈTENT
Article 1*='. Les compagnies de chemins de fer sont tenues de se faire représenter auprès du ministère de la guerre par un agent supérieur muni de pouvoirs suffisants, pour recevoir les ordres du ministère de la guerre et pour les faire exécuter sur son propre réseau.
Les agents des compagnies, réunis auprès du ministère de la guerre, formeront un syndicat chargé de régler toutes les ques* tiens intéressant à la fois plusieurs compagnies, notamment celles qui naissent de la circulation et de la répartition du matériel. Ce syndicat tiendra séance chaque jour dans un local dépendant du ministère de la guerre. Procès-verbal des délibérations sera dressé et le registre contenant ces procès- verbaux sera communiqué à toute demande au ministre de la guerre ou à ses délégués.
Art. 2. Chaque fois qu'une armée opère dans le voisinage d^un chemin de fer et qu'elle emprunte ou peut être amenée à emprunter ce chemin de fer pour ses transports, la compagnie est tenue, sur la demande du général en chef de l'armée , d'envoyer à la station désignée par lui un agent supérieur du mouvement, lequel aura tous les pouvoirs nécessaires pour faire exécuter les ordres donnés par le général en chef ou par ses représentants.
Art. 3. Le ministre de l'iniérieur et de la guerre est chargé de rexécuiion du présent décret.
Fait à Bordeaux, le 28 janvier 1871.
A Messieurs les généraux et in tendants.
Messieurs, au moment où un grand nombre de légions de gardes nationaux mobilisés sont remises par le département de rintérieur au département de la guerre, . il importe que les prescriptions des règlements qui intéressent particulièrement le bien-être des troupes, soient rappelées aux autorités militaires et aux troupes elles-mêmes.
HABILLEMENT ET CAUrEMENT.
Aussitôt que les gardes nationaux mobilisés sont placés sous Tautorilé militaire, soit dans un camp, soit dans une place de garnison, soit directement dans un corps d'armée, le général qui en prend le commandement, même transitoi rement, doit en passer immédiatement la revue de détail. Le chef de la troupe, dont le premier devoir est de veiller sur ses soldats, remet au général un étal de tous les effets de linge et chaussure, d^habiltement, de grand équipement et de campement, dont ils n'auraient pas été pourvus par les soins des préfets.
Cet état résume les états partiels qui ont dû cire établis avec le plus grand soin, et sous leur responsabili lé, parles capitainft^ de compagnies. Le général s'assure de l'exaclilude de ce document et le fait parvenir à l'intendant du camp, de la résidence ou du corps d'armée, avec Tordre de pourvoir. L'intendant doit faire délivrer de suite, en échange des bons réglementaires, les effets réclamés. Si ces effets nVxislent /as en quantités suffisantes dans les magasins de la place, do la division ou de l'armée, il doit m'adresser un avis parle télégraphe et en rendre compte à son chef hiérarchique.
SUOSISTANXES.
Lltistiraction minislërieile d« 6 Bo.Vdmi»re i$55, concernant Ib transport é9» tronpea «i chemin de fer, prescrit de ne jamais kl^ mettre en route eaas 4[tt'ettca aient été munies de ykties pour la durée entière du tfa|i0t.
Les hommes doivent recevoir des rations de peia eu de biscuit et de viande froide. La nourriture des chevaux doit être assurée de même en foin et avoine. On ne doit pas perdre de Tueque, par suite de l'encombrement des voies ferrées, le temps passé en route, dans les circonstances actuelles, excède souvent» d'une manière très-notable, la durée habituelle des veya^.
Le général qui met la tfoUpe en marche doit aviser télégraphiquement Tautorllé militaire du point d'arrivée, ti les fonctionnaires de ^intendance agissent de même entre eux. Les com* mandants de troupe adressent aussi des avis télégraphiques an , point de destination, sUl survient en route des incidents qui modifient les indications données au départ. A Tarrirée, les commandants de troupes ou de détachements doivent faire, immédiatement, auprès du commandement de h place, de l'în^ tendant et du maire, les démarches nécessaires pour obtenir sans aucun retard le logement et iCs vivres auxquels les homnes ont droit.
Si les troupes voyagent par les voies de terre, elles doivent se conformer exactement à Pitinéraire qui est tracé sur l^tir feuille de route et qui indique les gites d'étape où elles doivent .passer la nuit. Dans ces gîtes, les municipalités assurent le logement, et, au besoin, la fourniture des ustensiles de cnisine. La troupe vit au moyen de sa solde et reçoit seulement le pain en nature, ainsi que les fourrages pour les chevaux. Ces approvisionnements sont délivrés sur la présentation de mandats d'étape dressés par Tintendant militaire de la résidence la plus proche
snr la route parcoarue. Les fournitares sont préparées d*avance par Pautorité locale prévenue en temps utile par Tintendance el piar l'ofSeier qui doit précéder d*un jour les colonnes en marche. Des voitures, dont le nombre varie suivant Feffectif des troupes, sont également fournies d'étapes en étapes, sur la présentation des mandats, pour assurer le transport des écloppés et des bagages des officiers.
L'exécution rigoureuse des prescriptions qui précèdent est particulièrement recommandée. Elle évitera le retour de faits regrettables qui se sont produits lors de la mise en route des gardes mobiles.
Recevez, Messieurs, Tassurance de ma considération la plus distinguée.
Bordeaux, le 3 février 1871.
Le membre du Gouvernement, etc.,
Vu Tordonnance du 8 septembre 1841, réglant h composition et l'organisation des cadres des régiments de cavalerie ;
Tu les décrets des 1«' mars 1834, 20 décembre 1855 et 5 novembre 1865, portant organisation de Tex-garde ;
Vu le décret du 21 octobre 1870, qui supprime ladite garde ;
Considérant que le nombre et les effectifs des régiments de cavalerie sont aujourd'hui insuffisants pour assurer la composition des brigades et des divisions à attacher aux corps d'armée ;
Considérant que 56 régiments sur 63 ont été anéantis à la suite des capitulations de Sedan, de Strasbourg et de Metz; que, sur ce nombre, 15 ont été reconstitués, et qu'on a créé depuis 39 régiments de marche, composés d'escadrons prélevés dans les différents dépôts de l'arme ;
CoDsidcrant qu*oii a rendu ainsi à Tarméc V4 régiments sur 56 qu*clle avait perdus; mais que la formalion de régiments de marche en aussi grand nombre offre de graves inconvénients au double point de vue de la constitution et de l'administration des corps, et de la cohésion et de rbomog(3néité qu'i's doivent lYoir;
Considérant qu'il y a lieu de faire rentrer les régiments de l'ex-garde au nombre des régiments de ligne ;
Considérant que, par suite de Tabsence de la plupart des officiers de tous grades retenus prisonniers de guerre, l'avancement a suivi dans les dépôts une progression rapide, nécessitée sans doute par le besoin de reformer au plus vite de nouveaux cadres; mais qu*il est possible de le maintenir aujourd'hui dans de sages limites, tout en récompensant amplement les faits de guerre et les actions d'éclat ;
Considérant que Tadmission à laquelle il a fallu recourir pendant la guerre, comme sous-lieutenants, à titre provisoire, des personnes ayant subi certaines épreuves scientifiques, mais n'ayant pas d'antécédents ni de litres militaires, a introduit dans les régiments des officiel^ qui ne peuvent rendre immédialement à la cavalerie tous les seniecs que c» lie arme spéciale réclame ;
Considérant. quMm tel état de choses ne saurait subsister plus longtemps sans porter atteinte à la bonne organisation de l'arme de la cavalerie qui, jusqu'à ce jour, et malgré les nombreuses pertes qu'elle a faites, a pu résister à toutes les causes d'affaiblissement qui sont venues la trapper ,
Considérant enfin que ravancemcn! è Tanciennelé et au choix par régiment dans les grades do sous-lieutenant, de lieutenant et de capitaine, a créé jusqu'à ce jour des inégalités regrettables, sur l'ensemble de l'arme, au détriment d'officiers méri- 1 lanls,
DECRETE
Article 1®'. L'arme de la cavalerie qui compte aujourd'hui 63 régiments, savoir :
6 régiments de l'cx-garde; 10 régiments de réserve (cuirassiers) ; 20 régiments de ligne (12 de dragons, 8 de lanciers); 20 régiments de légère (12 de chasseurs, 8. de hussards); 4 régiments de chasseurs d'Afrique; 3 régiments de spahis,
Sera composée, à l'avenir, de 75 régimenls, répartis de la manière suivante :
i2 régimenls de réserve (cuirassiers) ; 26 régiments de ligne (16 de dragons, 10 de lanciers); 30 régimenls de légère (18 de chasseurs, 12 de hussards) ; 4 régiments de chasseurs d'Afrique; 3 régimenls de spahis.
Ces régimenls seront numérotés, dans chaque arme, du numéro 1 au chiffre qui en détermine le nombre.
Ils seront tous à 6 escadrons de 150 hommes et 120 chevaux, cadre d'officiers, grand et petit élat-major non compris.
Art. 2. Les régiments de marche existants seront rattachés aux dépôts de Parme qu'ils représenlent, et recevront, dans celte arme, le numéro du dépôt auquel chacun d'eux aura été affecté.
Art. 3. Lea régimenls de Tex-garde seront définitivement supprimés sous cette dénomination et deviendront :
Les carabiniers, le 11« cuirassiers; les cuirassiers, le 12® cuirassiers; les dragons, le 13« dragons; les lanciers, le 9« lanciers; les chasseurs, le 13« chasseurs; les guides, le 9« hussards.
Art. 4. Les 12 régiments créés en augmentation, par le présent décret, seront formés au fur et à mesure que la nécessité en sera reconnue, et à Texclusion de tous autres régiments de marche.
Les états-majors et les cadres de ces nouveaux régiments
seront constitaés au moyen de prélèvements opérés dans les régiments existants, et, au besoin, par avancement.
ART. 5. Nul ne pourra être nommé sous-lieulenanl dans l'arme de la cavalerie, même à titre provisoire, s'il n'est sous-officier dans Tarme, et présenté pour l'avancement par son chef de corps» avec avis motivé du commandement, ou s'il ne remplit, pendant la durée de la guerre, les conditions prévues par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 8 du décret du 25 janvier 1871.
Art. 6. A l'avenir, l'avancement au grade de sous-lienlenant an choix, et à ceux de lieutenant et de capitaine, soât à l'an'* cienneté, soit au choix, aura lieu sur l'ensemble de l'arme.
Il sera dressé, à cet effet, des listes d'ancienneté pour \$s sous-lieutenants et les lieutenants de cavalerie.
Art. 7. Les dispositions des ordonnances et décrets antérieurs qui ne sont pas contraires à celles ci-dessus édictées, continueront de recevoir leur exécution.
Fait à Bordeaux, le 4 février 1871.
Mon livre était impruué et prêt .à pamître quand f ai «té mand^Jle iO de pa mpis^ devant la commission parlemeu^ taire d'Enquête, cbaiîgi^e d'ej^aminer l^ actes du gouvepuen ment de Ja Dâfense nationale. J*ai disposé à peu près Je. résumé du récit (fp^m .vient de Jire^ autant, du moins, que l'a permis la présence, au nombre des j)«igôs, de .plusieurs des principaux intéressés. De ce nombre est Tancien chef de rarjftée. d^ Jia l^ire, le général d'Auralle ie Paladinçs, amjMud'hui appalé à pr^imoncei: sur lai 'Conduite de aes {w-v
Le général d'Aurelle a contesté l'exactitude de mes son- Tcnirs en ce qui touche Tavis émis par lui, le 12 novembre, de retourner aux positions de Salbris. Ses e^i^Uona» ^4 i^ éiXkut4e& a^-OQ heaj^CQU^ d'attenUou^ j^'ii^t ppwii ^r<anlé mes fiOBveairs, ;qui soni eft n^me temps iceux de famaien tninistre de la guerre , et notre conviction reste entitarei
Néanmoins rimparlialité me commandait d'enregistrer cette dénégation. Le fond de rentretien du 12 novembre n'en a, du reste, pas élé changé, car le général d'Aurelle ne conteste pas qu'il ait été opposé à une marche en avant.
Sur un second point, le général d'Aurelle a fait une rectification à laquelle je n'ai pu qu'adhérer. Son refus d'occuper le poste de Cherbourg, après le désastre d'Orléans, n'a pas été motivé seulement par des raisons de santé, mais aussi et même surtout, par la considération que « la dignité 1 du commandemeut qu'il venait d'exercer ne lui permettait » pas d'accepter un poste aussi peu importaijt. » Le général ayant paru tenir à ce que cette raison soit connue, je m'empresse de lui donner satisfaction.
Enfin le général d'Aurelle et quelques autres membres de la commission ont contesté les succès de Beaune-la-Rolande et ont même prétendu que nous avions été battus. Comme il s'agit ici du patrimoine de l'arraée/j'insiste et je transcris l'extrait du rapport officiel relatif au combat qui a clos cette série d'engagements :
« Les Prussiens commencèrent en effet, le 30, en y
» lançant des obus, l'attaque du village de Maizières, défendu » par le bataillon des tirailleurs algériens et les quatre compa- » gnies du bataillon d'Afrique.
» Noire artillerie, postée sur les hauteurs de Montigny, répondit » avec succès et prit d'écharpe une colonne ennemie signalée > sur la route de Beaumont.
» Les troupes retranchées et barricadées dans Maizières s'y » défendirent vigoureusement, grâce à l'énergique résistance du 1 capitaine Égrot.
» Cependant , les efforis de rennemi devenaient de plus en » plus puissants ; des colonnes d'attaque se mettaient en mou- » vement; la fusillade s'engageait sur toute la ligne, pendant que * rartillerie ennemie continuait abattre et à incendier le village.
» Le moment étanl venu de faire reculer les assaillants, deux » bataillons du 42® de ligne, déployés en tirailleurs, appuyés du » régiment de lanciers et d'une batterie, s'avancèrent directe-
> ment contre eux, appuyés par la colonne Goury.
* D un autre côté, deux batteries de réserve et le régiment de
> hussards avec un escadron de lanciers furent portés sur la » route de Beaumont pour prendre les Prussiens d'écliarpe.
t Un bataillon du 20« corps, que le général Grouzat avait
> bien voulu laisser à ma disposition, après avoir appuyé mon D mouvement jusqu'à l'arrivée de la brigade Perrin, resta comme I soutien de l'artillerie de réserve et des hussards.
» Enfin la brigade Perrin qui arrivait à Bcllegarde devait ser* » vir de réserve aux troupes engagées.
* Le tir des batteries de réserve, combiné avec l'action do ce » mouvement tournant des troupes, décida du succès. Les Prus- » siens furent repoussés et le 18« corps put continuer tranquil- » lemenl le mouvement de marche vers sa gauche dont il pour- » suivait l'exécution. »
Je reproduis également la note officielle que fit insérer le gouvernement {Moniteur Universel du 1" décembre 18701 à une époque où l'on ne prévoyait pas que les succès de la France seraient contestés en France même,
4iS LA GUERRE EN PROVINCE
COMBAT DE BEAUNE-LA-fiOLÂNDE
c V Agence Bava» ncms eomnnnîqiie la dépêche sniivanle
c Bnuelles» 29 aov, 10 k. 55 soir.
» Versailles, 28. Frédéric-Charles annonce iO^ corps at^qoé t 28/11, par forces sapérieuces, se ciMiceiUrait près Beaune-1»f Rolande, on se mainliiit positions. Dans après-midi fut appuyé, 1 en ma présence, par 5« division et !• division cavalerie.
> Nos pertes environ 1,000 hommes, perles ennemis très-conj sidérables.
» Capturâmes plusieurs centaines prisonniers. » Combat finit api*ès 5 heures soir. »
» Cette dépêche se passe de tout commentaire. Elle avoue » explicitement Téchec de Tarmée prussienne, puisqu'elle n'ose
> point dire que aoUre armée a été re^oossée. Nous a]oiiteroQS f qu'après le combat, Tennemi, jugeant sa position à Beaune-Ia-
> Rolande intenable, a évacué cette ville en l'incendiant.
> La France apprendra avec autant d'orgueil que de satisfac- » tion, que ce succès a été remporté par déjeunes conscrits, qui )) voyaient le feu pour la première fois, et qui avaient à com- » battre les plus vieilles troupes de Prusse, commandées par le » prince Frédéric Charles on personne. »
On voit que les Prussiens ne s'attribuaient pas la victoire que leur accordent certains membriis de la commission d'enquête.
Ua:WtPiâ<détAil que j^ orois devoir Boier .Ê0t^i<«ipnintf au iiwifr *tt géftéral Chatizy, qu'on vient à Tlnstâttt de mft fôm0ttfe. Tf remarque, à une lecture rapide, une divejsgfîW^ relative à la nature des objections faites par les généraux à^ i:ai:nMie ide la UAm avant le départ pour FomaineUâau. La géooral Chuazy rattaiche cas obiiKtions k la marohe'elte»noéONS^ 't9n4i& q^i'eU^s. m'avaient {Ma foster ewrioiit nor le fiable délai qjà était laissé jMMir faine les !pié|tar&tifft« Il importi^ fim d'ailleurs^ car la nuvelu tœ FontadKdrieam étant décidée en luriacipc» par les orsùsetiiK tupéesem^es tpAvik comaiit lOQt le resta suivait) âtM ne (dépendait; pis pl«B du ministre de la guarj^e d'écarit^les dangûrei qae (d*Accr9lt» iei^iilélfiii/
H 'Wlî)^««féâtotnmhs, att pdnt de^ttc *ê 1*fitett«re à vcnif, que Wi SiffétettaeÈy même ^ecottdafres' en: apparence, Sôîôtît confitfltéte éfèfi aujourd'hui, et fatirât soîM, qtiatit i rticlt, de eonsigneif mx éditions i!iUbsé(tti«iites Ae ée livt^, ttdA^ seuflemefit le» !»ectiîeatlons, mafe les shtopîes contestâftiônfi? de quelque taportatice qut Mendraietft ^ «e pfôdtrtfe.
LA CtlERhiS EN PROVINCE
SUITE DE L'APPENDICE
Je transcris ici, dans l'ordre où elles me sont parvennes jusqu'au moment de publier la présente édition, les diverses observations qui m'ont été faites et qui ont paru présenter de l'intérdl pour le lecteur.
En premier lieu on assure, mais sans que j'aie encore en les moyens de le vérifier antbentiqnemenl, que le mouvement du duc de Mecklembourg sur le Mans et Vendôme, dans la deuxlferae quinzaine de covemhre, et qui nous sembla si inquiétanl pour l'aile gauche de l'armée de la Loire (pages 114-119), n'était point le résultat d'une conceptiOD raisoDDëe de l'état-major prussien, entraînant la coopération du prince Frédéric-Charles, mais étiiit dû, au contraire, à une erreur dont on n'a pu avoir l'explication. Le duc de Mecklembourg ou son chef suprême, le comte de Mollke, aurait cru à l'esistence d'une armée française du côté de Dreux, et c'est pour meltre obstacle k la marche de cette armée, qu'on supposait dirigée sur Versailles, que le duc de Mecklenabourg aurait fait son expédition dans celte région. Quinze jours durant, vers Dreux, vers le Mans, vers Vendôme, il aurait cherché cette armée imaginaire (1).
S'il en est ainsi, nous aurions été victimes d'une de ces
-'"-■-"S impossibles à éviter à la guerre, qui consiste à
l'adversaire les intentions qu'il devrait avoir. Nous
' notamment Slackioood't Edinbargh Magazine, du mois ibte 18TI, ainsi qa'an remarquable ailicle de H. Eugène ir la GueTTe an praeinee, dant la Gironde du 8 septembre.
étions, à cette époque, d'autant moins portés à attribuer à la direction prussienne une semblable faute, que nous n'avions pas encore eu le temps de pénétrer le jeu de nos adversaires, et que nous étions sous le coup des défaites subies par l'armée impériale et de l'opinion exagérée qu'elles avaient fait naître sur la stratégie de M. de MoUke
M. le colonel PouUet, chef d'état-major du général Cremer et auteur de l'intéressante brochure publiée sur les opérations de ce chef de corps, me signale, dans une lettre du 8 septembre 1871, quelques inexactitudes de détail relatives aux mouvements de sa troupe.
Ce n'est pas à Bligny-sur-Ouche, mais à Châteauneuf, à trois lieues au nord de Bligny, que Cremer battit les Prussiens le 3 décembre (page 218). Il les poursuivit jusqu'à Sombernon, au sud-ouest de Dijon. Cette opération fut indépendante de celles de Garibaldi. Le mouvement de ce dernier sur Dijon eut lieu avant et non après l'affaire de Châteauneuf.
Dans le combat de Nuits ( page 216 ), où les troupes du général Cremer furent seules engagées, M. le colonel Poullet évalue les forces de Tennemi à vingt-quatre mille hommes et quarante-huit pièces, au lieu de dix-huit mille hommes et quarante-deux pièces, chiffres que j'ai moimême donnés. Je conserve cependant des doutes, car cette évaluation ferait ressortir une moyenne de deux pièces seulement par mille hommes, ce qui, on le sait, est très audessous de la proportion adoptée par les Prussiens.
Entre Pontarlier et la frontière suisse, la retraite a été iésormais protégée par le 18* corps seul (page 323).
446 LA GUE&ft|& £Jf PROVINCE
La ^vimri Cvmiev^ commaadàe aiim psm h ootmA Pûttllet ii), se tirouvaU à GbâuxnNeuve, .et la plus grande fairiia gagna Uonet par 1^ ^bemin de la Gtuiy[kell^-au^<-Sdîfi, sans 6tre iog^wâtée»
Par una l6ltra da 7 aeptemhrd. M» Robert» maire ù&Mk i\ répoque où les Prussiens y sont entrés (page 258), me fait eonaaUre>que la lionne eBQeinie, évaluée par moi a < cing on six mille bûowies au plus », tiomptait exaûtem^vt 4,^0 homxneii, et^me la ville a résisté pendant trois i^usc^; ce quiprouvd d'autant mieux, — aoii dit eupassaol, ^^^ combien il eût été facile .avec qnelgues tcoupes de défeodne la pûsiJLiûu. €ette ^oloune;, qui a déboui^é par la r^ute que j*ai iodipée» à ^voir celle vde^ MomAur^^e-Ghàtewi, était veane d'Is-sur-Thil, par Gray et Pesmes^ et jiou {«r PomaiJler,
Par une lettre du 29 septemtoe, U. le général de Stoms m'envoie des détails complémentaires sur le fatal £«9gigement où il faillit laisser la vie.
A la suite d'une maircbe forcée 4a jour wet de nuit,, noe faible partie seulement du 17« corps avait ipa entoer m ligne Je 2 décembre» \ers 3 heures ^ demie de rapntemidi. Quelqiaes instants âfiràs, le géi^é^al de &mi&^ tqm dirigeait cette avant-garde» appelaà li^M.t)rjeada'eûnljplK
(l) Le gréfléral Cremer avait été chargé, depuis 'le 24 janvier, de joiQdre à laiâifislini «cftte d« i^iéml fté^itrd è« tjttè\qn€g IMtres 4it>ii]»es.
saDt alors tonte sâ 2' divisios, et erQiii|)a ainsi, en face.de Lmgny, sept à huit noille hommes et 26 houcbes à feu. Au momûDt où il se disposait à tenter l'attaque da village, le M^ ïégiïnmi de manûhe, troublé par le feu d'artillerie de Tenneiiri^ se mit en retraite. Le géoéral essaya d'arrêter cette panique naissante, dont les suites {Mouvaient être désastreuses. U se mit à la tête des zouaves pontificaux, et, entraînant le reste des troupes, il se précijuUa au-devant de Tennemi. C'est alors qu'eut lieu la sanglante mêlée ou tant de braves gens perdirent la vie. Q était environ S heures du soir. Le SI® de marche avait de nouveau battu en retraite. Seuls^ les zouaves ponlificaux, avec les francstireurs de Tours et de Blidah^ opposèrent une résistance héroïque. Le général de Sonis et le colonel Gharette furent, comme on Ta vu, grièvement blessés. Plusieurs officiers et volontaires de distinction, entre autres le commandant de Troussures, le comte Fernand de Bouille ei Jacques de Bouille^ sc^n fils, furent tués. Quant au général de Bouille, chef d'éiat-major du 17« corps et ai^yourd'hui attaché au corps d'armée du général Clinchamp, il fut blessé par un obus, non aux G6tés du général de Sonis, comme je Tai dit, mais à quelque distance, en avajit de Teritûniers, oii il conduisait des troupes
Diverses correspondances me sipalei^ le rÀIe joué, ai cœur des Vosges, par le corps de volontaires du commandant Bernard. Ce corps, d'eirviivHi trois mille hommes, organisé par les soins de M. le sous-préfet Martin, constitua âne foitee iadépendante qui arriva 'À $e faire reconnaître par
l'ennemi. Au moment de la conclusion de l'armistice, le commandant Bernard signa une convention séparée et obtint pour lui et sa troupe le passage libre de Neufcliâteau à Chalon-sur-Saône, avec les honneurs de la guerre. Pendant les trois mois que dura sa campagne, il brûla les approvisionnements de l'ennemi à Nancy et Ponl-à-Mousson et détruisit des ouvrages d'art sur la ligne de Paris à Strasbourg, notamment le pont de Fontenoy.
Dans un autre ordre d'idées, M. le capitaine Jusselain, auteur des cartes photographiées, me fait observer que l'album qui a servi à la reproduction est, non celui qu'a fourni la veuve d'un officier d'état-major, mais celui que la ville de Tours avait prêté à M. l'amiral Fourichon.
Il me fait observer également que les cuivres de la carte d'état-major avaient été expédiés de Paris en rade à Cherbourg. « Comment, ajoute-t-il, ceux qui avaient expédié
« ces cuivres à Cherbourg n'ont-ils pas prévenu, ou leurs « successeurs à Paris, ou leurs collègues en province?
« Comment le fait était-il ignoré à Paris et à Tours, après « comme avant le 10 octobre? » C'est ce que je ne me charge pas d'expliquer, ne m'étant pas trouvé au ministère il celte époque. Toujours est-il que, par suite de cette omission regrettable, il fallut opérer, à grand'peine, comme j'ai dit, pages 19 à 24.
J'enregistre quelques détails complémenl aires sur l'affaire de Villersexel.
Le combat dans la ville fut, paraît-il, très-acharné^
L'ennemi s'y défendit depuis 5 heures du soir jusqu'à 3 heures du matin. Il en fut chassé par la 3* division du 20* Corps et une brigade du 18® corps.
Les cris enthousiastes dont il est fait mention page 23B, furent poussés, au moment de l'attaque, par le 47* régiment de marche, un bataillon du TS'' et les mobiles des Pyrénées-Orientales, qui firent leur devoir à i'envi l'un de l'autre.
Plusieurs personnes m'ont témoigné le regret de ne pas voir une .mention accordée aux efforts tentés dans le département de TEure pour arrêter l'invasion de l'ennemi. Ce département fut en effet le lieu de plusieurs combats successifs, dont quelques-uns acquirent une certaine importance. Le général Roy avait groupé une dizaine de mille hommes, principalement mobilisés de l'Eure, de TArdèche et des Landes, appuyés par quatre batteries d'artillerie départementale, avec lesquels il soutint les hostilités pendant tout le mois de décembre sur la basse Seine et la Risle. Ces troupes improvisées montrèrent de la solidité et de l'entrain, particulièrement à Château-Robert, La Loude et Orival.
Par une lettre du 26 janvier 1872, M. le général Demolon me fait remarquer que, dans l'énumération de la page 58, relative à la fabrication des munitions, j'ai omis les noms de deux professeurs de la faculté de Rennes, M. Massieu, ingénieur des mines, et M. Le Charlier, professeur de chi-
mie. Ces deux hommes distingués se mirent à Tœuvre dès le commencement du mois d'octobre, à la demande du général Demolon, et, après des essais souvent dangerems^ ils réussirent pleinement à installer un procédé de préparation et de chargement par voie humide. Par leurs soins et sous la haute direction du général, une capsulerie fut créée à Rennes et put desservir une fabrique de* cartouches qui occupait 5 à 600 personnes. Ces deux savants partageraient donc avec MM. Marqfoy et Mascart le mérite d'avoir fait face, bien que dans une proportion beaucoup moindre, à cette partie des besoins de la défense.
Quelques observations Tn*ont été également adressées relativement au combat de Chenebier et à quelques mcldents qui s'y rattachent. L'honneur de la prise du village appartient, non à là division Gremer, mais h la division Pen^ hoat, du i8« corps. C'est le 92* régiment de ligne qui y est entré le premier , en repoussant les Prussiens à la baïonnette. Le corps Cremer était à ce moment à quelque distance, et ce ne fut qu'une demi-heure environ aprfei Tenlèvement de la position qu'un bataillon du corps Gremer pénétra à sou tour dans le village.
Gette partie de l'affaire n'eut pas d'ailleurs toute Hraportance qu'on lui a attribuée, et il convient de réduire à cet égard le rëcB. du oorrespondant uigHais qne j^ai cité. L'tngagement vraiment sérieui n'eut iieii qu'à la ami tombante^ à la Buile d'an retour offensif des iPraasieBS. U jf eut &jui moment de lutte très- vire, ok le 9^ de lâgM, ccsnposô de vieux soldats d'Afhque, Ait déployer autant d'énergie que
de sang-froid. Il fellut toute la solidité de ces vétérans pour tenir en échec renneeri, qm faillit les^m'elopper.
Par une lettre m date du 7 mars, M. Aug. Marais, anoi^ sous-préfet d'Autun pendant la guerre, m'envoie^ sur les opérations de Garîbaldi autwr de cette Tille, d^ rensdgneifieiQfts un peu différents de ceux que j'ai moi-même fournis, pages 214 et 21S. N'étant pas en mesure de prononcer entre les deux versions, je me borne à reproduire le texte de M. Marais :
« Le 19 novembre 1870, Ricciotti Garibaldi, à la tête <c ^'environ 500 francs-tireurs, tombait à l'improviste sur « 7 à 800 Prussiens cantonnés à Châtillon-sur-Seine et « tuait ou prenait presque tout.
« Le 22 novembre, Garibaldi transportait son quartier- « général d'Autun à Bligny-sur-Ouche, puis il marchait a sur DiloJi« La lutte s'engagea le 26 novembric en avant « de la ville, aux villages de Pasques et de Fontenay. Suc- « cessivement délogés de ces points, ainsi que de Prénois « et de Darois, les Prussiens, battus toute la journée, furent a rejelés en pleine déroute jusque sur Dijon. Garibaldi les « poursuivit Tépée dans les reins et les força à évacuer en « partie la ville, dans laquelle les francs-tireurs de Ricciotti « pénétrèrent. Si une diversion eût été faite dans la direction « de Nuits, Garibaldi eût certainement occupé et gardé « Dijon. Il fut obligé de reculer devant des forces de beau- <( coup supérieures aux siennes et l'ennemi le ramena jusque « sous Autun.
< Le l''' décembre, 12 à 18,000 PrnssieQS, infanterie et
< cavalerie, avec 24 pièces de canon, altaquèrent cette der- « niÈre ville. Les habiles dispositions de Garibaldi les for-
( cËrent à battre précipitamment en retraite après des
( pertes très-sérieuses. Garibaldi ne crut pas pouvoir les
« poursuivre à cnuse de la Tatiguede ses troupes. Mais il
« Tournit au général Cremer de précieuses indications, et
« celui-ci, atteignant à Châteauneuf la colonne ennemie, lui
u tua ou prit beaucoup de monde. »
Le livre du général Chanzy.
Dans le livre, si impartial d'ailleurs, du général Chanzy, dont j'ai déjà fait mention (i), j'ai relevé, k une nouvelle lecture, une erreur matérielle assez grave que l'auleup me saura gré lui-même de rectifier.
Il dit, page 123, en parlant du combat de Villorceau : IX Suivant les instructions du commandant en ctief, l'amiral 0 Jauréguiberry, chargé de l'aile droite, avait prescrit aa a général Omô d'occuper fortement le ravin deVeraon, « ainsi que Messas, et de s'y défendre à tout prix. Mais, « sur un ordre télégraphique du ministre de la guerre, s confirmé verbalement, vers 8 heures du matin, par ■ un capitaine du génie envoyé de Tours, ce général crut « devoir dégarnir les positions qui lui avaient été assignées avant de Beaugeney, etc. » Celte allégation se trouve duite à la page 129, dans une dépêche adressée an
',a deuxième armée de la Loirt, 1S71.
ministre de la guerre pour lui rendre compte des faits de la journée.
J'ignore qui a pu fournir de tels renseignements au général Chanzy , mais sa bonne foi a été complètement troinpée. Le « capitaine du génie » mis en avant est une pure invention. Quant aux prétendus « ordres télégraphiques n, non-seulement ils n'existent pas, mais on en peut même citer de tout contraires.
En effet, le général Camô (qui ne faisait pas partie de l'armée du général Chanzy , mais qui avait été détaché temporairement de Tours à Beaugency pour lui porter secours) ayant adressé au minîstre, le 7 décembre au soir, une dépêche par laquelle il manifestait l'intention de se retirer sur Mer, le ministre, qui à la rigueur aurait pu s*abslenir (puisqu'on ne lui demandait pas d'instructions), répondit cependant par surcroît de prudence :
Guerre à général Camôy à Beaugency,
a Tours, le 8 décembre, 3 heures du malm.
c Vous annoncez l'intention de vous retirer sur Mer et « Mcnars. Le général Chanzy, de son côté , semble dire a que la résistance continuera dans les positions actuelles. « Pour qu'il n'y ait pas de malentendu dans une aussi grave € matière, veuillez dematider les instructions du général « Chanzy^ sous les ordres duquel vous êtes provisoire- « ment placé. Je vous signale, à titre de renseignement,
c rimportance capitale que parait avoir une position à « 400 mètres environ en deçà de Beaugency. »
£n même temps copie de cette dépêche fut transmise au général Ghanzy, à Josnes.
De plus, la dépêche ch-aprës fut adressée directement au général Chanzy, à la même heure :
c Je reçois une dépêche du général Camô, qui annoncio « son intention de se retirer vers Mer et Mesars. Cette déc pêche n'est pas d'accord avec celle par laquelle vous annon- « cez la résolution de tenir bon dans les positions actiseUes, « Veuillez donner^ sHl y a lieu^ vos instructions au gêné-- «• rai Camôf qui est placée comme vous savez^ sous vos or-- <c dres jusqu'à avis contraire. A ee propos, je vous rappelle c la bonne et importante position qu'cm signale à 400 mèa très en deçà de Beaugency. »
Copie de cette dépêche fol également transmise au général Camô.
J'ajoute que, dans aucune circonstance, pas plus à Josnes qu'ailleurs, le ministre ne se serait pernûs d'intervenir dans une action engagée.
Le livre du général cTAurelle.
Vers la fin du mois de janvier, M. le général d'Aurelle de Paladines a publié un récit des opérations auxquelles il a pris part (1). Ce récit, malheureusement, n'apporte pas à
" (1) La première armée de ta Loire, 1812. Ce tilre n'esl peut-être ^ tràa<^ieii ai^Topeié, car à l'époqiie où le général d'Avrelk com-
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l'hiâtdfe €l€9 lamières nouvelles. Écrit sous rinfluence de préoccupations personnelles, il renferme des erreurs et sourent même des contradictions qui diminuent beauc(mp l'autorité que semblait devoir lui assurer ia haute position de son auteur. Pour ce motif, j'aurais préféré n'en point parler, mais il ne m'a pas paru possible de passer sous silence \m document émané de la plume d'un tel témoin (i).
Je ferai donc quelques remarques critiques, en m'atta-chant de préférence aux points essentiels.
mandait^ il n'y avait ni premiirei ni deuxième armée de la Loire» Ces dénominations ne furent créées que le 6 décembre, le jour mêmeoù le général d'Âurelle cessait son commandement.
(1) C'est dans cet esprit que lorsque 1^ lirre a para, j'ai adressé ao journal le Tempt la lettce suivante» que la plupart des journaux, ont reproduite :
« Paxisy le 2i janvier ISIS.
Monsieur le rédacteur,
tf M. le général d'Aurelle de Paladines vient de publier mn récit « ^ologétique des opérations de l'armée qu'il a commandée en chef. c< Cet écrit parait avoir en surtout pour but d'infirmer mon histoire « de La Guerre en province.
M )e l'ai lu av«o attention» en fenmant les yeux sur les per^onnaa lités. Mais je n'y ai rien vu qui soit de nature à me faire modifier « ma relation sur aucun point. Les contestations dU général d'Au- « reïlô reposent âur des confusions de dates ou sur des erteurs ma- « térielles, dont plusidttrs ti!OU¥ent même laïf v^tutidn dànsison « propre ouvrage.
« J'en ferai cependant l'objet de quelques réflexions dans l'appen- « dice de rédilion populaire que j^ai l'intention de publier. Je n& « puis refuser ce l^molgnâf 6 au généfal en qui la détégaU^n de Tour» « et la Praruseï plaoèrant ua instant leur espoir*^ « Agréez, etc. »
Ainsi, je glisse sur ce qui m'a semblé être de pures distractions de l'écrivain, notamment les contestations soulevées à propos d'assertions qui n'ont pas été émises. Il dit/ par exemple, et s'attache à prouver (pages 39 et suivantes) que, dans la conférence de Salbris, du 2i octobre, il n'a point été question ie deux combinaisons, consistant, « l'une « à se jeter dans l'Est pour couper les communications de « l'ennemi, l'autre à marcher sur Paris pour tenter de le ce débloquer. » Or, personne ne l'a jamais prétendu. Le général d'Âurelic a sans doute confondu ce qui a trait aux conseils du gouvernement à Tours, pages 73 h 78 de La Guerre en provitice^ avec ce qui concerne la conférence de Salbris, pages 79 à 81. Sur ce dernier point, mon livre dit qu'une fuis la campagne de Paris adoptée en principe par le ministère, « je me- rendis à Salbris pour soumettre i au général d'Aurelle le plan qui venait d'être élaboré - « pour reprendre Orléans. » La contestation n'a donc pas d'objet.
De même, page 6d, l'auteur se croit obligé de démentir que « M. Thiers eût donné au commandant en chef de (I l'armée la nouvelle delà capitulation de Metz ». Mon livre ne s'exprime pas et ne pouvait pas s'exprimer ainsi, par la raison que j'ai toujours ignoré par quelle filière exacte la nouvelle était parvenue à la connaissance du général d'Aurelle. M. Thiers ne voyageait pas seul ; il avait avec lui des ersonnes dont plusieurs avaient pu voir à Tours la maréchale Bazaine; en outre, son passage à travers les lignes donnait nécessairement lieu à des pourparlers avec l'armée allemande. Cet ensemble de circonstances commandait une
grande réserve. Aussi est-ce à dessein, et après avoir pesé mes expressions, que je me suis servi des mots : « La a nouvelle s'était répandue dins l'armée, à la suite du « passage de M. Thiers (page 83) ». Cette énoncialion est strictement vraie et doit être maintenue en ces termes.
Pareillement, !e général d'Aurelle conteste qu'à la conférence du 12 novembre, à Orléans, M. Gambetta ou moi ayons produit l'idée de marcher en avant. La confusion est ici évidente, car loin de nous attribuer celte initiative, mon livre dit au contraire en propres termes (page 102) qu'elle appartient au général Borel.
Mais en voilà assez sur ce sujet, et je passe à des points réellement controversés.
L'un de ceux qui paraît préoccuper le plus le général d'Aurelle et qui pour moi, je l'avoue, est sans importance, c'est ridée émise par lui, dans la même conférence, d'abandonner Orléans et de revenir aux positions de Silbris, derrière la Sauldre.
J'ai quelque regret d'avoir raconté l'incident, puisque le général s'en étneut si fort; mais il ne dépend plus de moi maintenant de le passer sous silence. Le général d'Aurelle a, -d'ailleurs, un moyen bien simple de s'édifier ; c'est d'interroger les témoins de Tenlretien. Or, à ce moment (1), sans compter lui et moi, il y en avait trois : M. Gambeita, le
(1) Je dis : à ee moment, parce qu'il y a ea dans la conférence deux, phases bien distinctes, que le général parait confondre : une première phase, où M. Péreira et bien d'autres personnei assistaient, près de la porte d'entrée de la siUe, et où l'on ne fit qu'effleurer les sujets, précisément parce qu3 trop de personnes assistaient, et
général Borel et M. de Pontlevoye, commandant du génie; ce dernier sans rôle officiel, mais ayant accompagné le ministre. Le général d'Auffelle peut tenir pour certain que les souvenirs de MM. Gambelta et de Pontlevoye confirment entièrement les miens. Qu'il consulte également son ancien chef d'élat-major, le général Borel. Une réponse précise sur ce point le fixera beaucoup mieux que la lettre du 4 novembre, qu'il invoque (page 136), on ne sait trop pourquoi, car elle est antérieure de huit jours au fait en question et ne peut, par conséquent, rien prouver.
Le général croit (page 144) qu'il n'a en que 84 pièces de marine en batterie à Orléans. Il est dans Ferreur. Il en a reçu, une première fois 65, et une seconde fois 54; en tout 119 pièces. Il n'a eu sans doute connaissance que du second envoi , mais il pourra vérifief le premier sur les rapports officiels de son chef d'artillerie, le général de Blois (1).
Reconnaissons que ce nombre de 54 serait bien peu en harmonie avec le propre langage du général d'Aurelle : « S'ils « avaient eu d'autres projets (que de se retrancher à Or-
Hoe seconde phase, à rextrémité opposée, oà se Ironrèrent mli|itement les personnes que je jdcnomme et où alors les sujets fiuem tcaités à fond.
(1) Varlillerie du 15^ corps, par le général de Blois, 487i, pages 89 et 94. — Mes premières éditions portaient 150 pièces, parce qii'on avait compris sons la même rubrique va certain noraitre d& pièces de positk)n, en^pruntées à l'artillerie de< terre. £n réalité, il y a eu Itd pièces de marioe, dont quelqaes-unes, se chargetat par la. entasse, n'ont pu servir, les hausses n'ayant pas été reirouTées dan& ks w.i 0 >.
« léans), dit-il page 158, pourquoi auraient-ils accumulé « devant Orléans tant à' engins de guerre et de défense ? « Pourquoi cet appel d'ouvrjers terrassiers dans cinq « départements voisins? Pourquoi avoir fait venir à grands « frais un matériel considérable d'artillerie de marine? « Dans quel but avoir détourné de leurs fonctions spé- « ciales une foule d'ingénieurs pour leur faire exécuter « des travaux inutiles ? Pourquoi enfin ces lignes si éten- < dues destinées à couvrir notre infanterie? »
En fin de compte, la position d'Orléans fut fortifiée d'une manière très-sérieuse, puisque le général en chef ne voulut bientôt plus quitter ces lignes qu*il avait jugées d'abord si dangereuses.
Ceci m'amène aux deux seuls points qui intéressent véritablement le public et qui méritent quelque attention, savoir :
lo La conduite des opérations après la victoire de Coulmiers et jusqu'au l" décembre;
2° Les circonstances qui ont amené la perte d'Orléans et la défaite de l'armée de la Loire, du !«»• au 6 décembre.
J'examinerai brièvement les principales erreurs commises par le général d' Aurelle dans ces deux parties de son récit.
L'inaction* de l'armée de la Loire après la victoire de Coulmiers a été, comme on sait, sévèrement jugée. Un grand nombre de personnes, en France et à l'étranger, la considèrent même comme la principale cause de notre défaite finale. Le général d'Âurelle cherche naturellement à la justifier, et dans ce but, U la représente tantôt comme la conséquence des instructions du gouvernement de Tours,
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tantôt comme le développement logique d'un plan mûri par lui et dont il poursuivait en secret la réalisation .
Voici comment il s'exprime, page 158 :
« Le général en chef n'avait confié à personne son projet. « Il savait, et Texpérience le prouve chaque jour, que le « secret d'une opération de guerre n'est jamais gardé. II « voulait donc attendre dans ses positions fortifiées l'arrivée « du prince Frédéric-Charles, persuadé qu'après sa jonction « avec Tarmée du duc de Mecklembourg et celle du général « de Tann, il ne manquerait pas de livrer bataille à l'armée a de la Loire ; qu'il ne pouvait môme se dispenser de le faire, a sous peine de perdre le prestige qui s'attachait au général « réputé le plus habile, et à l'armée la mieux aguerrie de « l'Allemagne.
« Le général d'Aurelle espérait recevoir la bataille dans « des positions bien étudiées et bien fortifiées.
a Ce plan lui paraissait préférable à tout autre, et conve- « naît le mieux à ses jeunes troupes. C'est dans ce but qu'il a avait mis tous ses soins à se retrancher devant Orléans.
« C'était bien aussi l'avis de MM, Gambetta et de « Freycinet, malgré ce qu'ils ont dit et écrit depuis. »
Et plus loin, page 133 :
« Tous les ordres contenus dans cette lettre (du ministre, « du 27 octobre) sont exprimés en termes clairs, neis, et « ne peuvent laisser subsister aucun doute sur Tinieniion « du gouvernement de se fortifier à Orléans i^owr défier là « tous les efforts de V armée prussienne, »
Cet exposé étonnera plus d'un lecteur.
On se demandera d'aboru pourquoi, si le général d'Au-
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relie agissait dans les vues de la délégation, il ne lui a jamais fait part de son projet. Car la nécessité du secret ne s'appliquait évidemment pas à elle, et il y avait tout intérêt à mettre de Tunité dans les ndesures d'exécution.
On se demandera ensuite d'où a pu provenir, avec un tel accord d'intentions, le mécontentement réciproque de la délégation et du général. Ce mécontentement n'est un mystère pour personne; il s'est fait jour dans la correspondance, et dès le 20 novembre, il n'était que trop marqué, quoique nul, à ce moment, ne soupçonnât de quelle manière les affaires tourneraient. Comment donc ce mécontentement aurait-ilpris naissance, si la délégation avait nourri les mêmes projets d'expectative que le général?
L'auteur dément lui-même, en d'autres passages, les vues qu'il vient de prêter à la délégation, car il lui reproche, non sans vivacité, son trop d'impatience à vouloir reprendre les hostilités. « Cependant, dit-il, page 159, rien ne semblait a marcher au gré de M. Gambetta (dans le courant de no- « vembre) ; dans sa fiévreuse impatience^ il s'enivrait de c bruit et de mouvement. Il fallait chaque jour au tribun « une occasion de proclamations ardentes et enthousiastes, « oîi il promettait au peuple la victoire et la délivrance a de la patrie ». — « On remarquera, ajoute t-il page 216, a dans cette lettre (du ministre du 23 novembre), le pas- « sage suivant : « Des nécessités d'ordre supérieur nous « obligent à faire quelque chose. » Ce mot explique toute la « politique de la délégation de Tours. Faire quelque chose tf est une nécessité ». Il y a loin de là, en tous cas, à l'expectative et il la temporisation dont il était question tout à l'heure
Ces contradictions pourraient me dispenser d'insister. J^ désire cependant, au point de vue de rbistoire, dire encore quelques mots sur cette phase importante de la campag^[ie*
J^ignorais, je l'avoue, que- le général d'Aurelle eût un. plan ; c'est son livre qui me l'a appris. J'avais bien vu (|ii'il était peu disposé à l'offensive, mais i'j^tribaats cette disposition aux circonstances et de jour en jour j'espérais qu'elle se modiGerait II ne me semblait pas, en effet, que l'expectative indéfinie, à laquelle, de son propre aveu, il s'est condamné, fût compatible avec la situation créée par le siège de Paris. Car Paris venant à succomber, toute résistance ultérieure était rendue injpossible. Dès lors, si un effort utile devait être tenté, il fallait qu'il le fût avant la reddition delà capitale. Or, le général d'Aurelle se décidant, il nous le dit, à attendre indéfiniment la bataille dans ses positions fortifiées, l'armée allemande n'avait qu'à ne pas l'offrir pour aiTiver sûrement à ses fins. C'était une question de temps (1).
Quant aux instructions de la délégation tendant à maintenir cette attitude expectante, je n'ai pas besoin de dire qu'on les chercherait vainement dans le livre du général A part les récriminations et les commentaires, l'auteur n'offre
(f)i Je sais bien que le général pense que le prinoe Charles serait venu l'attaquer pour soutenir sa réputation (page 158). Mais nous ne sommes plus au temps de la chevalerie, et il est plus probable que le prince Charles, renouvelant sa tactique de Metz, aurait appliqué ce précepte du grand NapoléoB : a Une maximB de guerre bi-en éprouvée « est dft ne pas faire oe qua veut rennemi, par la seafle raison qu'il a le désire : ainsi, on doit éviter le champ de bataille qu'il a reconnu a et étudié; il faut mettre plus de soin encore à éviter celui quHl a « fortifié et où il s'est retranché. » (Maximes de guerre et pensées de Napoléon i*-', â« édition, pi 10.)
pour toute preuve qu'une lettre du 27 septembre (page 132) : « L'occupation d'Orléans était, dit-il, pour le moment « (12 novembre), Tobjectif du gouvernement de Tours; la <( lettre suivante de M. de Freycinet Fatteste de la manière « la plus convaincante.
« Tow», le 27 ûctûkre 1S70.
« Général,
€ AiU&sitôt que votre armée aéra à Orléans {si Dieu veut
« qu'elle y arrive), et sans perdre un instant, vous don-
« nerez des ordres pour établir un camp fortifié autour de
« cette ville, pouvant contenir de lâO à 200,000 hommes.
« On devra immédiatement fortifier et armer tous les
« points donnant de bonnes défenses, de manière que votre
« armée installée là puisse défier tous les efforts des
<E ai^mées prussiennes,, si elles tentaient de vous déloger.
« Constituez à Orléans un poict d'arrêt définitif (1) à la
« marche de l'ennemi.
« Recevez, etc. »
Or il se trouve que cette lettre ne s'applique pas à l'occupation d'Orléans^ sur laquelle on (fiscufô, je pade de celle 4u 10 novembre. Elle avait été écrite pour le projet conçu antérieurement et qui n'eut pas de suites par les motifs que l'on sait (pages 83 et suivantes de La Guerre en province). <rest, dis- je, en vue de cette première oocapation, laquelle devait avoir lieu (fix jours plus tôt, le 31 octobre, qu'avaient ^té rédigées les instructions qu'on vient de lire. Mais d ;ns
|i): Et non défensiff comme me fait dire le général d'Aurelle.
4Gt LA GUERRE EN PROVINCE
l'intervalle il s'était produit un fait capital, que l'auteur passe sous silence, et qui avait changé la situation du tout au (ont.
Ce fait, ignoré encore à la date de ladile lettre, n'était rien moins que la désastreuse capitulation de Metz.
Par Ji, toute l'armée du prince Charles, jusqu'alors retenue sous les murs de Metz, était redevenuii libre et l'on risquait de la rencontrer prochainement âur la route de Paris. Il y avait donc, le 12 novembre, itn inlérèt extrême il se hâter et il n'était plus permis de faire à Orléans le même séjour dont on avait eu d'abord la pensée.
Que la capitulation de Metz et le danger qu'elle faisait naître n'aient pas agi sur les idées du général d'iurelle, cela se conçoit, puisqu'il avait formé de totit temps, comme il nous l'apprend, le dessein d'attendre l'ennemi à Orléans indéfiniment. Mais il en était tout autrement de la délégatioti de Tours, qui avait pris Paris pour objectif suprême de ses efforts. Pour elle, ces événements entraînaient un changement complet de point de vue et, dans son esprit, le camp d'Orléans n'était plus, comme l'énonce la dépêche du 13 novembre, qu' « une nouvelle base d'opération « et ■ un refuge assuré. ■
J'ajoute que, même le 27 octobre, la délégation n'avait pas eu la pensée de se fiser à Orléans, Loin de là. A la guerre, lie -("énements changent trop rapidement de face pour que listre, en écrivant sa lettre, eût songé à autre chose [ premiers jours devait suivre l'occupation. Son but pal était d'assurer la conservation de cette place pour r aux corps en formation, et notamment aux 17- et 18",
destinés à appuyer Taction du général d'Aurelle, le temps de se compléter et d'arriver sur les lieux. C'est ce qui ressort des instructions envoyées aux chefs de service du ministère et qui tendaient toutes à une reprise vigoureuse pour le S novembre :
Tours, le 24 oclobre 1870.
A M. le général de Loverdo, directeur de Vinfanterle et
de la cavalerie.
« Ne perdez pas de vue que les 17® et 18^ corps doivent € ôtre complets et rendus Pun à Tours, l'autre à Nevers, le c 5 novembre prochain au plus tard. »
A M, le général Thoumas, directeur de rartillerie.
« Ne perdez pas de vue que Tartillerie des 17* et 18* corps c doit êlre complète et rendue à destination (un corps à i Tours et un corps à Nevers) le 5 novembre au plus tard. « Je compte sur vous. » etc., etc.
Tel est le motif de l'arrêt de quelques jours que le ministère s'était imposé de faire h Orléans, à partir du 31 octobre. Mais cet arrêt ne ressemble en rien au pian d'inaction conçu par le général d'Aurelle et auquel il voudrait associer la délégation.
Il est un point cependant sur lequel je serai d'accord avec lui; c'est quand il dit que la délégation ne lui a pas donné Tordre formel de marcher en avant. Cela est parfaitement exact. La délégation, qui a toujours considéré trèsdangereux de se substituer, pour la décision, au comman-
daiit en chef, a somrent adressé des obserralions, des olaforgatiODs même, mais jamais un ordre positif devani eficfeûlner la liberlé du général. Si elle eût agi autrement, certainement on la blàmarait, puisque déjà quelques-uns la blâment d'avoir décidé la marche en avant, le 30 ao^ vembre, alors cependant que la sortie du général Ducrot ne lui laissait pas d'autre alternative.
Mais en quoi cette juste réserve gênait-elle l'initiative du général d'Aurelle, s'il lui plaisait d'eu montrer? Cela l'empêchait-il de pousser Tarmée bavaroise au delà de Coulmiers? Fallait-il que le gouvernement lui donnât l'ordre de poursuivre les fuyards après la victoire? N'est-ce pas au général vainqueur d'apprécier ce que les circonstances lui permettent de faire (1) ?
(1) Voici comment le correspondant anglais dn Times {qjal a fait, comme on sait, toute la campagne auprès dn dnc de Hecklembourg) apprécie, dans le numéro du 20 janyier f 872, les raisons produites par le général d'Aurelle :
a Le général d'Aurelle de Paladines a enfin publié son Uirra. Sjms « ce document, un anneau important aurait manqué dans la littéraa ture militaire de la campagne de Pa Loire ; mais je n'ai maintenant « ni le teonps ni l'espace d'entrer dans les qaestionft personnellet' «c qu'il discute et qu'il s'efforce d'expliquer à boa point de vue. a J'aurais été incapable, toutefois, d'y trouver aucune bonne excase « pour la grande faute qui fut commise en n'avançant pas immédiaoc tement sur Paris après la bataille de Coulmiers. « La hiigwi des a hoBunes était grande, dit-il, et il aurait été imprudent de les poosa ser en avant; en outre, je suis opposé à toute espèce d'opéraoc tions de nuit. Si elles sont dangereuses pour de vieilles troupes, i « plus forte raison pour des troupes jeunes. Le lendemain matin il a était trop tard. » AiUeurs il remarqua q«e c marcher sur Paxis
Et après la prise d'Orléans, pendant la longue période qui a suivi, cela l'empêchait-il davantage d'attaquer quelquesuns de ces corps isolés dont le ministère lui signalait la présence et dont la dispersion lui était recommandée par la
a après Goulmiers aurait exposé l'armée à une destruction certaine et tt aurait fait encourir une responsabilité que le général aurait eu tort <r d'accepter.» Un général « qui ne marche pas la nuit et qui ne veut « pas encourir de responsabilité, excepté quand le succès est certain», « n'était pas le général qull fallait en cette occurrence. En fait^i} y c a eu une période pendant laquelle la marche sur Paris n'aurait pas a pu être empêchée. L'armée du prince Frédéric- Charles était à dix « jours de marche dans une direction ; celle du duc de Mecklembourg « à plusieurs jours dans une autre, et la grande route, depuis Orléans K jusqu'à l'année d'investissement autour de Paris, est restée près « de quinze jours entièrement ouverte. Ni la jeunesse des troupes, « ni l'imperfection de leur équipement ne semblent suffisantes pour * a justifier l'inaction à un moment aussi critique. 11 n'y a pas eu a d'époque où l'armée française de la Loir^ ne fût mieux armée et « équipée que les armées du Sud pendant la dernière giierre des « États-Unis, — Il est regrettable que la polémique du général contre « le dernier délégué à la guerre» IL. de Freycinet, ait pris un tel ton « personnel. »
Les généraux allemands, qai ne comprenaient rien à l'inaction du général d'Aurelle, lui attribuèrent l'intention de prendre l'offensive dans vue autre direction. Le général Wilhelm Blume s'exprime ainsi (page 60 de son Uvre sur la campagne 1870-1871) :
« Le général Von der Tann fut attaqué le 9 novembre dans sa « position de Coulmiers par des forces très- supérieures et se vit « forcé, vers le soir, après un combat opiniâtre de 7 heures, d'opec ler une courte retraite vers Saint- Péravy, à on mille (7 kilomètres « et demi) an nosd de Coulmiers. Le 10 novembre, sam être paur- « suivif il continua sa retraite jiisqa'4 Tonry^,..
« Après Coulmiers, l'ennemi n'avait poursuivi les Bavarois que « faiblement ; les nouvelles sur la cessation de son mouvement n'é- « taient toutefois que très-incertaines. Les reconnaissances envoyées
lettre du 13 novembre (page 109 de La Guerre en province) (l)?Gela rcnipèchait-il enfin de former un plan d'offensive quelconque, ce plan dont tout le monde, autour de lui, sentait la nécessité? Car, détail caractéristique, au même moment où 1:1 dclôgatlon de Tours lui écrivait, le 19 novembre : « Nous ne pouvons demeurer éterncllementà Orléans. Paris « a faim et nous rLclame » (page 112. id,), le général Chanzy, de son côté, lui adressait des instances analogues, dont il rend compte page 48 de son livre : « Préoccupé, dit-il, de « cette situation, le commandant du 16* corps (général « Chanzy), qui avait déjà insisté à diverses reprises auprès « du général en chefpaw un mouvement en avant qui aurait « pu prévenir l'agression qui menaçait, adressa au général
« de tous côtés iroiivèrent encore, le 12 novembre, Ubfes d'ennemis a les routes d'Orléans à Fontainebleau et d'Orléans à Étampes, du a moins jusqu'à hauteur de CheviUy. Néanmoins on apprenait que a vers Chà^eaudun renncmi se rassemblait en forces. Cela donna a à penser que Tarmée française pourrait e?siyer de marcher sur « Tarmée d'investissement autour de Paris, par Chartres, ou mèr^e « en appuyant plus à l'Ouest. »
(1) L'auteur des Considcralions militaires sur la guerre francQallemanie (généril gor.vernour de Wayence) s'exprime ainsi (page 188) sur la conveiancc de pnr.-illes expéditions, qu'il rattache d'ailleurs, comme le général Blume, à une marche sur Chartres ;
« Toute la région au Nord du Loir et à l'Oaest do l'Eure forme un « terrain découpé, couvert, qui se prête particulièrement à la petite a guerre. Paladines pouvait lancer hardiment quelques troupes dans tf on tel terrain, sans craindre l'armée allemande; il atteignait ainsi « comp1é:ement son but. Ces troupes ainsi envoyées en avant oblioc geaient la cavalerie allemande qui observait oette contrée aussi « loin que possible, à se retirer derriire l*Eure, si bien que Dreux « et Evreux, à q:elques milles de Versailles, tombaient au pouvoir -• •'•^ Français. »
« d'Aurelle de Paladines la dépêche ci-après,pourobtenir,tout « au moins, de rectifier des positions qui étaient iievenues a intenables pour nos troupes par suite des boues, des raa- « ladies et du manque absolu de ressources dans les viln lages et les fermes si dévastés que nous occupions. » — « Il ne fut fait à cette demande aucune réponse », ajoute le général Chanzy, ce que le général d^Aurelle explique de cette manière dans son livre : « Le silence du général en chef était « la désapprobation de ces projets » tpage 178). — Quant au général Borel, il avait dès l'origine, avec sa sagacité ordinaire, signalé, d^ns sa lettre précitée. du 4 novembre, Jes dangers du stationnement a Orléans, et depuis il ne cachait pas les préoccupations croissantes que lui inspirait la prolongation de cet état de choses.
Le général d'Aurelle a donc été seul de son avis. S'il n*a pas pris l'offensive, ce n'est certes pas que les avertissements lui aient manqué. Il a gardé l'expectative par système, parce que depuis longtemps, lui-même le décfare, il avait adopté ce plan qui « lui paraissait préférable à tout autre. » Tel a été le vrai motif de son inaction, telle a élé l'origine de cette résistance passive et de ces objections incessantes qu'il a toujours opposées aux incitations de la délégation de Tours.
Certes, je n'accuse pas ses intentions ; je crois qu'il a fait ce qu'il a pu. Mais il convient que devant l'histoire chacun ait la juste part de responsabilité qui lui revient. J'avais essayé, dans mon livre, de voiler celle du général d'Aurelle; je suis bien forcé, puisqu'il insiste, de devenir un peu plus explicite.
Je passe sur l'expédition de Beaune-la-Rolânde. Le généi*al d'Aurdle la juge à sa manière, mais n'appôrie aucun élément nouveau. Je relèverai seulement une erreur de fait. Il dit, page 244 : « Cette prétendue diversion ne produisit « aucun effet. Le duc de Mecklembourg n'en continua pas « moins à dévaster les lieux oti il se trouvait alors, sans « paraître s'inquiéter beaucoup de ce qui se passait autour « de Montargis et de Beaune-la-Rolande. » Or, tout le monde sait que, dès qiie le mouvement fut connu, le duc de ! Mecklembourg, rappelé précipitamment sur Pithiviers par le I prince Charles, parcourut la route de Châteaudun à Toury, les 29 et 30 novembre, c'est-à-dire les lendemain et surlendemain des engagements intervenus autour de Beaune-la- Rolande. A la suite même de cette diversion, à ce que rapporte le général Wilhelm Blume, et comtoe le général d'Aurelle l'apprendra sans doute avec satisraction, « le prince « Charles renonça au projet de faire passer la Loire aux « troupes du grand duc de Mecklembourg, au-dessous d'Or- « léans, vers Beaugency, opération en vue de laquelle on « tenait prêt, derrière l'aile droite de l'armée, un train de « pontons sufflsant. » Celte entreprise, si elle s'était réalisée, aurait coupé au général d'Aurelle la ligne de retraite sur Salbris, qu'il fut si heureux de trouver libre quelques jours après.
J'aborde un dernier et bien triste épisode, le désastre d'Orléans, du 1®' au 6 décembre.
Je ne m'arrête pas sur les difficultés spéciales qui se présentaient le 30 novembre au soir, quand la marche en avant fut résolue. Ces difficultés ne dépendaient de per-
sonne, pas pitts d^ la délégation que des généraux. Elles ftirent le fruit d'un événement qui nous prit tous à l'improviste : la sortie du général Dticrôt.
Le général d'Aurelie donne à entendre qu'il s'est chargé de l'exécution du plan, en quelque sorte contraint et forcé. Son livre contient, à cet égard, page 276, une phrase qui mérite explication : « Malgré les observations du général « d'Âurelle, dit*il, le projet du ministre fut adopté. » Adopté par qui ? Pai* le général d'Aurelle ou par ses subordonnés? Si c'est par ses subordonnés et non par lui-même, il faut avouer que le éommandant en chef a accepté là une posilipn bien singulière. Mieux valait, en ce cas, qu'il me permette de le lui dire, offrir le commandement au général qui avait adopté le projet. L'histoire des guerres en offre plus d'un exemple, et la délégation de Tours, rendant hommage au patriotisme du commandant en chef, ne se serait pas refusée à une permutation avec le général Chanzy. J'étais, du reste, autorisé à Taccueillir.
Il ne sert de rien pour un chef d*armée de se représenter après coup comme ayant dû souscrire à des combinaisons qiiMl jugeait mauvaises. L'opinion n'admet pas de tels compromis ; de lotis temps, les hommes de guerre les ont condamnés. Voici comment s'exprime la plus grande autorité, Napoléon 1*' : « Un général en chef n'est pas à couvert de ses « fautes à la guerre par un ordre de son souverain ou du ff ministre, quand celui qui le donne est éloigné du champ « d'opérations, et qu'il connaît mal ou ne connaît pas du tout « le dernier état des choses. .D'où // résulte que tout général « en chef qui se charge d* exécuter un plan qu'il trouve
c mauvaisy est coupable; il doit représenter ses motifs^ in- « sister pour que le plan soit changéy enfin donner sa « démission plutôt que d^être Vinstrument de h ruine de « son armée {i)* »
Le général d'Aurelle prétend, page 277, et il en lire argument pour justifier sa défaite, que la 1" division du 15* corps, ainsi que les 18*^ et 20" corps, n'ont pas été, dès le l'^' décembre au matin, rangés sous ses ordres. Il voudrait prouver qu'ils n'y ont été placés que le lendemain soir, et que jusque-là ils obéissaient directement au ministre.'
Cette assertion ne supporte pas Texamen. Comment, en effet , le général d'Àurelle , qui est un militaire expérimenté, peut-il admettre qu'au moment de marcher sur Paris et de faire converger dans une action commune toutes les forces réunies sur la Loire, on eût commis une faute aussi lourde que celle de diviser le commandement? Et à supposer que la délégation de Tours eût voulu commettre une pareille faute, comment le général d'Aurelle, qui en voit si bien les dangers, ne s'y serait-il pas opposé? Et à défaut de lui-même, pense-t-il que les généraux Chanzy et Borel, qui, dans l'entrevue du 30 novembre, ont discuté les moyens d'exécution avec tant de soin, n'y auraient pas Mi objection?
La vérité est, que dans cette entrevue, il fut convenu très-explicitement que, pendant la durée des opérations, la totalité des forces devant y concourir, y compris la !"• division du 15% les 18® et 20* corps, obéiraient aux directions
(1) Maximes de guerre et pensées de Napoléon /««■, 5« édition, page 40.
Stratégiques du commandant en chef. Seulement— et c'est là ce qui peut avoir laissé du trouble dans les souvenirs du général d'Aurelle — ces derniers corps n'avaient, d'après les prévisions du plan adopté, aucun rôle à jouer dans la journée du i*"" décembre, et ils étaient simplement laissés dans leurs positions actuelles. Ils ne devaient coopérer au mouvement qu'à partir du 2 décembre, conformément à Tordre rapporté par le général Chanzy dans son livre, page 57: « Il fut décidé, dit-il, que le 16* corps, qui setrou- « vait à l'aile gauche et qui avait plus de chemin à parcourir, « se mettrait en marche dès le lendemain (V décembre) « pour se porter dans la direction de Janville et de Toury; a que le 17" corps, marchant sur ses traces, lui servirait de a réserve, et que, le 2 décembre, les 15% 18° et 20' corps se « porteraient à leur tour.sur Pithiviers par un mouvement « concentrique (1). »
A rencontre de ces faits, qui ont eu pour témoins les généraux Chanzy et Borel, et M. de Serres (sans compter celui qui écrit ces lignes), le général d'Aurelle invoque (p. 321) une dépêche de M. Gambetta, du 2 décembre dans l'aprèsmidi. Je m'expliquerai tout à l'heure sur ce document, qui n'a été qu'un acte de sollicitude, trop bien justifiée hélas ! de ( la délégation; mais, dès maintenant, je ferai remarquer '
(1) Gomment un tel mouvement eût-il pu s'exécuter ave« précision si une portion du i$^ corps, par exemple, avait été sous les ordres du général d'Acirelle et l'autre portion sous les ordres du ministre?
(Je citerai à la fin de cet appendice une dépêche empruntée au livre du général Martin des PaUières, qu'on me communique au cours de rimpression, et qui contient des instructions adressées, le \^' décembre, par le général d'Aurelle à la W division du 15^ et au 20« corps).
que l'interprétation da général d' Aurelle se trouve réfutée par son propre livre. On lit, en efTet, page 290 du même ouvrage, une dépêche du ministre, en date du l"" décembre, 5 h. 30 du soir^ dans laquelle il est dit : < Volez au secours « de Ducrot, sans perdre une heure, par les voies que nous « avons combinées hier. Accélérez par tous les moyens « ce mouvement commencé ce matin... Mettez-vous ima médiatement en rapport avec les 17% IS*" et 30*" eorps, fA « donnez-leur vos instructions^ pour que rien ne manque a à cet ensemble offensif. » Le ^Û^ corps, on le voit, est omis, parce que ce corps se trouvait -déjà engagé en partie dans le mouvement, et au contraire lé 47% pour lequel cependant le général d' Aurelle n'élève pas de contestation, est mentionné et mis sur le même pied que les 18^ et 20* corps, parce que ces trois corps ensemble ne devaient entrer en action que le lendemain. Quant au mot immédiatement^ mis dans la dépêche, il a pour Intention évidente de hâter une mesure convenue et point de l'introduire pour la première fois, car, s'il se fût agi réellement d'innover, le oom-? mandant en chef, devant une dépêche aussi vague que celle* ci ; <£ Donnez-leur vos instructions », n'aurait pas manqué de demander : « Quelles instructions ? a
On lit également, page 291 , une autre dépêche, toujours du i" décembre, 8 h. 55 du soir, adressée parle ministre à tous les commandants de corps d'armée, et ainsi conçue ; « Grande victoire à Paris avec sortie du général Ducrot, qui a occupe la Marne. Le général en chef vous donnera des « instructions en rapport avec ce grand événement. «
Le général d* Aurelle aurait pu même en citer une troi-
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sième, encore du l**" décembre, qui n'aurait laissé aucun doute sur les dispositions du ministère et sur sa prétendre participation ar coinodandement :
Guerre à général en chef, à ^nint-Jern-la^-JiM^ll^*
Tours, le l«r décembre, 1 h. 10 soir.
a Vous connaissez les dépêches de Crouzat (e)|es expri- « maient la crainte de ne pouvoir garder les positions où a leS 18« et 20* corps devaient rester jusqu'au lendemain), «t Voyez, si par un mouvement convenable du 18® corps ou a de la division de des Pallières{i), il vous serait possible, « sans nuire en rien à rpbjeclif dont nous sommes con- « venus, de produire une sorte de diversion en faveur de « Crouzat, en arrêtant le mouvement de concentration ^ que Tennemi paraît faire autour de lui. Je laisse ceci kbso- « luwept à votre appréciation, ne voulant intervenir en % quoi que ce mt dans les dispositions diverses que vous « avez à prendre en ce moment. »
Quel a donc été le motif de |a dépêche précitée de If. Gambetta, du 2 déceipbre?
Il est fort simple. L'administration des télégraphes nous transmettait régulièrement la copie des dépêches de quelque importance qui s'échangeaient entre les divers chefs de l'armée. Le 2 décembre nous ne reçûmes rien qui indiquât que le général en chef eût transmis aux 18® et 20* corps les instructions auxquelles nous l'avions provoqué la veille.
(1) Gomment le général d'Aarelle peut-il dire (page 277) que cette a division continua d'obéir aux ordres directs de M. de Freycinet»?
ijtonnés de ce silence et après avoir délibéré sur la forme à employer pour ne pas blesser, en un pareil moment, les susceptibilités du général, il fut décidé de lui envoyer une dépêche constatant une fois de plus l'organisation du commandement et signée, cette fois, de M. Gambetta lui-même pour mieux attirer son attention. Il était fait d'ailleurs, comme on dit, bon marché de la journée de la veille, où aucun ordre important n'avait dû être transmis. Delà cette expression : « J'ai dirigé jusqu'à hier... » qui, dans Tesprit du ministre, voulait dire : « jusqu'à hier, début des opérations, » et, en tous cas, excluait aujourd'hui, la seule journée importante. « Je vous laisse ce soin désormais, » dit le ministre, qui tient à bien spécifier que si, contre toute raison, un malentendu a pu exister dans l'esprit du général en chef, la continuation de ce malentendu est désormais impossible. . Cette dépêche n'a d'ailleurs été nullement inspirée à la délégation de Tours, comme l'ordre du récit du général d'Aurelle tendrait à le faire croire, par la situation plus ou moins compromise de Tarmée de la Loire. Jamais au contraire, à Tours, cette situation ne parut plus belle et la confiance ne fut plus grande. A l'instant même oii cette dépêche fut expédiée (4 heures de l'après-midi du 2 décembre), on était sous l'impression de la victoire de Villepion, remportée la veille, et des succès de l'armée du général Ducrot. C'était l'heure où la population entière se pressait dans les rues . avec allégresse. Personne alors ne soupçonnait les cruels embarras de cette journée, qui ne devaient nous être révélés que la nuit suivante. Ainsi, c'est bien en dehors de toute préoccupation personnelle et dans une pensée bien autre
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que celle de rejeter une responsabilité (qui, à ce moment, semblait devoir être plutôt un titre de gloire), que la dépêche précitée fut adressée au commandant en chef.
Rien donc ne justifie )e général d'Aurelle d'avoir laissé les IS^" et 20' corps sans ordres pendant les journées des 2 et 3> décembre. Je ne méconnais pas les difficultés contre lesquelles il se débattait à ce moment, mais on ne peut s'empêcher de constater que cette absence d'ordres a été la cause principale du désastre.
Les contestations relatives aux incidents qui suivirent
offrent peu d'intérêt.
Le général d'Aurelle blâme la réorganisation de l'armée de la I^ire en deux armées distinctes, confiées aux généraux Bourbaki et Ghanzy. Il pense quil eût mieux valu la laisser entière sous son commandement, et il expose, page 337, le plan qui, selon lui, devait lui permettre de ramener les cinq corps d'armée autour de Salbris, de les reconstituer et de reprendre Tofifensive au bout de « trois jours au plus. »
Les généraux qui l'ont remplacé dans le commandement des 15% i8' et 20* corps, et qui, eux, n'ont été en état de marcher qu'au bout de quinze jours, apprécieront la valeur de cette prétention. Je me borne, quant à moi, à rectifier une erreur matérielle, relativement à l'intention qu'il prête au général Ghanzy de traverser la Loire avec ses deux corps d'armée, à Beaugeucy et à Blois. « Le général (( Cbanzy, dit il page 357, commandant les 16" et 17" corps, « avait reçu, le 3 décembre, l'ordre de battre en retraite a sur Beaugency et Blois. Il ne pouvait encore connaître
<K les desseins dq général en dief, mais ce mouvement de « retraite était can forme aux vusi du général Chanzy^ <K ainsi que le prouva sa dépêche télégraphique du 3 déa cembre <870 , S heures du soir. Les ordres que le a général en chef allait dqnner le 6, au moment où il reçut oc ravis de la suppression du commandement en chef de a Tarmée de la Loire, i^lai^nl le développement de son projet. « Le 16^ et le 17* corps devaient traverser la Loire à <K Blois et à Beaugency . Cette dernière ville était occupée par « le général Garaô, qui pouvait ainsi faciliter Topération. » De ce récit, un peu confus, il semble résulter que, le 6^ le général Chanzy était disposé à traverser la Loire et que ce projet aurait été exécuté si le général en chef n'avait pas été relevé de son commandement. Eh bien! il n'en est rien. Dès le 4, le général Chanzy avait pris le parti de ne pas traverser la Loire, ainsi qu'il le raconte lui-même dans son livre : « D'après les renseignements reçus cette nuit ^nuit « du 4), dit-il page 95, il y a lieu d'abandonner la marche « sur Orléans et de se retirer sur les positions de Beau- « gency, Josnes et Lorges, pour s'appuyer, Taile droite à c la Loire, et l'aile gauche à la forêt de Marchenoir (en t s*éloignant vers l'ouest, perpendiculairement à la Loire) <r dont les débouchés sont occupés . par les troupes du « 21 • corps. » Et lin peu plus loin, page 98 : « Pour re- « constituer les 16* et 17* corps, écrit-il le 8 à 1 heure de l'après-midi, j'ai pris le parti de venir occuper aujourd'hui une ligne s'étendant de Lorges à Beaugency, ap- « puyant ma gauche à la forêt de Marchenoir et ma « droite à la Loire, Je tiendrai sur cette ligne jusqu'à
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% ordre contraire. Mon quartier général sera ce soir à <r Josnes. »
Ainsi, avant pleine qu'aucune instruction du ministre fut parvenue au général Cbanzy (il ne lui en fut adressé que le ^à5 heures di} soir), il avait spontanément adopté la lignp de retraite sur Mpes, qui l'éloiguait de la Loire et devait successivement, comme pn sait, le conduire à Vent dôme et au Mans. Il renonçait donc à traverser le fleuve, si toutefois il y avait songé, car une telle opération, sous la poursuite d*un ennemi actif et entreprenant est, au dire des hommes compétents, une des plus dangereuses.
J'arrête là mon examen critique. Les autres questions soulevées dans l'ouvrage du général d'Aurelle sont si peu importantes ou revêtent un. caractère tellement personnel, qu*elles ne me paraissent vraiment pas dignes d*occuper l'attention du lecteur.
Paris, le 22 mars 4672.
N. B. Je reçois communication, au dernier moment^, ^'un écrit, assez volumineux, du général Martin des parères, intitulé : Orléans.
Cet écrit me parait inspiré des mêmes préoccupations personnelles que celui du général d'Aurelle et comporterait des observations analogues. Mais Fauteur ayant eu pn rôle relativement secondaire et parfois même s'étant trouvé étranger aux événements dont il parle (i), je me crois dis-
(1) Par exemple C(9r(aip9 ^pispdes de la campagne de l'^st (pages lao,
pensé de rentrer, à son sujet, dans une discussion qu'on peut considère comme épuisée.
Je me bornerai à lui emprunter une dépêche (page 186) qui montre que, dès le !«' décembre, le général d'Aurelle exerçait effectivement, comme je l'ai dit (page 472) et comme cela devait être, le commandement en chef des diverses fractions de Tarmée de la Loire :
Général d'Aurelle à général des Pallières,
Saint-Jean-de-la-RueUe, 10 h. 10 du soir (1«» décembre).
« Demain matin, vous occuperez Chilleurs-aux-Bois et « Neuville avec votre i"*® division. Je donne Tordre à la « 2* division Martineau de se porter à Ruan et à Aschères « autant que possible. Je donne également Tordre au géné- « rai Peytavin de se porter en avant de Santilly, en passant « par Artenay.
« Le général Ghanzy se portera avec le 16® corps à AUaines, « Janville et Toury.
« Donnez deux régiments de cavalerie au général Martf tineau et deux autres au général Peytavin.
« Le général Crouzat (20* corps) appuiera un peu à « gauche, pour laisser moins d'intervalle entre vous et lui.
a Dites à M. Cathelineau de gagner s'il peut avec ses « francs-tireurs, aussitôt que possible, la forêt de Fontai- « nebleau en passant par la forêt de Montargis.
181, 430 et suivantes) qui n'arrivent là que pour les besoins d'une polémique à laquelle la présente histoire doit rester fermée.
« Le mouvement général commencera à huit heures. « Le grand quartier général à Gheviily demain à onze « heures.
« Le général en chef,
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